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Accord entre 
deux syndicats 
de médecins 
et l'assurance 
maladie 

LES CAISSES tf assurance-mala- 
die et deux syndicats médicaux 
sont parvenus, vendredi 28 février, 
à un accord permettant au plan de 
réforme de la Sécurité sociale de 
franchir une nouvelle étape. 

Majoritaire chez les généralistes, 
MG-France a approuvé la conven- 
tion en faveur de cette catégorie, 
tandis que ITJCCSF (chirurgiens) a 
donné son accord au texte sur les 
spécialistes. En revanche, la Confé- 
dération des syndicats médicaux 
français (CSMF), premier syndicat 
de médecins, est opposée à un ac- 
cord dans lequel elle voit J’amorce 
d’un « rationnement des soins ». et 
ne se prononcera que le 8 mars. Sa 
signature n’est pas nécessaire, 
mais un rejet de la CSMF rendrait 
P application du texte difficile dam 
les départements. 

UrepageS 

s Sida '.mortalité 
en baisse 

Après les Etats-Unis, c*estau tot* de la 
Rance tf enregistrer une baisse sensible 
(-20 % au second semestre T 996) du 
nombre de décès dus au Wt p. 21 

^ Un entretien avec 
Hervé de Charette 

«iïurppe est pour ses membres un 
formidable amplificateur de puis- 
sance», déclare au Monde le ministre 
des affaires étrangères. p. 2 

□ Zaïre : progression 
des rebelles 

Avec la chute très probable de Kindu 
aux mains des rebelles, c'est désormais 
la capitale du Haut-Zaïre, base arrière 
de l'armêa qui est menacée. p. 4 

b McDonald’s 
casse les prix 

Le géant de la restauration rapide va di- 
viser par quatre le prix du Blg Mac pour 
tenter de regagner des parts sur le 
marché américain, toujours plus 
concurrentiel. p. 12 

s Super phénix 
hors-la-loi 

Le Conseil d’état a annulé le décret de 
1994 qui permettait le redémarrage de 
la centrale nucléaire transformée en 
installation de recherche. p. 21 


m Grand Jury 

Charles Pasqua est l'invité du « Grand 
Jury RTL-Le Monde», dimanche 2 mars 
à 18 h 30. 

AHemoorw, 3 DM; AKNa ^yna, */!*■<** 

aaiga gÆjsaj ya; 
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Les promesses et les dangers du clonage 

• Débat sur une législation mondiale après la création de la brebis Dolly • Le clonage 
de mammifères permettrait des progrès dans l'alimentation, la pharmacie, la médecine 
• Son application éventuelle à l'homme suscite de graves inquiétudes 


LA RÉVÉLATION par la revue 
britannique Nature de la nais- 
sance d’une brebis créée par clo- 
nage à partir du génome d’un ani- 
mal adulte a suscité une vive 
polémique. Baptisée Dolly, 
l’agnelle née dans un laboratoire 
proche d’Edimbourg est l’aboutis- 
sement des travaux d'une équipe 
de chercheurs dirigés par le doc- 
teur lan Wümut. 

Pour la première fois dans l'his- 
toire de la biologie, des scienti- 
fiques ont réussi à démontrer qu'il 
était possible de reproduire un in- 
dividu à partir d'une seule de ses 
cellules. Ces travaux sont la 
conclusion d’une longue quête 
des biologistes commencée dans 
les années 50. 

Cette technique de clonage est 
largement utilisée en agriculture 
pour multiplier, par exemple, des 
plants de pomme de terre. Le clo- 
nage des mammifères, s’il ouvre 
des perspectives d’application 
dans les domaines de l’élevage, de 
la pharmacie et de la médecine, 
inquiète les politiques et les cher- 



cheurs de tous les pays. Us re- 
doutent des applications éven- 
tuelles de cette technique X 
l’espèce humaine. 

Après BQJ Clinton qui a mani- 
festé son trouble, le Vatican qui a 
exprimé son hostilité, Jacques 
Chirac a saisi le Comité national 
d’éthique pour les sciences de la 
vie et de la santé afin que ses 
membres tracent au plus vite les 
frontières, non pas de ce qui est 
possible, mais de ce qui doit être 
permis. 

Des voix se sont élevées pour 
demander une législation au ni- 
veau mondial. Seule une coopéra- 
tion internationale pourrait per- 
mettre de prévenir des dérives 
dangereuses pour l’homme. Cest 
notamment l’avis du Britannique 
Ken Collins, président, au Parle- 
ment européen, de la commission 
de l'environnement, de la santé 
publique et de la protection des 
consommateurs, 

Lire pages 18, 19 
et notre éditorial page U 


Le beau rêve des taureaux espagnols 


MADRID 

de notre correspondante 

Les taureaux se prennent à rêver, ces 
temps-d, en Espagne. A la veille de Pou ver- 
tu re de la grande saison tauromachique, qui 
commence le 2 mars par la feria de Casteilon, 
la Confédération des associations profession- 
nelles taurines (CA PT), qui regroupe toutes 
les professions concernées par la corrida, 
vient de décider un arrêt de travail général et 
Uli mité. Autant dire que si le ministère de Pïn- 
térîeur, qui réglemente la profession, ne re- 
vient pas sur les lois drastiques de contrôle 
vétérinaire avant et après chaque corrida, il 
n’y aura pas de saison taurine. Les aficiona- 
dos n’auront plus qu’à se rabattre sur le foot- 
ball, fa utre grande passion espagnole, et les 
touristes iront chercher des sensations fortes 
dans les musées. 

En un mot, Pheure est grave. 5i grave que 
cela ? Peut-être pas, car les spécialistes, qui 
dans ce domaine sont légion, vous diront que 
de mémoire de chroniqueur taurin on n’a ja- 
mais connu de grève bien sévère. Plutôt des 
menaces, des passes, des véroniques pour 
faire pirouetter les différents gouvernements 
et les amener à foncer tête la première dans 


la muleta agitée par les éleveurs. Car ce sont 
eux, surtout, les mécontents. 

Certains estiment que 40 % de leurs tau- 
reaux de combat ne pourront pas satisfaire 
aux exigences des arènes de première caté- 
gorie, ce qui fait chuter te prix du taureau 
parfois de moitié. De plus, observent-ils, les 
contrôles sont une excellente chose à condi- 
tion qu'ils aient une réelle valeur scientifique. 
Les lois adoptées en 1992 et 1996 prévoient 
notamment l’examen des cornes pour savoir 
si elles ont été limées. Or, il arrive que (es tau- 
reaux, en se battant ou en se frottant sur des 
pierres, se les soient abîmées. L’éleveur, dans 
ce cas, n’y est pour rien et s’indigne que son 
taureau soit écarté comme « non présen- 
table » pour * cornes douteuses ». 

D’où leurs revendications, qui portent es- 
sentiellement sur ie droit de « nettoyer » ou- 
vertement et devant tes contrôleurs les es- 
quilles des cornes qui se seraient produites 
accidentellement avant la corrida. Us de- 
mandent .surtout la formation de commis- 
sions scientifiques aptes à réaliser tes vérifi- 
cations requises, avec des techniques plus 
fiables. Les toréadors, eux, appuient les éle- 
veurs discrètement, l’air de ne pas y toucher. 


Car le combat mené par la profession n'est 
pas toujours populaire. 

Pour un spécialiste indigné, qui affirme que 
rien n’est truqué, on en trouvera facilement 
deux pour répondre (parfois un peu vite) que 
la corrida riest plus ce qu’elle était, et que 
certains matadors orrt su convaincre des éle- 
veurs pour que les cornes soient limées, ce 
qui change la perception des distances de 
l’animai. On a vu aussi le cas de taureaux en 
partie « drogués ». Et tout le monde re- 
connaît qu’à force de croisements l’esthé- 
tique et la combativité des taureaux a beau- 
coup changé en trente ans. Les plus critiques 
précisent même que de nerveux, tout en 
muscles et élancés, ils sont devenus plus 
lourds, « placides » et, surtout, moins habiles 
à se déplacer. 

Quoi qu’il en sort, la fiaena (ensemble de 
passes) des discussions se poursuit Le CA PT 
a peut-être trouvé une feinte supplémen- 
taire, face au gouvernement, en négociant 
directement avec les régions autonomes où, 
comme au Pays basque, le règlement taurin 
est totalement indépendant 

Marie-Claude Decamps 


M. Le Pen affirme 
que M. Chirac 
est « tenu par 
des organisations 
juives » 

DANS un ouvrage à paraître 1e 
6 mars, Roman d'un président (édi- 
tions Plon), Jean- Marie Le Pen, 
président du Front national, ré- 
pond aux questions des journa- 
listes Nicolas Domenach et Mau- 
rice Szafran sur l'hostilité dont 
Jacques Chirac fait preuve envers 
lui. Il affirme sa « certitude * que 
le chef de l'Etat * esf “tenu" [~ J 
pardes organisations juives, notam- 
ment le fameux Bnai Brith » et 
qu'* en échange d'énormes sommes 
d'argent; (... j il a accepté de perdre 
l’élection présidentielle de 19S8 plu- 
tôt que de s’entendre avec [lui] ». 

Le Bnai Brith. fratemeDe juive 
américaine inspirée de 1a franc- 
maçonnerie, est accusée régulière- 
ment par les publications antisé- 
mites d'exercer un pouvoir 
occulte. 

Lire page 26 

le «bon juge» 
de Château-Thierry 


Vient de paraître 



L’immobilier fait souffrir 
le privé comme le public 


EN INVOQUANT « l'état de 
nécessité» pour relaxer une 
mère de famille qui avait volé de la 
viande pour ses enfants, te tribunal 
de Poitiers s’est inspiré d’une juris- 
prudence célèbre, ceDe du «-bon 
juge» de Château-Thierry. Répu- 
blicain et anticlérical, te président 
Magnaud, qui devait son surnom à 
Georges Clemenceau, relaxait, à la 
fin du JQX r siècle, tes mendiants et 
condamnait les patrons dans tes af- 
faires d'accidents du travaïL 
Aujourd'hui, face à l’augmenta- 
tion des vols, (es parquets mènent 
des pofitiques pragmatiques: cer- 
tains poursuivent à partir d'un seul] 
- souvent 500 francs -, tandis que 
d'autres ne font comparaître que 
tes récidivistes. Un quart des per- 
sonnes qui entrent en prison ont 
été condamnées pour voL 

Lire page 6 


La caricature 
du show-biz 




L'UNE EST publique, P autre pas. 
La première, te GAN, une compa- 
gnie d'assurances nationalisée, 
mortellement touchée par sa filiale 
bancaire immobilière, PUIC survi- 
vra grâce à une recapitalisation 
massive de l'Etat, son actionnaire. 
La seconde, la banque PaUas-Stem, 
ferme ses portes. Elle a été mise en 
liquidation judiciaire, vendredi 
28 février, pour avoir, elle aussi, 
trop joué au casino de l’ immobilier 
au cours de la période de grande 
euphorie, à la fin des années 80. 
Ses actionnaires, privés, n'ont pas 
voulu la renflouer. 

Ainsi, ce sont 20 milliards de 
francs, pas moins, que les contri- 
buables vont devoir apporter au 
GAN pour tirer un trait sur dix ans 
d’errements incontrôlés. Ceux-ci 
risquaient non seulement de 
mettre en péril les assurés de la 
compagnie mais aussi de faire sau- 
ter sa filiale bancaire, le CIC, et 
d'enclencher un dangereux jeu de 
dominos sur la place de Paris. 

En égrenant les raisons pour les- 
quelles l’ Etat-actionnaire se trouve, 
aujourd'hui, contraint d’assumer 
les conséquences de son inconsé- 
quence passée, le ministre des fi- 
nances, Jean Arthuis, affichait, jeu- 
di 27 février, Pair las de ceux qui 
sont préposés aux mauvaises nou- 


velles et qui s'y résignent. Arrivé à 
Bercy trois ans après te début de la 
crise du marché immobilieT, M. Ar- 
thuis a hérité de tous les dossiers fi- 
naorièrement et politiquement ex- 
plosifs, te Crédit lyonnais, te Crédit 
foncier, etc. Pour lui, la tâche est 
rude. Comme parlementaire, g dé- 
nonçait les folies de l’Etat-actioo- 
□aire. Comme ministre, fl lui faut 
annoncer à chaque fois de nou- 
velles ponctions sur les deniers de 
l’Etat Q fait face aux critiques in- 
cessantes de ses « amis » poli- 
tiques. 

Le jour même où il présentait Te 
plan du GAN, 9 se voyait critiquer 
par l'ancien ministre des finances, 
Alain Madelin, pourtant bien placé 
pour savoir la difficulté de ce type 
de dossier. Celui-ci dénonçait, jeudi 
27 février, * les crédits publics qui 
seront donnés au Crédit lyonnais, au 
GAN et au Crédit fonder » dont le 
montant « est supérieur au budget 
de la justice et de la police ». D ajou- 
tait qu'a est temps de mettre jm 
au système d’économie mixte que 
nous ont laissé la socialistes et de 
poursuivre les responsables de ces 
détournements de biens publics ». 

Babette Stem 
Lire la suite page U 





ALHBRSCHFELD 


On Ta surnommé te * Fred Astaire 
du crayon ». Depuis un demi-siècle, 
Al HirsriifeM est te carica tu riste de la 
section Arts et spectacles du New 
York Times Agé de 93 ans, cet ancien 
sculpteur né à Saint Lads (Missouri), 
qui vécut dans le Montparnasse des 
années 20, a signé plus de 15 000 cro- 
quis de stars du cinéma et du show- 
business américains. H est l’un des il- 
lustrateurs Jes plus célèbres du 
monde. 

Lire page 9 
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DIPLOMATIE La controverse se 

poursuit sur le respect des critères de 
Maastricht, sur la date de lancement 
et sur le nombre de pays qui pourront 
participer à fa monnaie unique. Dans 


l'entretien qu'il a accordé au Monde, 
le ministre français des affaires étran- 
gères appelle à une stricte application 
du traité. • HERVÉ DE CHARETTC re- 
prend, d'autre part, la proposition 


franco-allemande visant à mettre en 
place des « coopérations renforcées » 
entre les membres de l'Union euro- 
péenne souhaitant avancer plus vite 
sur la voie de l'intégration. Au cas où 


les Britanniques bloqueraient cette 
idée, Paris et Bonn sont d'accord pour 
développer ces « coopérations renfor- 
cées » en dehors du cadre commu- 
nautaire. • LA CONTROVERSE entre 


ASlemarHfe et Italiens sur la capacité 
de Rome à respecter les critères a ra- 
mené la lire à son plus bas niveau de- 
puis son retour dans le Système mo- 
nétaire européen. 


Des incertitudes pèsent sur le calendrier et la liste des participants à l’euro 

Les rumeurs sur un report de la monnaie unique ont fait chuter la lire. Les déclarations du président du Conseil italien, Romano Prodi, 

sur les intentions prêtées aux Allemands ont provoqué un démenti de Bonn 


DANS L’ENTRETIEN qu’il a ac- 
cordé au Monde, le ministre fran- 
çais des affaires étrangères. Hervé 
de Charette, réaffirme la position 
officielle défendue par les gouver- 
nements de l’Union européenne 
concernant la monnaie unique et 
les pays appelés à y participer dès 
le janvier 1999 : application du 
traité de Maastricht « tel qu'il est .» 
et souhait que le « maximum Je 
pays » soient présents dès le pre- 
mier jour. 

C'est aussi le discours tenu pu- 
bliquement à Bonn, mais il ne suf- 
fit ni à faire taire les rumeurs ni à 
limiter leurs effets. Les marchés 
réagissent avec une extrême sensi- 
bilité au moindre signe laissant 
entendre que le calendrier pour- 
rait être bousculé ou que tel ou tel 
Etat membre pourrait ne pas faire 
partie du groupe de tête, jusqu'au 
moment où la liste des pays consi- 
dérés comme satisfaisant aux cri- 
tères de convergence de Maas- 


tricht sera établie (au premier 
trimestre de l'année prochaine ou 
au début du second), les coups de 
tabac risquent d'étre de plus en 
plus fréquents. 

L’Italie se trouve aujourd'hui en 
première ligne et les bruits venant 
de Bonn selon lesquels l’Alle- 
magne pourrait demander un re- 
port de la monnaie unique a, ven- 
dredi 28 février, ramené la lire à 
son plus bas niveau depuis que la 
devise italienne a réintégré, en no- 
vembre, le système monétaire eu- 
ropéen (SME). Romano Prodi n’a 
rien arrangé en donnant l’impres- 
sion que les intentions prêtées au 
gouvernement de Bonn avaient 
quelque consistance. A la ques- 
tion : « Est-il possible que l’Alle- 
magne demande un report de la 
troisième phase de l'Union moné- 
taire ? », le président du conseil 
italien a répondu : * Cela est son 
affaire. C'est possible. Nous, nous 
devons être prêts. Nous, nous ne 


pouvons pas nous permettre de de- 
mander un report » Romano Prodi 
ajoutait toutefois : * Kohl a tout 
misé sur l’Union économique et mo- 
nétaire et sur l'unification alle- 
mande, et il a lié sa carrière poli- 
tique à tout ça. *> 

Avant même la diffusion de 
l’émission télévisuelle, qui avait 
été enregistrée peu de temps au- 
paravant, la présidence du conseil 


a tenté de donner l’interprétation 
des propos de M. Prodi. L’Italie 
« exclut toute hypothèse d'un report 
du calendrier pour la monnaie 
unique européenne <*, a affirmé le 
porte-parole. Mais le mai était 
fait 

En Allemagne, le ministère des 
finances et la Bundesbank ont dé- 
menti tes rumeurs qui avaient cou- 
ru la veille, réaffirmant le calen- 


Le scénario catastrophe de M . Tietmeyer 

S’adressant à un congrès de financiers à Francfort, Hans Tiet- 
meyer, président de la Bundesbank, a plaidé, jeudi 27 février, pour 
un strict respect des critères de Maastricht et peint un scénario 
catastrophe, au cas où la cohésion des membres de l’Union écono- 
mique et monétaire (UEM) ne serait pas suffisante pour assurer la 
stabilité budgétaire. « Si la marge de manœuvre budgétaire est épui- 
sée. a-t-il dit, tes différences de développement de la productivité feront 
peser la charge d’adaptation presque exclusivement sur les coûts du tra- 
vail. Cela peut conduire non seulement à des conflits salariaux dange- 
reux, mais aussi à plus de chômage et à une surcharge pour les systèmes 
de protection sociale. » 


drier de l’UEM: Outre leurs 
conséquences sur le marché mo- 
nétaire. ces péripéties témoignent 
d’une susceptibilité persistante 
entre les Allemands et les Italiens, 
comme si les uns et les autres 
cherchaient à tirer parti des diffi- 
cultés du partenaire pour soutenir 
leur propre cause. 

Dans un entretien accordé au 
quotidien HCorriere délia sera, 
Karl Lamers, porte-parole de la 
démocratie chrétienne allemande 
pour les affaires européennes, 
tente d’apaiser les esprits: «Je 
peux comprendre une certaine 
Schadenfreude [joie maligne] pour 
les difficultés que l’Allemagne 
éprouve à respecter les critères de 
convergence. Mais chacun devrait 
essayer de la garder pour soi et de 
ne pas la manifester trop ouverte- 
ment Si tout le monde en Alle- 
magne ne s’est pas montré prudent 
face aux difficultés de nos parte- 
naires, et objectif dans le jugement 


porté sur leurs efforts parfois extra- 
ordinaires, comme c'est le cas de 
l'Italie, ce n’est pas une raison pour 
rendre coup pour coup. » 

Ni la récente rencontre entre 
Helmut Kohl et Romano Prodi. 
qui avait été précédée par un en- 
tretien entre le chancelier et Mas- 
sfrno d'Alema, secrétaire général 
du PDS (Parti de la gauche démo- 
cratique, ex-communiste), princi- 
pal parti de la coalition au pouvoir 
â Rome, ni le plaidoyer du chef du 
gouvernement italien devant des 
banquiers et des hommes d’af- 
faires réunis à Francfort, n'ont 
suffi à lever les préventions des Al- 
lemands à l’égard du « club Med ». 
Cest ainsi qu’on surnomme main- 
tenant dans IUE ces pays du Sud 
qui font des efforts désespérés 
pour ne pas être laissés à l’écart de 
la monnaie unique, si celle-ci voit 
le jour en 1999. 

D. V. 


Hervé de Charette, ministre des affaires étrangères 

« L'Europe est, pour ses membres, un formidable amplificateur de puissance » 


«Quelles sont les priorités du 
QuaiiTOisay? 

- Trois. U première est l’engage- 
ment européen parce que l’Europe 
est la condition de tout le reste. 
C’est un formidable amplificateur de 
puissance pour chacun des pays 
membres, c’est vrai sur le plan 
économique, ainsi que pour le 
rayonnement international. La 
deuxième est d’assurer la stabilité de 
l’environnement régional de l'Eu- 
rope. Enfùvil nous- appartient de 
faire valoir notre vision de la 
communauté internationale. 

* Nous avons un très grand inté- 
rêt à développer de façon patiente 
et vigoureuse notre présence en 
Asie et en Amérique latine. Nous 
voulons un monde ouvert, respec- 
tueux des différences, organisé sur 
une base multilatérale et équilibré 
entre des pôles d’influence. Nous 
voulons non pas un monde dominé 
par une puissance unique, mais or- 
ganisé autour des principes de la 
mufti polarité. La France a raison de 
vouloir être présente partout, d’être 
engagée dans tous les grands débats 
du monde et d’être un acteur ma- 
jeur de la vie internationale, de fa- 
çon réaliste et dans la limite de nos 
moyens. 

- Nos partenaires européens 
ont-ils les mêmes ambitions que 
la France pour l'Europe? Va-t-on 
vers un petit noyau de pays déci- 
dés à se faire entendre ? 

- U est dair que. dans l’Europe de 



demain, fl y aura un rôle particulier 
pour les pays qui veulent afficher 
une détermination plus forte que les 
autres, La Ftance est au nombre de 
ces pays. Nous développons des re- 
lations privilégiées avec l’ Allemagne, 
y compris sur le terrain de la poli- 
tique étrangère, avec mon ami Klaus 
KrnkeL Cela n’empêche pas, naturel- 
lement, que nous ayons des rela- 
tions étroites avec d'autres pays : 
l'Espagne, l’Italie et beaucoup 
d’autres. 

» Dans l'Europe de demain, 0 y 
aura des pays qui entraîneront les 
autres. Nous avons pu l’observer 
dans les affaires du Moyen-Orient, 
et notamment à propos de la crise 
du Liban. La France était engagée en 
première ligne ; après quelques dé- 
bats, son action a été soutenue par 
nos partenaires européens, et elle a 
porté ses fruits : la désignation d’un 
envoyé spécial de PEurope a marqué 
une volonté commune d’être enga- 
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gés dans ce processus. Au départ, 
nous étions un peu seuls ; mais, en 
réalité, nous portions une idée par- 
tagée. 

- L’un des débats de la Confé- 
rence intergouvemementale 
(CIC) sur la réforme des Institu- 
tions européennes tourne autour 
des «coopérations renforcées», 
permettant à uripetit nombre J dfe 
pays de FU mou européenne (ÙE) 
d’aller plus vite sur la voie de Hn- 
tégration. 'Londres- s’y refiise:: 
Comment passer outre ? 

- En matière de coopération ren- 
forcée, l’attitude de la France et de 
l’Allemagne est la suivante : nous 
proposons à nos partenaires que ces 
coopérations soient organisées dans 
le cadre de PUnion européenne. A 
cet effet, nous avons des proposi- 
tions cohérentes comprenant des 
règles que nous sommes prêts à res- 
pecter. Mais je n’accepterai pas 
qu’une clause nous impose de ne 
rien pouvoir faire sans l'accord una- 
nime des autres. Dans ce cas, ces 
coopérations s’effectueront en de- 
hors de FUE et des traités. 

- Finalement, quelles sont les 
priorités de la CIG ? 

- La priorité est très claire et très 
simple : faire en sorte que nos insti- 
tutions soient adaptées à l’élargisse- 
ment de l’Union. Nous voulons que 
le poids respectif des différents pays 
soit ajusté en fonction des réalités. 

* Au fur et à mesure des élargis- 
sements, le poids relatif d’un pays 
comme la France s’est réduit dans le 
mécanisme institutionnel. Nos 
compatriotes pensent peut-être que 
ridée du vote à la majorité qualifiée 
serait contraire à nos intérêts parce 
qu’il constituerait une sorte de 
transfert de souveraineté. Je pense 
que, dans la Grande Europe qui 
s’organise, fl ne doit plus y avoir de 
transfert de souveraineté. Mais le 
mécanisme de vote à la majorité 
qualifiée est un processus qui peut 
permettre, au contraire, à la France 
et aux autres pays d’être assurés de 
D’être pas bloqués par une petite 
poignée d’Etats qui, pour des rai- 
sons diverses, ne souhaiteraient pas 
progresser 

- La Commission doit évoluer ? 

- La Commission est une institu- 
tion absolument essentielle à l’UE 
Bien entendu, la volonté des nations 
est la base même du progrès de 
l’Union, mais en même temps le rôle 
de la Commission, comme méca- 
nisme d’incitation, vecteur d’imagi- 
nation. est extrêmement important 

» Four cela, il faut réduire le 
nombre de commissaires en consi- 
dération des fonctions à remplir et 
faire en sorte que le mode de dé- 
signation de la Commission ac- 
croisse sa responsabilité. Nous 
avons proposé que la Commission 
comprenne définitivement dix à 
douze commissaires. Nous avons 
dressé une liste des fonctions en 
conséquence. Nous avons suggéré 
que ces commissaires soient, en 


quelque sorte, détachés de leurs 
sensibilités nationales et, enfin, que 
la Cotninisrioo soft désormais res- 
ponsable non seulement devant le 
Parlement, mais aussi devant le 
Conseil européen. 

- Est-ce que Fhitérêt politique 
d’avoir Fltaife et FEspagne dans le 


jourd’hui, il y a une monnaie mon- 
diale, un petit nombre de monnaies 
régionales et un très grand nombre 
de monnaies locales. Nous sommes 
en train de créer une autre monnaie 
mondiale, qui se mesurera à la pre- 
mière et qui aura pour effet de limi- 
ter l’influence du dollar. Cela au ser- 
vice de l'économie européenne, au 

la 


groupe de tête de f euro remporte 

‘ 1 'sur lë? ^hconvéniÿfft^jcFavb 1 ta \ "^ïfenéfice de 
tire et ta peseta dans la monnaie défense des emplois en Europe, 
unique, même si les critères ne » H y a. certainement, des forces 

- sont pâS respectés ilâ'tettfÈ ?"’ ’ ^ffans le mdtiae’tjU'fté voréhf pas 

« La France a pris une initiative importante 
en proposant que l'identité européenne 
de défense se développe au sein de l'Alliance 
atlantique et non pas à l'extérieur de celle-ci » 


seront sans doute moins vers l’Est 
que vers le Sud. 

- Sur le Proche-Orient, peut-on 
foire le bilan de la manière dont 
PEurope participe aux négocia- 
tions israélo-palestiniennes ? 

- En 19%, nous avons fait deux 
progrès importants : tout d’abord, la 


- Premièrement, nous allons ap- 
pliquer le traité sur l'Union écono- 
mique et monétaire tel qu’il est ; les 
règles seront les mêmes pour tous. 
Deuxièmement, nous souhaitons 
que le maximum de pays participent 
à la monnaie unique dès le premier 
jour pour des raisons qui sont évi- 
dentes: le marché unique exige la 
monnaie unique, et ce qui est vrai 
pour les uns est vrai pour les autres. 

- Si Peuro à sa naissance n’était 
pas une monnaie aussi forte que 
certains le souhaiteraient, la 
France pourrait, elle, s’en ac- 
commoder puisque Jacques 
Chirac dit que Peuro permettra 
d’accroître la compétitivité face à 
la permanente sous-évaluation 
tfn dollai: 

- Les observateurs internatio- 
naux. notamment aux Etats-Unis, 
prennent conscience que la création 
de Peuro est un phénomène d'une 
très grande importance, Au- 

Une tournée 
au Proche-Orient 

ML de Charette, qui se rend au 
Proche-Orient (Israël, Syrie, Li- 
ban) du 4 au 6 mars, entend 
maintenir P effort fourni par la 
France pour que l’Europe soit de 
plus en plus présente dans cette 
région. Dans l’entretien accordé 
au Monde, il indique notam- 
ment : «J’ai demandé à Jean- 
Claude Cousseran, directeur pour 
l’Afrique du Nord et le Moyen- 
Orient au Quai d’Orsay, que j’ai 
désigné comme mon représentant 
personnel, de donner dans son ac- 
tion une priorité spéciale au pro- 
cessus de paix. » «Il a constitué 
ainsi, poursuit le ministre, une 
équipe spécifiquement chargée de 
suivre au jour le jour la situation 
au Proche-Orient et de formuler 
des propositions pour une contri- 
bution plus active de la France au 
Proche-Orient » 


d’un bon œil Parrivée de cet intrus 
dans la rie financière internationale. 
Ceux qui ont dirigé le destin [ moné- 
taire mondial] vont devoir partager 
le pouvoir. L’euro, un élément stra- 
tégique : c’est la plus grande déci- 
sion que les Européens auront prise 
pendant cette génération. 

-Où en est la querelle américa- 
no-française sur le commande- 
ment sud de P OTAN ? 

- Nous proposons une Alliance 
atlantique nouvelle dans son organi- 
sation interne qui fasse plus de place 
au partage des responsabifités entre 
les Etats-Unis et l'Union euro- 
péenne. D n’y a pas de querelle fran- 
co-américaine. Cela intéresse F en- 
semble des pays européens. Nous 
avons très clairement drt que, si 
nous n’aboutissions pas sur cette 
question, nous ne rentrerions pas 
dans TOTAN (dans les structures mi- 
litaires intégrées de l'Organisation). 
Nous ne chercherons pas à en faire 
un sujet de querelle, ni entre rEu- 
rope et les Etats-Unis ni, a fortiori, 
entre les Etats-Unis et la France. 

»La France a pris une initiative 
importante en proposant que l'iden- 
tité européenne de défense se déve- 
loppe au sein de P Alliance atlan- 
tique et non pas à l’extérieur de 
ceUe-cL Des progrès importants ont 
été accomplis en ce sens. 

» Reste la question du partage (tes 
responsabilités, c’est-à-dire notam- 
ment ceDe du partage des grands 
commandements. La France, dans 
cette négociation, ne demande rien 
pour elle. Ce qu’elle demande, c’est 
pour les Européens. D’autre part, 
nous n'avons jamais demandé un 
changement dans le commande- 
ment de la VI* flotte - laquelle n’est 
d’ailleurs pas incluse dans l'OTAN. 
EDe est dirigée par un amiral améri- 
cain, et il n’est pas question d’y 
changer quoi que ce soft, g y a des 
intérêts vitaux américains en Médi- 
terranée, mais il y a aussi des inté- 
rêts vitaux de l’Europe en Méditer- 
ranée. Désormais, d’afllenrs, nos 
préoccupations majeures de sécurité 


paix s’est affirmée. La France assure, 
avec les Etats-Unis, la présidence du 
Cofl^d^éttniéfflhiVferqiu 3 ri&mïs 
d’éviter une nouvelle confrontation 
au Liban sud. 

a. » D'autre part, la conférence de 
Barcelone, c’est-à-dire fâaboration 
d’un projet euro-méditérranéen de 
grande envergure pour la généra- 
tion qui vient 

- La justice allemande instruit 
le procès cTun quadruple assassi- 
nat politique à Berlin, et l'enquête 
du parquet Indique que ces 
meurtres ont été directement 
commandités par le pouvoir ira- 
nien an plus haut niveau. Faut-il 
poursuivre le « dialogue critique » 
avec Tlran ? 

- le vrai problème est sans doute 
du côté de l'Iran. La politique euro- 
péenne de dialogue critique - au- 
quel je suis personnellement atta- 
ché, car je l’ai vu fonctionner 
positivement - suppose, de la part 
de Dr an, le choix délïbéié de se réin- 
sérer dans la co mmunau té interna- 
tionale. Sinon, cela perd son sens. 
Et, de ce point de vue, fl est dair que 
la récente décision d'une institution 
iranienne d'augmenter la prime à 
l’assassinat de Sabnan Rushdie est 
un signe négatif. 

- La conférence internationale 
sur le Zaïre, vous la prévoyez pour 
un avenir proche ? 

- Les choses évoluent U y a eu à 
Paris, fl y a quelques jouis, une réu- 
nion où étaient présents notre direc- 
teur d’Afrique avec Je directeur 
d’Afrique américain et quelques 
pays européens directement concer- 
nés. Cette réunion a marqué une 
convergence des analyses sur la 
base du respect de l'intégrité territo- 
riale du Zaïre, l’abseoce de toute in- 
tervention des pays voisins en terri- 
toire zaïrois. l’organisation des 
élections au Zaïre et rcwganisation 
de cette conférence. Comme les 
Américains, nous pensoas que cette 
conférence doit être sérieusement 
préparée. 

- Avez-vous le sentiment qne le 
président Mobutu est à peu près 
te seul à pouvoir garantir Flntégri- 
té territoriale du Zaïre ? 

- fl est incontestablement, au- 
jourd’hui, la seule personnalité ca- 
pable de contribuer à la solution de 
ce problème: Mais, puisqu’il a été 
convenu qu'il y aurait des élections, 
ce sera aux Zaïrois d’en décider, pas 
àla France.» 

Propos recue i lli s par 
Alain Fraction 
et Daniel Vemet 


nemeot s 

contre le 
ment en : 


11 a curie»"»- . 

L’aide militaire a, comme prevu, 
été supprimée, mais elle était ut- 
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Le Conseil de sécurité turc met en garde 
le gouvernement contre les dérives islamistes 


Un communiqué demande au premier ministre, Necmettin Erbakan, de « prendre des mesures » 


m «i ««le irune réunion qui a duré neuf heure 
naticmai de seoirifé, qui réunit les ai 
tontes civiles et militaires, a publié, vendra 


28 févriec un communiqué invitant le gouverne- 
ment à * prends des mesures * à l'encontre des 
groupes raificaux qui (BJVrœt contre la talcité et 


a affirmé qu’cauame concession ne sera forte 
sur l'application des principes {laïcs! contenus 
dans là Constitution ». 


ISTANBUL 

de notre correspondante 
les sourires sur les visages du 
premier ministre Necmettin Eiba- 
kan et du vice-premier ministre 
Tansu Ciller, lorsqu’à minuit Os ont 
quitté le palais présidentiel de 
Cankaya après la réunion du 
Conseil national de sécurité, en di- 
saient long sur les résultats de la 
rencontre : le gouvernement cîvü 
a, pour l’instant du moins, évité un 
affrontement avec le pouvoir mili- 
taire. Depuis que F année a ouver- 
tement signalé son mécontente- 
ment face à la montée de 
l'islamisme, notamment en faisant 
défiler, le 4 février, un convoi de 
tanks dans la municipalité de Sin- 
can (proche d’Ankara) - où des ra- 
dicaux avaient organisé une « nuit 
de Jérusalem » dirigée contre le 
gouvernement israélien-, la 
presse turque a multiplié les ru- 
meurs d’un coup d’Etat 
Cette réunion mensuelle du 
Conseil national de sécurité, è la- 
quelle participaient le président, le 
premier ministre et les ministres 
principaux du cabinet, ains i que le 


chef de l’état-major et les géné- 
raux de Tannée et de la gendarme- 
rie, est intervenue après les aver- 
tissements à peine voilés du 
président de la République, Suley- 
man Demirel, qui avait envoyé une 
lettre au premier ministre expri- 
mant son inquiétude pour la laïcité 
de l’Etat 

MARCHE AfKtèRE 

Ces derniers jours, i 'affaire avait 
pris l’allure d’une véritable 
confrontation entre le gouverne- 
ment et l’aimée, qui, à trois re- 
prises depuis 1960, est intervenue 
pour remettre le pays sur les rails 
d’un kémalisme Mc et autoritaire 
dont elle se porté garante. Les ser- 
vices de renseignement ont pré- 
senté au Conseil des rapports sur 
les groupes radicaux islamistes, Le 
rôle de l’Iran, et les sectes et 
confréries musulmanes, qui, bien 
qu’ofiScieliement interdites, ont 
pris une importance considérable 
au cours des dernières années. 

Au cours de la rencontre, le pre- 
mier ministre a été sérieusement 
averti de ne pas utiliser la religion 


comme outil électoral. Confronté 
à Fopporition de la population et 
des institutions républicaines, 
après qu’il eut proposé de lever 
rinterdicrion sur le port du voile et 
de construire une grande mosquée 
sur la place Taksîm, à Istanbul, 
M. Erbakan a fait marche arrière 
sur plusieurs points. Son gouver- 
nement a notamment suspendu et 
arrêté le maire de Sincan. Après le 
départ de- l’ambassadeur iranien, 
qui avait participé à Ja «nu/r de Jé- 
rusalem », et du consul à Istanbul, 
qui avait tenu des propos trop ra- 
dicaux, un troisième diplomate 
iranien - le consul à Erzurum - de- 
vra quitter le pays, ayant été décla- 
ré <r persona non graia », en dépit 
des Sens d’amitié que le premier 
ministre entendait forger avec Té- 
héran. 

Le communiqué final du Conseil 
rappelle qu'« aucune concession ne 
sera faite sur Tapplication des prin- 
cipes contenus dans fa Constitution 
et les lois de la République, qui ga- 
rantissent le système démocra- 
tique », y compris la laïcité, et in- 
vite le gouvernement à «prendre 


des mesures », contre les groupes 
radicaux qui œuvrent contre la laï- 
cité. Le Conseil, dont les re- 
commandations sont générale- 
ment adoptées c utomatiquement 
par le cabinet, a également affirmé 
que U place de U Turquie sur la 
liste des pays éligibles pour l'adhé- 
sion à l'Union européenne était 
* un but prioritaire » et que 
« toutes les spéculations qui pour- 
raient porter atteinte à l'image de la 
Turquie ù l’étranger, et causer des 
doutes sur sa démocratie-, doivent 
prendre Jin ». 

Si le danger immédiat d’un coup 
d’Etat est écarté, le gouvernement 
aura cependant fort à faire pour 
regagner b confiance des institu- 
tions républicaines. Le premier mi- 
nistre Erbakan devra, pour cela, se 
démarquer clairement des radi- 
caux au sein de son parti. Est- il 
prêt à le faire ? Au cours des jours 
à venir, les résultats de cette ren- 
contre du Conseil national de sé- 
curité seront décortiqués et analy- 
sés dans les aûDeux politiques. 

Nicole Pope 
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De violentes émeutes ont fait neuf morts en Albanie 


DES MHJUERS DE MANIFESTANTS ont at- 
taqué, vendredi 2$ février, une caserne de Tar- 
mée albanaise à Vlora (sud de l’Albanie) et se 
sont emparés de centaines d’armes. Les offi- 
ciers et soldats qui se trouvaient dans les bâti- 
ments, situés sur les hauteurs de la ville, n’ont 
opposé aucune résistance. 

Auparavant, des affrontements entre mani- 
festants et membres de b police secrète (SHIK) 


Dois manifestants, dont un adolescent de 
quatorze ans, touché à la poitrine, et six 
membres dn SHK ont été tués par balles. Une 
vingtaine de personnes ont été blessées au 
cours de cette fusillade et soufflent de lésions 
provoquées à l’arme blanche ou par balles, se- 
lon des sources hospitalières citées par des ha- 
bitants de Vlora. 


les grévistes de la faim retranchés à l'université, 
est à V origine de ce s émeutes «ns précédent à 
Vlora, où des manifestations antigouverne- 
mentales ont lieu quotidiennement depuis plus 
de trois semaines. 

Vendredi soir à Tirana, le gouvernement 
avait indiqué avoir déposé une plainte en jus- 
tice contre les grévistes de la faim et précisé 
que l’affaire serait jugée, samedi, devant un tri- 
bunal de la capitale albanaise. La foule a grossi 
au fil des heures pour atteindre dix miQe per- 
sonnes lorsque le bruit a couru que Je gouver- 
gppeoî venante décrétecj’état d'urgence.â 
Vlora. Le ministre de l’inténëür, Halit Shamatâ. 
a démenti cette rumeur. Le parlement albanais 
a çonvoqu£, samedi, e^v session extraordi- 
naire pour décider des mesures à prendre r a 
annoncé la radio albanaise.- (AFP.j 


ont fait, au même endroit, au moins neuf morts . plainte contre les grévistes de la faim 
et plus de vingt blessés. Vingt-sept camions A l’aube, des camions remplis d’hommes ar- 
transportant des diza in es de personnes années més tirant des rafales d’annes automatiques 
ont p^q^^ ^gi^ ,bQptre,je bâtimem^ij^j^g m ^gy la ville. Jes manifestants. ,ç}Bt ins- 
SHIK» qui a été incendié à l'aide de grenadesir . .'tS® une mitrailleuse de' calibre 127 devant 
Les membres du SHK .ont riposté en ouvrant le F université, à l'intérieur de laquelle une qua-, 

(jbsetventuuA^e de là 

diffusé, a Tirana, par .l’agence offioeBe aiba- faim depuis le 20 février. Une rumeur, selon la- 
n aise ATA. queBe le SHK aurait projeté d’évacuer de force 


Belgrade et Pale enterrent la souveraineté de la Bosnie 

Ils ont conclu un accord instaurant des « relations spéciales » 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

La République fédérale de Vau- • 
goslavie (RFY, Serbie et Monténé- 
gro) et la République serbe (RS, 
entité, serbe de Bosnie-Herzégo- 
vine) ont signé un accord établis- 
sant des « relations spéciales ». Bel- 
grade et Pale ont fini par profiter 
de cette disposition de l’accord de 
paix de Dayton, qui permet à une 
entité bosniaque d’entretenir des 
liens étroits avec un pays voisin, 
« dons le respect de la souveraineté 
et de l'intégrité territoriale de la Bos- 
nie-Herzégovine ». 

Invoquant Jes « intérêts séculaires 
du peuple serbe », raccord, signé, 
vendredi 2S février, à Belgrade, ins- 
taure des «relations spéciales pa- 
rallèles » qui concernent les do- 
maines de la culture, l’éducation, la 
science, la technologie, F informa- 
tion, te sport, la production indus- 
trielle, le transport d’énergie, les 
communications, le tourisme, 

« dons le but de créer un marché 
unique». Les signataires coopére- 
ront é g alem ent en matière de «sé- 
curité régionale » .et « harmonise- 


ront m leur politique étrangère. La 
RFY et la RS concluent, enfin, un 
pacte de non-agression et pro- 
mettent que leurs ressortissants 
franchiront la frontière commune 
sans visa ni taxes. 

«TOUS NOS BEORTS BAFOUÉS» 

Un Conseil de coopération est 
créé, dont le prérident sera le chef 
de l’Etat yougoslave, Zoran Lffic, et 
le vice-président l’élu de la RS à la 
présidence collégiale bosniaque, 
MomcBo Krajtsmk. Le Conseil de- 
vra se réunir au moins une fois par 
trimestre, et « obligatoirement en 
cas de menace à la paix et à la sé- 
curité internationales ». 

La signature de cet accord de 
coopération n’a donné Beu qu’à un 
bref communiqué de l’agence offi- 
cielle yougoslave Taryug et n’a pro- 
voqué aucune réaction à Sarajevo 
ni dans les capitales occidentales. 
Dans le camp serbe, seul Zoran Li- 
se s’en est fiSirité. Ni Slobodan Mi- 
losevic ni le pouvoir de Pale n’ont 
commenté la nouvelle. Le contenu 
de l’accord recèle, pourtant, de 
quoi satisfaire tous tes. partisans 


d’un rapprochement entre la Ser- 
bie et les séparatistes serbes bos- 
niaques, dont les relations étaient 
tendues depuis que M. Milosevic 
avait donné son feu vert implicite 
aux raids aériens de l’OTAN en 
1995 et signé au nom des digni- 
taires de Pâle, et contre leur gré, 
raccord de Dayton. 

Alors que le fonctionnement des 
institutions bosniaques est paraly- 
sé par la mauvaise volonté de Pale, 
F accord entre Pale et Belgrade en- 
terre la résolution sur le respect de 
la souveraineté de la Bosnie-Her- 
zégovine. Les mesures sur les visas 
et les taxes sont d’ailleurs une vio- 
lation de Dayton, puisqu’elles 
privent le gouvernement central 
bosniaque du contrôle de ses fron- 
tières internationales. 

« Les Croates de Bosnie et leur Ré- 
publique (THerzeg-Bosna sont déjà 
au-delà , puisqu'ils s’apprêtent 
même à voter aux élections parle- 
mentaire et présidentfeJ/e en Croatie 
au printemps, note un diplomate 
occidental. Tous nos efforts pour une 
réunification de la Bosnie-Herzégo- 
vine sont tranquillement bafoués. La 


désintégration du pays continue sous 
nos yeux -, », conclut-il 
Pour le président Slobodan Mi- 
losevic, la signature du document 
intervient à un bon moment Dés- 
tabilisé par trois mois de contesta- 
tion, fl montre qu'il n’a pas oublié 
les «frères » serbes de Bosnie. Son 
opposition, bien que combattant 
clairement pour des réformes dé- 
mocratiques, joue en permanence 
sur le registre du nationalisme et 
des valeurs serbes traditionnelles 
et a obtenu le soutien de l'Eglise 
orthodoxe et du régime de Pale. 
Pour Slobodan Milosevic, le thème 
des m intérêts séculaires du peuple 
serbe» sera éiectqralement plus 
utile que les négociations de paix 
continues avec la Croatie et la Bos- 
nie-Herzégovine, même ri la popu- 
lation de Serbie reste très sou- 
cieuse de voir écartée l’éventualité 
d’une nouvelle guerre. « Pourquoi 
s’attarder sur un nouveau sujet 
d'écœurement ?, s’interrogeait un 
journaliste à Sarajevo. Notre pays 
est vraiment fichu— » 

Rémy Ourdan 


Mobilisation en Allemagne au passage d'un convoi nucléaire 


BONN 

de notre correspondant 
Les militants antinucléaires alle- 
mands ?e sont, une nouvelle fois, 
donné rendez-vous à Gorieben, au 
noid du pays (Land de Basse-Saxe). 
Un important convoi de déchetsuu- 
déaîres doit, en effet, attei n d r e, mer- 
œdi 5 mais, ce site de stockage qui 

est devenu k point de raEensatt des 
irréductibles du mouvement contre 
Fatome. Riur forcer le pacage de ce 
convoi à travers des manifestations 
qu'on prévoit importantes, tes auto- 
rités ont mis eu place un dispositif 
qui mobilise 30 000 membres des 
forces de Pordre, appuyés par des 
colonnes de véhicules blindés, des 
héHcpptères et des camions lanceurs 
d’eau. U s’agit de l'opération de po- 


lice « fa plus importante de l'hùtobt. 
de h RFA*, dont le coût est excep- 
tionnel (plus de 250 mfUlions de 
francs). 

VINGT ET UNE ŒNTRALES 

« Stoppez le Castor » : ce ai de ral- 
liemŒttraÆtionnel rassemble, pour 
la troisième année consécutive, des 
mflbers de personnes surje trajet qui 
mène à Goriebea Les actions de sa- 
botage sur tes ^ voles de chemin de fer 
se sont multipliées à Fapproche du 
train spécial Castor - Cask for Sto- 
rage and Transport of Radi active 
Materials, les déchets proviennent 
de trois sites : la centrale nucléaire 
deNectowesthdmÇBade-Wurtem- 
berg), cefle de Gundremmingen (Ba- 
vière) et Fu^ française de retraite- 


ment de la Hague. Chaque élémsit 
de stockage (ily en a six en tout) pèse 
120 tonnes et contient 19 barres de 
combustible irradié. 

Sur place, à Gorteben, des comités 
civiques très actifs mobilisent l’en- 
sembte de la population - y compris 
beaucoup d’enfents-, avec te sou- 
tien de pasteurs protestants. Une vé- 
ritable « culture antinucléaire » s’est 
développée dans la région. Phéno- 
. mène d’autant plus étonnant qu’un 
autre rite de stockage, à Abaus, en 
Rhénanie-du-Noid-Wespttialie, re- 
çoit régulièrement des déchets sans 
provoquer de tels soulèvements. 

L'Allemagne a renoncé, en raison 
de l’opposition de l'opinion pu- 
bBque, à se data de capacités de re- 
traitement des déchets, d'où FobB- 


gation qui lui est faite aujourd'hui de 
reprendre des déchets vitrifiés en 
provenance de ia Hague. Les six 
conteneurs Castor doivent être stoc- 
kés provisoirement à Gorteben 
avant que F Allemagne décide du site 
de stockage définitif. Ce choix fait 
l’objet de discussions interminables 
entre la coalition au pouvoir (CDU/ 
CSU et FDP) et l'opposition du SPD. 

Les sociaux-démocrates en- 
tendent toujours obtenir que le pays 
renonce à l'atome civil Or, malgré 
l'opposition d’une majorité d'Alle- 
mands au nucléaire, le pays en tire 
aujourd'hui près du tiers de son élec- 
tricité et possède vingt et une cen- 
trales nucléaires. 

Lucas Delattre 
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Drogue : Washington épargne 
le Mexique et sanctionne la Colombie 

BOGOTA- Comme chaque année, les Etats-Unis ont publié, vendredi 
28 février la liste des pays producteurs de drogue qui selon eux, ont coo- 
péré ou non pour combattre le trafic de stupéfiants. Pour la deuxième an- 
née consécutive, la Colombie se retrouve sur la liste des pays « c décerti- 
fiés », aux côtés de pays comme l’Afghanistan, la Birmanie, Viran, le 
Nigeria et la Syrie. Les Etats-Unis, qui ont lancé une sévère mise en garde, 
ont finalement maintenu le Mexique sur la Este de leurs alliés dans la lutte 
contre la drogue. La décision américaine de maintenir La Colombie sur la 
liste des parias a été vivement critiquée à Bogota. Le président Emesto 
Samper a affirmé, d’un toninhabîtueQement ferme envers les Etats-Unis, 
que les programmes de coopération anti-drogue entre les deux pays se- 
raient tous « réexaminés » et que la Colombie « chercherait de nouveaux 
alliés ». Toutefois, comme Tan passé, les Etats-Unis ne devraient pas 
prendre de sanctions commerriaies contre la Colombie et ont même déjà 
annoncé que leur aide militaire ne serait pas suspendue.- (Corrcsp.) 

Les mutins centrafricains devraient 
être désarmés avant fin mars 

BANGUL Le désarmement desroutins de Tannée doit se taire entre le 20 
et le 29 mars, a annoncé, vendredi 28 février, te général Idriss Ngari, mi- 
nistre gabonais de la défense et membre du Comité interafricain de mé- 
diation dans la aise centrafricaine. Dans une déclaration radiotélévisée, 
le général Ngari a fait état d’un calendrier en sept points, s'étendant du 
5 mars au 15 mai, pour l'application des accords de Bangui, dont ia 
conclusion, fin janvier, a peonis de mettre fin à la mutinerie qui durait de- 
puis le 15 novembre. D prévoit notamment, entre le 5 et le 70 mats, l'exa- 
men par F Assemblée nationale, radoption et la promulgation de la loi 
d’amnistie pour les faits Dés à ceœ mutinerie, la troisième qu'a connue le 
pays depuis avril 1996. Le désarmement des mutins, qui ont conservé 
leurs aimes et occupent toujours plusieurs postions dans la capitale, de- 
vrait être accompagné de leur regroupement dans les casernes. Enfin, 
une Conférence de réconciliation nationale devrait se tenir entre le 10 et 
le 15 mai. - (AFP.) 


Séismes de forte magnitude 
en ban et au Pakistan 

TÉHÉRAN. Plus de deux cents personnes ont été tuées dans un tremble- 
ment de terre qui a frappé, vendredi 2B février, la légion montagneuse 
d’Ardebi), dans le nord-ouest de F Iran, selon un bilan officiel mais provi- 
soire. Le séisme, d’une magnitude de 53 sur l'échelle de Rïchter, a totale- 
ment détruit ou sérieusement endommagé une cinquantaine de villages. 
Ce séisme est le deuxième en moins de trois semaines dans le nord de 
l'Iran. 

Le sud-ouest du Pakistan, proche de l'Iran et de l'Afghanistan, a lui aussi 
été touché par un séisme de forte magnitude, qui a fait au moins soixante 
morts et des milliers de sans-abri. Une reconnaissance aérienne de la ré- 
gion touchée a montré que plus de 500 maisons ont été détruites. L’armée 
a été envoyée pour seconder Fadministration civile dans les opérations 
de secours. -(AFB) 

EUROPE* 

■ RUSSIE : Boris Eltsine a chargé le gouvernement de préparer 
Fabobfron de la petoe de mort, vendredi 28 février. Le président russe a 
autorisé le ministère des affaires étrangères à ratifier le protocole à la 
convention européenne des droits de rbomme, qui prévoit Tabofition de 
la peine capitale parles Etats signataires. « B reste maintenant un an à la 
Russie » pour adopter la loi abolissant la peine de mort, a indiqué un res- 
ponsable du ministère de la justice. Selon les chiffres officiels, 53 prison- 
niers ont été fusillés au cours du premier semestre 1996 et plus aucun de- 
puis.- (AFR J 

PROCHE-ORIENT 

■ ÉGYPTE : un nouveau patriairbe grec-orthodoxe a été élu, le 21 fé- 
vrier, au siège d’Alexandrie et pour toute l'Afrique. H s’agit de Pierre VU 
IPapapetrouX quarante-sept ans, qui était métropolite d’Accra. 0 succède 
à Paithenios DI, décédé le 23 juillet, dont il était le proche collaborateur. 
L'Eglise grecque orthodoxe d’Alexandrie compte environ 300 000 fidèles. 
-( Corresp .) 

ASIE 

■ AFGHANISTAN : un porte-parole des talibans, au pouvoir à Kaboul, a 
assuré, vendredi 28 février, aux organisations humanitaires occidentales 
qu’aucun mal ne sera fiait aux deux Français d’Action contre la faim (ACF) 
emprisonnés, depuis le 22 février, dans la capitale afghane. Les deux Fran- 
çais, Frédéric Michel et José Daniel Llorente, ont été accusés de * crime 
moral » après avoir asaaé à un déjeuner en présence d’une soixantaine 
de femmes afghanes. Le responsable du ministère de la justice des tali- 
bans avait affirmé, mercredi, que les deux détenus devaient être traités 
selon Jes principes de la dtaria. la loi islamique. - (AFP) 

m CHINE : le premier ministre, 2 i Feng, a appelé les Chinois, samedi 
1“ mars, à préserver la stabilité du pays en s’unissant autour du président 
Jiang Zemin, l'héritier de Deng Xïaoping. Le porte-parole du Parlement 
avait, la veille, insisté sur la nécessité d’introduire des réformes politiques 
dans le but d’accompagner le développement économique.- (AFP.) 

■ CORÉE DU NORD : le vice-ministre de la défense nord-coiéen est 
décédé, à l'âge de soixante-neuf ans, de suites d'une * maladie in- 
curable », a rapporté, vendredi 28 février, !’agence de presse centrale sud- 
coréenne. La mort de Kim Kwang-jin, qui feït suite à celle de son supé- 
rieur hiérarchique, le ministre de la défense Choe Kwang, décédé fl y a 
moins d’une semaine, accélérera F arrivée d’une nouvelle génération aux 
commandes des forces années nord-coréennes, estiment les analystes. - 
(AFP.I 

AFRIQUE 

■ SOMALIE : pLns de soixante personnes ont été tuées dans des 
combats entre factions rivales en Somalie, selon des informations parve- 
nues, vendredi 28 février, à Mogadisdo. Les chefs de clans ont annoncé 
que les diverses forces en présence se sont affrontées dans 1e sud et le 
centre du pays, ainsi que dans la capitale. - (AFP.) 

La croissance américaine 
révisée en baisse 

le produit intérieur brut (PIB) des Etats-Unis a crû de 3,9 % en rythme an- 
nuel au quatrième trimestre et non de 4,7 %, comme estimé fl y a un mois, 
a annoncé, vendredi 28 février, le département du commerce. Cette 
baisse reflète une bien moins forte augmentation des stocks des entre- 
prises, partiellement compensée par une révision à la hausse des exporta- 
tions. La faible progression des stocks va certainement pousser là pro- 
duction à la hausse au début de 1997, mais pourrait paiement nourrir des 
pressons inflationnistes. L'économie américaine a commune croissance 
de 2,4 % pour r ensemble de 1996 (contre 23 % précédemment annnon- 
cés), après une progression 2% en 1995, «de 33% en 1994. Une ultime 
révision du PIB sera publiée le 28 mais prochain.- (AFP, AP.) 



inr 


2 


4/ LE MONDE / DIMANCHE 2 - LUNDI 3 MARS 1997 


INTERNATIONAL 


34/le * 


: ■ - 


Les rebelles zaïrois s’emparent de Kindu 
et menacent Kisangani, capitale du Haut-Zaïre 

Le secrétaire général de i'ONU relance l'idée d'une intervention internationale 

Malgré des déclarations contradictoires, 0 semble 1" mars, en indiquant que « des combats spoca- rière de l'année régulière, est menacée. Selon l'Afp, 
que la vibe de Kindu soit tombée aux mains des re- digues savaient encore lieu dans la localité. Désor- des délégués d'organisations humanitaires font 
belles. La radio de ces derniers l'a annoncé, samedi mais, Kisangani, capitale du Haut-Zaïre et base ar- déjà évacuée, pour des « raisons de sécurité B . 


Le meurtre d'un journaliste 
mobilise les Argentins 

Des manifestations ont eu lieu dans tout le pays 
pour réclamer la vérité sur la mort d'un reporter 
qui enquêtait sur des affaires de corruption 


LES REBELLES zaïrois sont arri- 
vés à 100 kilomètres à Test de Ki- 
sangoni et s'approchent du camp 
de réfugiés hutus rwandais de Tïn- 
gi-Tingi, a annoncé, vendredi 28 fé- 
vrier. le département des affaires 
humanitaires de I'ONU à Nairobi. 
- Nos troupes pourchassent, dans les 
rues Je Kindu. les derniers soldats 
ennemis ■*. a précisé la radio des re- 
belles, samedi mars, dans la ma- 
tinée. Kindu est située à 400 kilo- 
mètres au sud de Kisangani 
Vendredi soir, le gouvernement 
de Kinshasa avait démenti la chute 
de Kindu, en réagissant à une dé- 
claration d'un représentant de 
i'ONU à Nairobi (Kenya) qui affir- 
mait que les rebelles contrôlaient 
déjà U ville et ajoutait que quelque 
2 000 soldats zaïrois avaient fui 
sans combattre, après s’être livrés 
au pillage. A Kigali (Rwanda), un 
dirigeant de la rébellion a déclaré à 
l'agence Reuter que les rebelles 
avaient arrêté leur progression vers 


le camp de Tïngi-Tïngi, à 260 kilo- 
mètres au nord-est de Kindu, pour 
permettre l'évacuation des quelque 
170 000 réfugiés rwandais qui s’y 
trouvent Un porte-parole du Haut- 
Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (HCR) a indiqué 
que 22 employés étrangers avaient 
quitté Tïngi-Tïngi. « Nous ne savons 
pas si les réfugiés partent, parce que 
tout notre personnel est parti, a-t-fl 
ajouté, mais il se pourrait qu'ils 
soient en cours de déplacement » 

Le sort des réfugiés inquiète éga- 
lement le secrétaire général des 
Nations unies. Kofi Annan, qui a 
parié d’une « situation humanitaire 
très grave ». Il a déclare à l’issue 
d’un entretien à Paris avec le mi- 
nistre français des affaires étran- 
gères. Hervé de Charette. qu’il es- 
pérait convaincre le Conseil de 
sécurité d’envisager à nouveau 
l’envoi d’une force multinationale 
dans l’est du Zaïre. La France avait 
été le premier pays à proposer une 


telle force, dont l’idée avait été ac- 
ceptée avec réticence par les pays 
occidentaux avant d'étre avalisée, 
le 15 novembre 1996, par le Conseil 
de sécurité. 

Ce même Conseil devait y mettre 
fin le 23 décembre, après le retour 
au Rwanda de quelque 600 000 ré- 
fugiés hutus qui se trouvaient dans 
Test du Zaïre. 

SOMMET RESTREINT 

D’autre part, la réunion ministé- 
rielle de l’Organisation de l’unité 
africaine (OUA) a décidé, à Tripoli 
(Libye), qu'un sommet restreint de 
chefs d’Etat africains se tiendrait à 
Lomé, capitale du Togo, le 26 mars. 
En Afrique du Sud, des discussions 
préliminaires se poursuivent L'en- 
voyé spécial du président zaïrois. 
Honoré Ngbanda Nzarabo, devait 
reprendre, samedi, avec ses inter- 
locuteurs sud-afiricains, les dis- 
cussions sur la recherche d’une so- 
lution négociée au Zaïre. Le chef de 


la rébellion, Laurent- Désiré Kabüa, 
arrivé en Afrique du Sud mardi a 
en revanche quitté le pays. Les dis- 
cussions. qui durent depuis dix 
jours, ont impliqué les Sud-Afri- 
cains, l'envoyé spécial de I’ONU et 
de TOUA, Mohamed Sahnoun -qui 
est parti pour Puis -, et le secré- 
taire d’Etat adjoint américain aux 
affaires africaines, George Moose. 

Les Etats-Unis, par la voix du 
porte-parole du département 
d’Etat, ont appelé, vendredi, le 
gouvernement de Kinshasa et les 
rebelles « à éviter de nombreuses 
actions militaires dans les prochains 
jours » pour ne pas * saper les pre- 
miers pas entrepris en Afrique du 
Sud pour trouver une solution paci- 
fique à la crise dans l'est du Zaïre ». 
Le ministre zaïrois des affaires 
étrangères. Gérard Kamanda wa 
Kamanda, a indiqué, vendredi, qu'il 
allait se rendre à Paris à l’issue de la 
réunion ministérielle de l'OUA. - 
(AFP, Reuter.) 


BUENOS AIRES 
de notre correspondante 
Un mois après le meurtre du 
jeune reporter photographe argen- 
tin José Luis Cabezas, qui enquêtait 
sur des affaires de corruption im- 
pliquant la police et la classe poli- 
tique, plusieurs manifestations ont 
eu lieu dans toute F Argentine pour 
réclamer que la vérité soit faite sur 
cet assassinat Mardi 25 février, la 
capitale, Buenos Aires était en 
deuS : les autobus, les tans et les 
trains se sont immobilisés, les ra- 
dios et les chaînes de télévision ont 
interrompu leurs programmes, 
beaucoup de commerçants ont fer- 
mé leurs boutiques et, à l’appel des 
syndicats, les ouvriers ont suspen- 
du leurs activités dans les usines, 
alors que les cloches des églises et 
les arènes des pompiers retentis- 
saient dans la ville pour annoncer 
une minute de sQence. Les slogans 
des manifestants, « contre l'impuni- 
té » et « contre l'oubli », ont ravivé 


Yasser Arafat tente de refaire l'unité palestinienne avant les prochaines négociations avec Israël 


JÉRUSALEM 
Je noire correspondant 
Pareil événement n'avait pas eu 
lieu depuis au motus cinq ans. Isla- 
mistes du Hamas, anciens commu- 
nistes du Parti du peuple palestinien 
(PPP.), laïcs crypto-marxistes du 
FFLP de Georges Habache et du 
FDLP de Nayef Hawatme, « libé- 
raux •• du FIDA de Yasser Abed 
Rabbo et dirigeants du Fatah, le 
mouveracut de Yasser Arafat, ont 
débattu ensemble, jeudi 27 et ven- 
dredi 28 février, dans le cadre d'un 
« Jiakÿue national », visant à pré- 
senter un front uni race aux * dan- 
gereuses i isecs “ d'IsraëL 

Plus précisément, le projet, qui 
continuera d'étre examiné au sein 
d'une commission ad hoc, est d’es- 
sayer de mettre de côté les querelles 
idéologiques et de dépasser les opi- 
nions divergentes quant aux accords 
israélo-palestiniens dits d’Oslo, en 
prévision des négociations qui 
doivent s'engager avec l’Etat juif dès 
le mois prochain, sur le statut défini- 
tif des territoires occupés depuis 
1967. 

Déridée en octobre après les san- 
glants affrontements armés entre 
soldats israéliens et policiers palesti- 
niens. autour des enclaves auto- 
nomes de Gaza et de Cisjordanie 
(7b morts). U rencontre, qui était 
présidée par M. Arafat et regroupait 
une centaine de notables apparte- 
nant à l’élite politique, syndicale, 
universitaire et industrielle de Pales- 
tine est, en soi. considérée comme 
un succès par le chef de l'OLR 

Le president de l'Autorité palesti- 
nienne, tort de son élection triom- 
phale en 1996 à la tête du conseil 
exécutif autonome des territoires, 
estime que « l'unité des Palestiniens 
est la condition sine qua non pour ar- 
river à la eonstruction de notre Etat 
avee El Qods Jérusalem- Est) pour 
capitale 

Aujourd'hui, même le Hamas - en 


tout cas la direction * intérieure » 
du mouvement islamiste - est 
contraint d'admettre que les accords 
d'Oslo ont créé une réalité nouvelle 
sur ie terrain. Les Palestiniens ne 
contrôlent que 5 % des territoires 
occupés par Israël depuis 1967, mais 
Os ont un gouvernement et une As- 
semblée législative élus, une police 
et d’autres symboles d'une souve- 
raineté en devenir. Rentabilisons ce 
que nous avons déjà pour obtenir 
plus, dit en substance M. Arafat. 
Son message commence à passer. 

La réunion du * dialogue natio- 
nal * ne pouvait pas ignorer ce que 
les participants ont appelé » la der- 
nière probation en date dlsraël », 
c’est-à-dire la construction pro- 
chaine d’une nouvelle colonie juive 
à Jérusalem-EsL Les protestations 
organisées jusqu'à présent par le 
* comité de lutte contre ta colonisa- 


tion » ont été plutôt modérées et 
n’ont réuni que quelques centaines 
de personnes. 

Même la prière du vendredi à la 
mosquée El Aqsa de Jérusalem- Est 
dont les Israéliens craignaient le 
pire, s’est déroulée sans incident D 
est vrai que sur ordre de M. Arafat 
les militants du Fatah, qui sont à la 
fois les plus nombreux et les plus 
puissants, ont veiDé, avec la police, 
dont la majorité des membres ap- 
partient au même parti, à ce quH 
n y ait ni débordement ni manifesta- 
tions massives. 

ACCORD SECRET?. 

H n’en sera peut-être pas toujours 
de même - notamment lorsque les 
bulldozers entreront en action tfiri 
deux semaines -, mais M. Arafat se- 
ra reçu la semaine prochaine à la 
Maison Blanche. Les Américains hii 


ont expressément demandé de 
contenir la protestation à Parène di- 
plomatique internationale. C'est ce 
qu’il fait. Des informations de 
presse selon lesquelles sa modéra- 
tion serait motivée par « un accord 
secret » avec Benyamïn Nétanyahou 
sont démenties de part et d’autre. 

Selon plusieurs dirigeants des co- 
lons juifs et aussi certains élus pales- 
tiniens ulcérés, M. Nétanyahou au- 
rait proposé au chef de l’OLP une 
sorte d’échange, en vertu duquel si 
la nouvelle colonie pouvait être 
construite sans protestation vio- 
lente, Israël se retirerait prochaine- 
ment d’rme partie pins importa ntes 
que prévu de Cisjordanie occupée. 
Le gouvernement israélien doit se 
réunir la semaine prochaine pour 
dérider des lieux et portions de ter- 
ritoires qui, aux termes des récents 
accords dits d'Hébron, doivent pas- 


ser, * avant le 7 mars», sous 
contrôle partiel ou total des Palesti- 
niens. Q est question, pour cette 
phase, de 5 % à 10 % de la Cisjorda- 
nie occupée. 

La « commission de dialogue na- 
tional palestinien » n’était pas par- 
venue, vendredi soir, à unifier les 
différentes factions derrière les 
choix tactiques toujours contestés 
de M. Arafat, mais elle a lancé «un 
appel à tous les dirigeants du monde 
pour qu'ils aident les Palestiniens à 
annuler la décision israélienne de 
construire une nouvelle colonie sur 
notre terre». Les signataires ex- 
hortent aussi *rla commnnautéiqter- 
riationale à hnposer ’des sanctions po- 
litiques et économiques à Israël pour 
le contraindre à respecter la légalité 
internationale». 


Patrice Claude 


Saddam Hussein contre « Le Nouvel Observateur » 


SADDAM HUSSEIN a pris le mors aux 
dents. Pour la première fois, il intente un pro- 
cès à un organe de presse français, en l’oc- 
currence l’hebdomadaire Le Nouvel Observa- 
teur, et son directeur, Jean Daniel, pour un 
artide jugé insultant et diffamatoire à son 
égard. Intitulé « L’insoutenable survie d'un 
bourreau », cet artide a été publié dans le 
numéro 1661, daté 5-11 septembre 1996. Le 
procès s’ouvre lundi 3 mars devant la 
17* chambre correctionnelle, à Paris. 

L'originalité de la démarche ne tient pas au 
seul fait que c’est une « première » irakienne, 
mais aussi à ce quV // est très rare qu'un chef 
d'Etot attaque un organe de presse » d’un 
autre pays, indique-t-on de source judiciaire. 
Les avocats des deux parties ne sont pas d’ac- 
cord sur l’interprétation de la loi qui interdit 
la diffamation d’un chef d’Etat étranger. Se- 
lon M* Patrick Brunot, l'avocat de Saddam 
Hussein, ce dernier porte plainte pour diffa- 
mation en tant que simple citoyen, ne pou- 
vant pas le faire, selon lui, ès qualités, «vu la 


nature des relations entre la France et l'Irak». 
Les relations diplomatiques entre les deux 
pays sont rompues depuis février 1991 à l'ini- 
tiative de l’Irak. Les intérêts irakiens en 
France sont représentés par le Maroc et ceux 
de la France en Irak par la Roumanie, mais ce 
sont des diplomates des deux pays qui pré- 
sident les sections d’intérêts respectives. 

« CRÉTIN », « MONSTRE » 

L'avocat du Nouvel Observateur, M' Sylvie 
Couturon, conteste la thèse de son vïs-à-vis, 
un chef d’Etat ne pouvant, selon elle, « agir 
en tant que particulier ». Selon une source ju- 
diciaire, la rupture des relations diploma- 
tiques ne devrait d’autre part avoir aucune 
incidence sur la qualité du plaignant 

Dans son article, Jean Daniel, dans un lan- 
gage pour ie moins très sévère à l'égard du 
président irakien, faisait un rappel historique 
des faits mettant l’accent sur trois aspects : la 
situation des Kurdes, la guerre qui a opposé 
l’Irak à l'Iran de 1980 à 1988 et surtout la ten- 


tative de François Mitterrand, en septembre 
1990, d’éviter la guerre et de donner une der- 
nière chance au président irakien de sauver la 
face, en annonçant son intention de se retirer 
du Koweït M' Brunot relève que le directeur 
du Nouvel Observateur traita rt notamment le 
président irakien de « pauvre benêt», de 
« crétin » et de « monstre **. 

M. Daniel n’est ni le premier ni le dernier 
journaliste à dénoncer les méthodes de 
M. Hussein. Alors, pourquoi ce recours en 
justice? Pour donner un coup d’arrêt à ce qui 
devient une dérive des journalistes, affirme 
M* Brunot 11 a étayé son dossier d’articles de 
presse et de « témoignages » de personnalités 
qui lui ont écrit - tels Claude Cheysson, an- 
cien ministre des affaires étrangères, ou 
Gilles Munier, secrétaire général de l’Associa- 
tion franco-irakienne d’échanges écono- 
miques - ou dont il a puisé les opinions dans 
certains de leurs ouvrages-. 

MounaNaïm 


Le président algérien Liamine Zeroual se dote d ; un parti à sa dévotion 


A GRANDS FRAIS, le « parti du 
président » est eu train de naître. 
Depuis quelques jours, la presse al- 
gérienne francophone aussi bien 
qu'arabophone publie sur de 

ANALYSE 

Avec (a création 
du RND, le régime joue 
ia carte du vrai-faux 
renouvellement 


pleines pages de publicité la * pro- 
clamation » du tout nouveau Ras- 
semblement national démocratique 
(RND). 

La profession de foi affichée est à 
la fois vague et ambitieuse - 
« construire une Algérie, forte, de- 
bout, résistante, tournée en toute 
confiance et sérénité vers l'avertir» -, 
le ton aussi grandiloquent qu’obs- 
cur - le RND « refuse de renier son 
appartenance civilisationnelle » -, et 
la ligne politique incertaine - le 
RND aura «à se déterminer et se 
armer sur fa base des intérêts 



suprêmes de la Rjtrie et de la Na- 
tion ». 

Pourtant, derrière ces mots creux 
et le flou du programme se devine 
la manoeuvre politique. Avant les 
élections législatives qui doivent 
avoir lieu le 29 mai ou ie 5 juin, le 
président Liamine Zeroual veut se 
doter, avec le RND, d’un parti à sa 
dévotion. Depuis r indépendance, le 
Front de libération nationale (FLN) 
a traditionnellement joué ce rôle. 
Mais, symbole de l'échec du pays, 
l'ancien parti unique est au- 
jourd'hui démonétisé aux yeux de 
Fopinïon publique et son équipe di- 
rigeante - inféodée au pouvoir - 
apparaît contestée. 

DONNER LE CHANGE 

Plutôt que de s'appuyer sur un 
FLN usé jusqu’à la corde, le régime 
a donc préféré donner le change en 
jouant la carte du vrai-faux renou- 
vellement. Encore le fait-il avec pré- 
caution. Pour remplacer à la tête du 
Rassemblement l'ancien syndica- 
liste Abdelhak Benhamouda, assas- 
siné fin janvier, ie pouvoir a choisi 


un homme dénué du moindre cha- 
risme. Tout en rondeur, Abdelkader 
Bensalah, 56 ans, est un pur produit 
du système ancien qu’Q a servi tout 
au long de sa carrière de diplomate 
et d'bomme politique. Mais davan- 
tage que sur l’homme, ce sont sur 
les organisations du Rassemble- 
ment que le régime mise. Sous la 
bannière du RND, Q a réussi à réu- 
nir les plus puissantes d’entre elles, 
celles capables de mobiliser des ba- 
taillons d'Algériens : l’Union géné- 
rale des travailleurs algériens (UG- 
TA). te principal syndicat, 
l’Organisation nationale des moud- 
jahidine (ONM, les anciens combat- 
tants), leurs enfants (ONEM), les 
enfants de « martyrs » (ONEC), les 
retraités de l’Année nationale po- 
pulaire (ANP). Bref, comme l’ob- 
serve le bulletin Algérie confidentiel. 
le parti du président regroupe « le 
sous - bassement politico- idéolo- 
gique «traditionnel du régime. 

Ses adversaires ne sont pas 
dupes. Le RND, c'est « le parti de la 
nouvelle dictature », a ironisé Ho- 
cine Aît-Ahmed, (e président du 


Front des forces socialistes (FFS) 
sur une chaîne de télévision saou- 
dienne. «L’annonce de ce parti [_ ] 
signifie que le pouvoir ne fait même 
pas confiance aux partis qu'il a fabri- 
qués ». a fait observer Mahfoud 
Nahnah, le chef du Hamas, le parti 
islamique « modéré » qui participe 
au gouvernement Placé en porte- 
à-faux, 1e FLN n’a pas réagi officiel- 
lement Sa direction s'est contenté 
de prévenir les militants tentés par 
le Rassemblement qu’entre le RND 
et le FLN, il leur faudrait choisir. 

A trois mois des élections législa- 
tives, le paysage politique 
commence donc à s’éclaircir. L’en- 
jeu peut sembler modeste. Les fu- 
turs 380 députés, quelle que soit la 
couleur de la prochaine chambre, 
ne pourront disputer au président 
Zeroual les pouvoirs exorbitants 
que lui conféré la nouvelle Consti- 
tution, approuvée par référendum 
en novembre 1996. Mais iis pour- 
ront utiliser la fonction tribuni- 
denne de la Chambre des députés. 
Dans un pays où P accès à La télé- 
vision d’Etat est réservé aux alliés 


du régime, l’enjeu n'est pas sans 
importance. 

Ainsi, ü est probable que le FFS 
d' Aît-Ahmed optera pour une par- 
ticipation aux législatives. Ses élec- 
teurs le demandent La situation 
l’exige, sauf à vouloir se mettre en 
marge de la vie politique pour des 
années. D’autant que le Rassemble- 
ment pour la culture et la démocra- 
tie (RCD), le parti concurrent de 
Saïd Saadi, lui aussi fortement im- 
planté en Kabylie, sera présent, 
avec comme objectif de rassembler 
« les démocrates républicains ». 

LE ZÈLE DU HAMAS 

Si, malmené par le Rassemble- 
ment, le FLN risque d'être le grand 
perdant des prochaines législatives, 
les islamistes du Hamas ont tout à y 
gagnée forts du score de leur can- 
didat à la présidentielle (officielle- 
ment 25 % des suffrages, sans 
doute davantage dans les faits), 
Mahfoud Nahnah, qui a su rallier 
sur son nom nombre d’anciens 
électeurs du FIS. ils peuvent espérer 
devancer le RND et dominer la fu- 


ies fantômes du passé en reprenant 
les consignes des associations de 
défense des droits de r homme en 
faveur des milliers de disparus lors 
de la dernière dictature militaire. 

Depuis la découverte du cadavre 
calciné de M. Cabezas. le 26 jan- 
vier, les auteurs du meurtre n’ont 
toujours pas été arrêtés. Les mo- 
ules du crime demeurent une énig- 
me et T enquête a pris les allures 
d'un vaudeville inquiétant avec le 
limogeage d’une quinzaine de poli- 
ciers de la province de Buenos 
Aires, soupçonnés d’avoir brouillé 
les pistes et qui pourraient être im- 
pliqués dans l'assassinat 

Jusqu’à présent à la suite d’une 
dénonciation d'un informateur de 
la police, cinq délinquants, dont 
une femme, ont été arrêtés. Marga- 
rita di TiiQio, dite « Pépita la Pistaie- 
nt», qui a toujours eu de bonnes 
relations avec la police de la pro- 
vince de Buenos Aires, est la pro- 
priétaire de plusieurs cabarets sur 
la côte atlantique. Elle avait été 
emprisonnée, il y a quelques an- 
nées, pour un triple assassinat tra- 
fic de drogue et attaques à main ar- 
mée. De sa prison. Pépita clame 
son innocence. * Cest un horrible 
crime politique, mais ils cherchent 
un bouc émissaire qui ait des anté- 
cédents pénaux comme moi. » La 
question est de savoir qui avait in- 
térêt à tuer Cabezas. Selon le mi- 
nistre de l’intérieur, Carlos Corach, 
les enquêteurs suivent « plus de 
cinquante pistes ». 

IMPUNITÉ 

Un sondage, publié mardi, révèle 
que 71 % des Argentins estiment 
que le crime ne sera jamais éclairci. 
L’absence de confiance dans la po- 
lice et la justice s'explique par le 
fait, qu’au cOuriTtiês "dernières- an- 
nées plusieurs crimes et. délits 
graves n’ont jamais été élucidés. 
C'est le cas, notamment, des atten- 
tats sanglants commis contre r am- 
bassade d’Israël «i 1992, et contre 
le siège de l'Association mutuelle 
israéhte argentine (AMIA), en 1994, 
mais aussi des nombreux scandales 
de corruption qui éclatent réguliè- 
rement sur la scène politique. Les 
circonstances brutales du meurtre 
de Cabezas sont venues renforcer 
ce sentiment d'impunité. 

Le crime qui a dévoilé la fragilité 
de la sécurité policière dans la pro- 
vince de Buenos Aires constitue un 
dur revers politique pour le gou- 
verneur Eduardo Duhalde. Aspi- 
rant à succéder à Carlos Menem à 
la présidence de la République en 
1999, Q se vantait, 3 y a encore peu, 
d’avoir la meilleure police du pays. 
Or, le journaliste a été tué dans sa 
province, à Pinamar, la station bal- 
néaire où le gouverneur passait ses 
vacances. Cabezas a été enlevé à 
quelques centaines de mètres de la 
demeure estivale du gouverneur, et 
son cadavre a été retrouvé sur un 
chemin de terre que M. Duhalde 
empruntait quotidiennement pour 
aller à la pêche. 

Christine Legrand 


turc chambre. De là leur zèle à se 
mettre en conformité avec la loi 
électorale en gestation au prix d'un 
changement de dénomination pour 
leur parti. Le Hamas - Mouvement 
pour la société islamique - pourrait 
devenir le Parti de la nation algé- 
rienne (PNA). 

La probable domination du Ha- 
mas - épaulé par l'autre parti isla- 
mique, Fnnahria - dans la future 
chambre inquiète d’ores et déjà une 
partie de la société dvfle algérienne . 
Un collectif d’associations fémi- 
nines a notamment lancé une cam- 
pagne nationale de signatures pour 
obtenir une modification du code 
de la famille parle Conseil national 
de transition (CNT), qui fait office, 
pour peu de temps encore, de Par- 
lement (non élu). Le code en vi- 
gueur est un modèle d'iniquité (Q 
autorise la polygamie et fiait peu de 
cas des femmes privées de la tutelle 
légale de leurs enfants). Le risque 
est grand de voir la future chambre 
renforcer cette inégalité. 

Jean-Pierre Tuquo ï 
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SÉCURITÉ SOCIALE l« 

caisses de sécurité sociale, le syncficat 
HKS a î5 e -Æ é ^ raKstes) «* «Union 

collégiale des chirurgiens et spécia- 
listes français ont conclu, vendredi 
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28 février, un accord pour quatre ans 
sur deux conventions séparées, rime 
pour les soixante-six mille généra- 
listes et l'autre pour les cinquante 
mOle spécialistes. • CES TEXTES se 


substitueront à la convention de 
1993, dénoncée par les caisses faute 
d'accord avec les syndicats de méde- 
cins sur son adaptation au plan Jup- 
pé de novembre 1995 pour la Sécuri- 


té sociale. Les annexes prévoient 
pour 1997 une augmentation des dé- 
penses (honoraires et prescriptions) 
de 1,5 % pour les généralistes et de 
1.1 % pour les spécialistes. • LA RI- 


GUEUR budgétaire résultant du plan 
Juppé provoque des inquiétudes et 
dès tensions dans les hôpitaux, où la 
grève de la fonction publique, le 
6 mars, devrait être très suivie. 


jfiS* • ■ ■ V — 

** s v~ 

t*ax* .•«* v . 


L’assurance-maladie et les médecins parviennent à un accord fragile 

Principal syndicat de praticiens libéraux, la CSMF reste hostile aux deux conventions séparées - généralistes et spécialistes - 
sur lesquelles i'accord s'est fait entre les caisses et deux autres syndicats. Elle se prononcera le 8 mars 
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LE GRAND PUZZLE du «plan 
Juppé » se met en place, même a 
certaines pièces manquent encore, 
comme Pfnstauration d’une « assu- 
rance-maladie universelle » ou la 
réforme des cotisations patronales. 
Les trois caisses d'assurance-mala- 
die (salariés, agriculteurs, indépen- 
dants), Je syndicat de généralistes 
MG-France et TUnion collégiale 
des chirurgiens et spécialistes fran- 
çais (UCCSF) sont parvenus, ven- 
dredi 28 février, à un accord per- 
mettant d’adapter Fexerrice libéral 
à la réforme de la Sécurité sociale. 
Globalement hostile aux deux 
conventions proposées, la Confé- 
dération des syndicats médicaux 
français (CSMF) a réservé sa ré- 
ponse jusqu’à son assemblée géné- 
rale extraordinaire, le 8 mars, à 
Paris. 

Four la première fois depuis la 
création du système actuel, en 1971, 
les partenaires ont décidé, après six 
mois de difficile s négociations, de 
signer deux conventions séparées: 
Tune pour les soixante-six mill e gé- 
néralistes, F autre pour les cin- 
quante miBe spécialistes. 

Cette séparation entérine des dif- 
férences de pratiques de plus en 
plus grandes entre les deux catégo- 
ries et, au sein de la seconde, entre 
ceux qui ont besoin d'un plateau 
technique (chirurgiéns, radio- 


logues, etc.) et les autres. Le mi- 
nistre des affaires sociales, Jacques 
Barrot, et le secrétaire d’Etat à la 
santé, Hervé Gaymard, se sont féfi- 
dtés d’un accord qui marque, selon 
eux, « une étape importante » dans 
la mise en oeuvre du plan Juppé. 
*< L’accord ouvre plusieurs chantiers 
Impartants qui vont donner un nou- 
vel avenir au système de Sécurité so- 
ciale», a souligné, pour sa part, le 
président de la Caisse nationale 
d'assurance-maladie des travail- 
leurs salariés (CNAMTS). 

Jean-Marie Spaeth (CFDT), qui 
préside la CNAMTS depuis juillet, 
devait à tout prix parvenir à un 
acord pour asseoir la légitimité de 
sa confédération à la tête de la pre- 
mière caisse du régime général. 
Quant aux médecins, Qs échappent 
au règlement minimal convention- 
nel, rigoureux pour eux, qui leur 
aurait été imposé par l’Etat en cas 
d’échec des négociations. 

« RATIONNEMENT DES SOINS » 

Boudé par la CSMF, la Fédération 
des médecins de Rance (FMF) et le 
Syndicat des médecins libéraux 
(SML), qui y voient la porte ouverte 
au « rationnement des soins», cet 
accord relance le système conven- 
tionnel, en panne depuis Fannonce 
du plan Juppé en novembre 1995. 
les deux conventions, signées pour 


quatre ans, comportent un socle de 
dispositions communes, des objec- 
tifs de dépenses assortis d’un mé- 
canisme de sanction ai cas de dé- 
passement, et des mesures propres 
aux généralistes et aux spécialistes. 
Elles ne devraient pas, dans Fimmé- 
diat, avoir de conséquences di- 
rectes sur les assurés sociaux. 

Dispositif financier. L’enve- 
loppe des dépenses de médecine de 
ville est fixée à 261 JS milliar ds de 
francs pour 1997, dont 208,4 mil- 
liards pour les honoraires et les 
prescriptions des médecins libé- 
raux, 52,4 milliards pour tes autres 
(dentistes, prescriptions des prati- 
ciens des hôpitaux réalisées en 
ville) et 1 milliard pour les antiré- 
troviraux (traitement du sida). Les 
dépenses des généralistes ne de- 
vront pas augmenter de plus de 
1,5% (2,4% pour les honoraires, 
13 % pour les prescriptions), celles 
des spécialistes de 1JJ8 % ( respecti- 
vement 1,4 % et 0,5 %). 

Au cours des négociations, les 
caisses ont consenti un effort, in- 
suffisant aux yeux de la CSMF, le 
principal syndicat de médecins. Les 
provisions pour revalorisation 
d’honoraires (en cas de respect des 
objectifs) ont été portées de 350 à 
850 millions de francs pour les gé- 
néralistes, et à une enveloppe iden- 
tique pour les spécialistes, soit une 


hausse de 4 à 5 francs des consulta- 
tions. Si pénalités fl y a, elles serrait 
calculées (à titre exceptionnel) sur 
deux ans (1997-1998), ce qui signifie 
qu’elles ce seraient pas versées par 
les médecins avant 1999. Enfin, les 
Jeunes installés depuis moins de 
trois ans en seront exonérés, et 
elles seront limitées les Dois années 
suivantes. 

Un sodé commun généralistes- 
spécialistes. Plusieurs dispositions 
sont communes et ne pourront être 
modifiées sans raccord des généra- 
listes et dés spécialistes. Ils devront 
respecter les références médicales 


opposables (normes de bonne pra- 
tique), dont le contrôle sera renfor- 
cé. Les régies de la formation conti- 
nue, désormais obligatoire, leur 
seront communes, de même que le 
niveau de l'indemnisation 
(1 £50 francs par Jour pour un géné- 
raliste). Généralistes et spécialistes 
devront aussi s'engager à partir de 
1998, grâce à la carte a puce (projet 
Sesam -Vitale), à * télétrans- 
mettre» aux caisses les informa- 
tions jusqu’à présent consignées 
sur la fêitiDe de soins. Les avan- 
tages sociaux accordés aux méde- 
cins et le mécanisme de reversion 


d’honoraires font aussi partie de ce 
socle commun. 

Les conventions spécifiques. 
Chaque catégorie a obtenu une 
avancée significative. Les généra- 
listes doivent négocier avant le 
V- juillet un dispositif facultatif ren- 
forçant leur rôle d*« aiguilleur » 
dans le système de soins (lire ci- 
contre). Les spécialistes ont obtenu 
une refonte de la nomenclature des 
actes médicaux, mal adaptée aux 
évolutions médicales : une commis- 
sion sera chargée, sous le contrôle 
de l’Etat, du travail scientifique, 
mais les caisses ont obtenu que la 
valeur des actes sort désormais de 
leur responsabilité (en concertation 
avec le corps médical). 

En dépit de l’avancée que repré- 
sente cet accord, une question de- 
meure sans réponse: que valent 
des conventions signées par un seul 
syndicat, et, surtout, comment les 
appliquer sur le terrain ? Si le texte 
sur les généralistes a reçu Fappro- 
bation d’un syndicat réellement re- 
présentatif, MG-France, celui qui 
va encadrer l’exercice des spécia- 
listes n'a été approuvé que par une 
organisation représentant surtout 
les chirurgiens et qui n’a guère 
d’expérience de la vie convention- 
nelle. 

Jean-Michel Bezat 


Le retour des « contrats de santé » 

Les caisses et les médecins se sont donné quatre mois pour né- 
gocier une « option conventionnelle », destinée à favoriser la coor- 
dination des soins entre généralistes et spécialistes. Un patient 
pourrait choisir un généraliste « référent », qu’il serait alors obligé 
de consulter. O bénéficierait des tarifs conventionnels (consulta- 
tion à 110 francs) et serait dispensé d’avance de frais, des accords 
étant possibles, en outre, avec les mutuelles pour la part non rem- 
boursée par la « Sécu ». 

Le médecin devrait respecter on cahier des charges : tenue d’un 
dossier médical, prévention, tou» de garde, informatisation dn 
cabinet, formation continue. En contrepartie, il bénéficierait d’une 
rémunération forfaitaire annuelle pour charpie patient, modu- 
lable selon la nature de la pathologie. Pour les partisans de cette 
forme de « contrat de santé », c’est la première étape de la créa- 
tion de filières de soins filtrant faccês direct des malades aux spé- 
cialistes. 
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CE N’EST pas encore un incen- 
die,' mafe le far couve depuis plu- 
sieurs semantes dans les hôpitaux 
publics avec. Ici ou là, des embrase- 
ments -sporadiques qtti en -disent* 
long sur l'inquiétude ou Fexaspéra- 
tion des a^nts et des médecins. De 
mémoire de « blouse blanche », 
c’est la première fois, en effet, que 
les établissements publics vont voir 
leurs dotations budgétaires (255 
milliards de francs) aussi 
chichement comptées dans Je cadre 
d'une politique de répartition des 
crédits destinée, selon le gouverne- 
ment, à corriger les inégalités qui se 
sont creusées entre les régions. 

La Fédération hospitalière de 
France (FHF), qui représente no- 
tamment les maires, présidents du 
conseil d’administration de l’bdpitaJ 
de leur commune, a dénoncé ces 
restrictions. Les directeurs d'hôpi- 
tal, qui «se refusent à jouer les bou- 
tefeux», soulignent que la situation 
risque de devenir «intenable». Les 
organisations des personnels non 
médicaux et de médecins, encore 
Avisées sur la marche à suivre, ont 
commencé à se mobiliser dans de 
nombreux établissements. Le mois 
de mars pourrait donner une bonne 
indication de la fièvre réefle. 

Le 6, les fédérations de fonction- 
naires (Etat, collectivités locales, hô- 
pitaux) organisent une journée 


(Faction. Le 14, la Coordination mé- 
dicale hospitalière (CMH), qui. re- 
vendique un tiers des praticiens, ap- 
pelle à des arrêts de travail La CCT, 
qui vient de remporter les dernières 
élections dans les hôpitaux, passant 
ainsi devant la CFDT, s’est associée 
à ce mot d’ordre. Son secrétaire gé- 
néral, Louis Vïannet, a prévenu, le 
27 février, que « les luttes pour la dé- 
fense et l'amélioration du système de 
santé et le développement de rhôpital 
public allaient grandir ». Son orga- 
nisation. a-t-il ajouté, » saura par- 
tout prendre des irafiofive. pour leur 
donner un caractère large et uni- 
taire». 

De son côté, Man: Blondel secré- 
taire généra] de FO, a assuré, le 
même jour, que la confédération 
appuiera les actions de sa fédéra- 
tion de la santé, au cours de la se- 
maine du 10 au 14 mars, avec un 
temps fort le 13. « On a 3,2 millions 
de chômeurs, a-t-fl souligné, s/ l’hô- 
pital se met à être un pourvoyeur de 
chômeurs, où allons-nous ! » Les res- 
trictions budgétaires prouvent, se- 
lon lut que « la contre-réforme Jup- 
pé arrive dans sa phase pratique». 
Seule 13 CFDT, critique sur le gel des 
crédits, mais embarrassée par son 
soutien à la réforme de l’assurance- 
maladie. est restée en retrait, au ni- 
veau national du moins. 

Alain Juppé a commencé à 


prendre la mesure du danger, 
même si la mobilisation' demeure • 
modeste. Mi-février, il a tenté de 
calmer le jeu -en assurant qu’il avait 
demandé- aux directeurs des* 
agences hospitalières - instances 
créées pour restructurer les hôpi- 
taux - de se montrer diplomates. 
«Avant de parler restructurations, 
réfléchissons et discutons f », a-t-fl 
déclaré, le 17 février, alors que des 
actions dures commençaient à se 
motâpliec En 1997, la priorité dort 
être drainée, selon lui, à un « vrai 
travail de réflexion et de concertation 
avec tous les responsables hospita- 
liers». 

MAINTIEN DE L'EMPLOI 

Trias jours plus taré. le ministre 
des affaires sociales recevait Fen- 
semble des directeurs d’agence 
poux leur répéter le message. 
Jacques Barrot recevra, lundi 
3 mars, plusieurs syndicats d’agents 
hospitalière. Les arrière-pensées 
électorales ne sont pas étrangères à 
la prudence du gouvernement, qui 
est à la merci d’un conflit majeur 
quelques mois avant les élections 
législatives de 1998. Ces propos 
apaisants n’ont pas gommé la ri- 
gueur: les dépenses des raille éta- 
blissements publics et des quelque 
deux nulle établissements privés à 
but non lucratif ne devront pas pn> 


DÉPÊCHE5 

■ SYNDICATS : le tribunal admi- 
nistratif de paris a rendu, vendre- 
di 28 février, des jugements 
contrastés sur la représentativité 
de syndicats, en autorisant certains 
à se présenter axa élections et le 
refrisant à d’autres (If Mondé du 
28 février). Le syndicat SUD- 
Do lianes pourra se présenter en 
partie aux élections au ministère 
des financ es, le 25. mars, tandis que 
la demande de SDEFEquipement a 
été rejetée. « Contrairement â ce 
qu’avait proposé le commissaire du 
gouvernement », le tribunal admi- 
nistratif de Puis a décidé « quV lui 
appartient de se prononcer directe- 
ment sur la représentativité des sec- 
tions syndicales*. SUD compte 
faire appeL 

■ MATIGNON : Gérard Rameix, 
directeur de la Caisse nationale 
<f assurance-maladie, devrait être 
nommé prochainement conseiller 
économique du premier ministre 
en remplacement de Jean de Cour- 
eeL qui était directeur adjoint du 
calrâiet d’Alain Juppé (Le Monde àn 
12 février). 0 a couda, le 28 février, 

un accord avec les médecins sur la 

maîtrise des dépenses de santé. 


Alain Juppé hésite à organiser une élection législative à Lyon 


LE PREMIER MINISTRE, qui est aussi pré- 
sident du RPR, pèse le pour et le contre: doit-il 
ou non organiser une élection législative partielle 
dans la 2? circonscription du Rhône, celle qui 
avait élu Mdjel Noir eû 1993 ? L’anden maire de 
Lyon a devancé le Conseil constitutionnel, qui de- 
vait prononcer sa déchéance de son mandat de 
dépuré après la confirmation par la Cour de cas- 
sation, le 6 février, de sa condamnation dans r af- 
faire Botton, en annonçant, te même jour, son re- 
trait de la vie politique. Le lendemain, le 
président de F Assemblée nationale, PhïEppe Sé- 
guin, a rendu officielle cette vacance (Le Monde 
du 8 février). Privée de représentant, cette cir- 
conscription pouvait, dès lors, faire l'objet d’une 
partielle. 

Dois wnafaes après la démission de M. Noir, 
Alain Juppé tfintenoge encore sur la nécessité 
- et Fintérét politique - d’appeler les électeurs 
aux urnes à peine plus <Fun an avant le renouvd- 
lement général de mais 1998. Sur le pim juri- 
dique, deux thèses s'affrontent- La première as- 
sure que le gouvernement a, en droit, 
compétence liée, c’est-à-dire quH ne peut s’af- 
frandnr de ce scrutin dès to» quH a le temps ma- 
tériel de l’organiser. La seconde soutient, au 
contraire, qu’en drainant tiras mois de délai au 
gouvernement pour dérider une consultation 
partielle Je législateur lui a laissé une cotaine lati- 


tude et signifié que la compétence n’est pas to- 
talement liée. Le code électoral dispose, s’agis- 
sant des députés, qu*« il n'est procédé à aucune 
Section partielle dans les douze mas qui précèdent 
l’expiration des pouvoirs de l’Assemblée natio- 
nale », ce qui arrivera, pour celle qui a été élue en 
1993, le 7 avril 1998. La consultation partielle, si 
eUe devait avoir fieu, devrait donc se dérouler 
avant te 7 avril 1997, c’est-à-dire au plus tard di- 
manche 6 avril Le code stipule aussi que « les 
élections ont Heu le cinquième dimanche qui suit la 
publication du décret convoquant les électeurs », 
c’est-à-dire, en la circonstance, que ce décret de- 
vrait être impérativement publié au Journal qfh- 
riri avant te 9 mais. Faute de quoi, la partielle ne 
pourrait plus avoir Beu. Au-delà des aspects juri- 
cSques, c’est donc sur f opportunité politique que 
portent les interrogations de M. Juppé. 

TROP-PLEM DE CANDIDATS 

n est acquis, dans la majorité, que cette cir- 
conscription dort être défendue par te RPR. Le 
parti néogaulliste souffre plutôt d’un trop-plein 
que d’une carence de candidats. Cinq peuvent 
prétendre se lancer dans (a course, mais la 
compétition, en réalité, se réduit à deux : Henri 
Chabert et Marc Rraysse. Adjoint au maire de 
Lyon Raymond Barre, le premier est un ancien 
«nefiriste », qui a quitté le RPR en 1991 avant de 


te réintégrer en décembre 1996 après un passage 
chez les centristes, n dispose de son propre 
groupe au conseil muniripaL Ehi à l' Assemblée 
en 1993, le second - secrétaire départemental du 
RPR - est dépuré de la 6* circonscription du 
Rhône (Villeurbanne), dont on s'accorde à dire 
qu'elle est perdue pour la droite, fl ne verrait 
donc pas d’un mauvais col une nouvelle implan- 
tation en un beu plus sôr. 

Secrétaire général du Front national, dont fl est 
Je chef de file en Rhône-Alpes. Bruno GoUnisch a 
compris tout le profit qu’il peut tirer de cette si- 
tuation. U a adressé des sommations d'huissiers 
au préfet et au premier ministre pour exiger te 
convocation des électeurs. Bien qu’il n’envisage 
pas de se présenter luHuéme. 0 compte saisir, dès 
1e 3 mars, le tribunal administratif, le Conseil 
d’Etat et le Conseil constitutionnel pour ouvrir un 
contentieux. Le lendemain, la candidate d'ex- 
trême droite, déjà présente en 1993, devrait tenter 
de faire enregistrer sa candidature à la préfecture. 

Confronté à une situation de vacance compa- 
rable en février 1977 -un député de Paris était 
mort alors que son suppléant était déjà décédé -, 
te premier ministre d'alors, M. Barre, n’avait pas 
organisé de partielle à un an des élections géné- 
rales, bien qull disposât du temps nécessaire. 

Olivier Biffoud 


gresser de plus de 0,51 % en 1997 
(hors revalorisations salariales)^ 
avec des dotations variables selon 
les régions. 

Depuis te début de Tannée, les di- 
recteurs ont répercuté les décisions 
arrêtées par les préfets, et ces mau- 
vaises nouvelles ont mis le feu aux 
poudres dans plusieurs centres hos- 
pitalo-universitaires (Strasbourg, 
Caen ou Nice), dans des hôpitaux 
généraux, des centres anticancéreux 
(Gustave-Roussy) et des établisse- 
ments psychiatriques d’Ile-de- 
France et de Bretagne. Aux Hos- 
pices civils de Lyon, deuxième CHU 
de France, le conseil d’administra- 
tion a voté une motion dans la- 
quelle fl s’inquiète de la baisse des 
crédits. Feu habitués aux coups de 
force, certains agents sont allés jus- 
qu’à séquestrer leurs dirigeants, 
comme à Alès et à Caen, ou, mi- 
février, le directeur général et 
quatre de ses collaborateurs ont été 
retenus quarante-huit heures dans 
leurs bureaux. D’autres oppositions 
pourraient se manifester dans les 
semaines à venir. 

Le maintien de remploi et de la 
qualité des soins est au centre des 
revendications des syndicats. La 
masse salariale représentant 70% 
des dépenses hospitalières, c'est en 
effet sur eOe que les économies les 
plus importantes devront être réali- 
sées. Plus de quinze mille postes 
sont menacés dans les hôpitaux pu- 
blics (sur 750000) et plus de deux 
mille cinq cents dans les cliniques à 
but non lucratif, ont calculé les syn- 
dicats. Us soulignent que les agents 
non protégés par te statut de fonc- 
tionnaire (contrats à durée détermi- 
née, CES, etc.) seront les premiers 
touchés. L'annonce de la création 
d’une * cellule emploi » dans 
chaque région n’a pas calmé les es- 
prits. 

C’est dans ce climat social dégra- 
dé que le gouvernement doit 
convaincre le monde hospitalier du 
bien-fondé de sa réforme: évalua- 
tion des structures et des besoins; 
contrats entre les hôpitaux et les 
agences régionales chargées de ver- 
ser les dotations à partir rte 1998; 
accréditation des établissements sur 
des normes de qualité, etc. 11 n’y est 
pas parvenu. Les partisans de fa ré- 
forme, comme la CFTC, la CGC, la 
CFDT et l’Intersyndicat national des 
praticiens hospitaliers, qui ont ré- 
clamé en vain un fonds d’accompa- 
gnement des restructurations, s’in- 
terrogent : le traitement de choc 
imposé à l’hôpital ne va-t-il pas tuer 
le malade au lieu de le guérir? 

f.-M. B. 
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SOCIÉTÉ 


LE MONDE / DIMANCHE 2 - LUNDI 3 MARS 1997 


JUSTICE Le parquet de Poitiers a 
fait appel du jugement de relaxe 
rendu, le S février, en faveur d'une 
mère de famille qui avait volé de la 
nourriture pour ses enfants. Le par- 


quet récuse IVr état de nécessité » 
invoqué par le tribunal. • FAŒ AUX 
VOLS À L'ÉTALAGE, les parquets ont 
mis en place des politiques pragma- 
tiques. Certains poursuivent à partir 


de seuils chiffrés - souvent 
500 francs-, tandis que d'autres ne 
font comparaître que les récidi- 
vistes. «LE TRIBUNAL DE POITIERS 
s’est inspiré d'une jurisprudence cé- 


lèbre, celle du « bon juge » de Châ- 
teau-Thierry. Invoquant l'état de né- 
cessité, le président Magnaud avait 
relaxé, en 1898, une voleuse de pain, 
estimant que la faim te amoindris- 


sait» la notion du bien et du mai. 
• L'ÉTAT DE NÉCESSITÉ est égale- 
ment invoqué en matière de droit 
au logement, notamment face aux 
squatters. 


Face aux vols liés à la pauvreté, les tribunaux se montrent pragmatiques 


Un juge de Poitiers a invoqué l'« état de nécessité » pour relaxer une mère qui avait dérobé de la nourriture pour ses enfants. 
Certains parquets poursuivent à partir d'un certain seuil, tandis que d'autres ne font comparaître que les récidivistes 


LE PARQUET de Poitiers 
(Vienne) j été assailli de coups de 
téléphone, vendredi 2S février. Des 
anonymes se sont glissés entre les 
journalistes pour faire savoir de 
vive voix tout le mal qu'ils pen- 
saient des magistrats du lieu. De 
ceux, du moins, qui, non seule- 
ment, ont traduit en correction- 
nelle une femme qui avait volé de 
la nourriture pour ses enfants mais 
ont fait appel du jugement de re- 
laxe rendu, le 5 février, au nom de 
V«état Je nécessité » dans lequel 
elle se trouvait au moment des 
faits ( Le Monde du 28 février ). 

Pourtant, Isabelle Touveneau ne 
regrette aucune des décisions qui 
lui valent de s'entendre qualifier 
d’*» infâme réactionnaire ». C'est 
elle, en tant que substitut du pro- 
cureur, qui a interjeté appel, le 
6 février. « Non parce que les en- 


fants mangent à la cantine, ex- 
plique-t-elle, mais parce que le 
droit n'a pas été dit dans cette 
affaire. Voler à trois reprises au 
cours de la même .journée pour 
I 500 francs de nourriture, j'appelle 
cela un délit » Ce montant l'avait 
convaincue de poursuivre la mère 
de famille, puis de requérir une 
peine de deux mois de retrait de 
permis de conduire. * La politique 
du parquet de Poitiers est de pour- 
suivre systématiquement tous les vols 
supérieurs à 500 francs, ajoute-t- 
elle. La situation de cette personne 
n'est pas aussi dramatique qu’on l’a 
relaté. Le RMI a été créé pour que 
les plus démunis ne se retrouvent 
pas en état de nécessité . Cette 
femme gagnait presque le double. » 


Moins d'un vol sur trois 
signalé au parquet 


Cent mille vols sont déclarés 
chaque jour, pour une somme 
globale annuelle de 25 millia rds 
de francs dans l'ensemble de la 
distribution française. Frédéric 
Ocqueteau. juriste et sociologue, 
chargé de recherches au CNRS, 
note la croissance • des vols ali- 
mentaires basiques, liés à la pau- 
périsation de la société ». « Le vol 
des personnes qui ont faim réap- 
paraît On voit aussi de p/us en 
plus de gens qui consomment 
dans les rayons. » 

Auteur, avec Marie-Lys Pot- 
tier, de Vigilance et sécurité dans 
les grandes surfaces, M. Ocque- 
teau souligne qu'entre 1989 et 
1993 moins d'un flagrant délit de 
vol à l'étalage sur quatre a été 
signalé aux services de police, le 
parquet étant informé dans on 
peu moins d’un tiers des cas. Le 
degré de coopération avec les 
services officiels va croissant 
avec la taille du magasin mais 
aussi avec le temps : en 1993, le 
taux moyen de recours à la jus- 
tice était de 32,7 %, contre 30,9 % 
en 1989. 


« DEUX PRINCIPE» DE PÉNURIE » 

L’application de la loi n'est pas 
toujours aussi mécanique. Certains 
parquets jouent davantage avec la 
dialectique du droit et de la mo- 
rale. sans doute parce que leur si- 
tuation sociale les expose davan- 
tage au choc entre « deux principes 
de pénurie », selon l’expression du 
procureur de Valenciennes, Eric de 
Montgolfier : pauvreté des voleurs 
contre misère de la justice, qui ne 
peut se permettre, sous peine d’as- 
phyxie, de juger tous ceux qui ont 
commis ce type de défit En 1993, 
60 000 « vols simples » ont été ju- 
gés en France. Le code pénal, qui 
ne distingue pas ces actes en fonc- 
tion du montant ne connaît que 
cette classification, accompagnée 
ou non de circonstances aggra- 
vantes. A la fin des années 70, le lé- 
gislateur avait envisagé de créer un 
délit de larcin, qui aurait regroupé 
les vols commis le plus souvent en 
grande surface et Inférieurs à 
500 francs, mais l’idée a finalement 
été abandonnée. 

Face aux vols, et notamment aux 
vols à l'étalage, les parquets ont 
donc adopté une attitude pragma- 
tique, utilisant avec souplesse le 
principe de l'opportunité des pour- 
su ites. « Cette notion, poursuit 
M. de Montgolfier, ne signifie pas 
seulement qu’il faut classer ce que 
l’on ne peut poursuivre, mais aussi 
qu’il faut renoncer à poursuivre ce 
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qui ne vaut pas sanction. Dans le cas 
des vols à l'étalage, j'évite de placer 
des seuils chiffrés, h s’agit moins 
d'un problème de montant que de 
circonstances. On ne peut adopter 
les mêmes critères de poursuite en- 
vers le démuni et envers celui qui est 
à l'abri du besoin. » 

Ainsi, la mère de famille de Poi- 
tiers n’aurait sans doute pas 
comparu en correctionnelle à Va- 
lenciennes, Créteil ou Bobigny, où 
un petit voleur sans casier judi- 
ciaire qui n'a pas fait l'objet d’un 
signalement de la part d'un super- 
marché subit un simple avertisse- 


ment A Bobigny, la saisine du tri- 
bunal intervient au deuxième, 
voire au troisième défit A Créteil, 
en cas d'infraction grave ou de 
récidive, l'anteur est poursuivi 
mais le parquet ordonne une 
enquête de personnalité afin de 
comprendre ce qui a conduit 
Fauteur à commettre Finfraction. 
«La poursuite n’est pas forcément 
une mauvaise chose, car elle peut 
amener à déceler un problème 
complexe et lui apporter une 
réponse : une orientation sur des 
aides sociales ou une aide de 
recherche d'emploi », explique un 


magistrat Confrontés à ces petits 
Iardns, les juges uniques qui sta- 
tuent en correctionnelle appré- 
cient le dossier au cas par cas. Si la 
personne ne présente pas d’anté- 
cédent et si Pobjet a été restitué, üs 
font preuve d’indulgence. « Dans 
ce genre de cas, je condamne sur le 
principe mais je dispense de peine », 
explique Franck Lapeyrere, qui 
siège à CréteiL 

La plupart du temps, les situa- 
tions ne sont pas aussi claires. « On 
condamne alors à des petites peines 
d’emprisonnement avec sursis ou à 
des travaux d’intérêt général, note 
Sabine Mariette, juge au tribunal 
de IiDe. En général, on essaie de re- 
culer le moment de rincarcération, 
surtout quand ce sont des jeunes 
majeurs.» Environ 20% des 
condamnations françaises sanc- 
tionnent des vols amples. Un quart 
des entrants en prison ont commis 
cette infraction. 


«MARQUER UNE LIMITE » 

Pour éviter d’en arriver à la 
comparution en correctionnelle, 
voire à l’incarcération, les parquets 
font parfois appel aux symboles, 
notamment avec les adolescents. 
«Des directeurs de supermarché 
m’ont demandé récemment s’ils 
avaient le droit de refuser l'entrée à 
des mineurs récidivistes, raconte 
Eric de Montgolfier. Je le leur ai dé- 
conseillé. même si c’est légal. En re- 
vanche, fai donné des instructions 
pour que la police se rende sur place 
si un mineur est pris pour la pre- 


mière fois pour vol, même si les 
grandes surfaces ne tiennent pas à 
cette intervention pour des raisons 
commerciales. Il faut marquer 
d'emblée une limite, ne serait-ce que 
par la remontrance d’un policier, 
pour éviter que l'adolescent ne 
pense que l’absence de sanction 
équivaut à une permission implicite 
de voler. » 

Confronté quotidiennement à la 
misère d’une région en crise pro- 
fonde, le procureur de Valen- 
ciennes croît davantage à la capa- 
cité d’adaptation du parquet qu'à 
l'extension de Fusage de IV état de 
nécessité ». « Cest une notion à ma- 
nier avec précaution parce qu'il 
s'agit aussi d’un droit de vol , note-t- 
fi. Nous nous rendons compte que 
certaines personnes ont moins que 
d'autres et nous agissons en consé- 
quence. Mais qui peut garantir que 
quelqu’un était en état de nécessité 
au moment précis où il a commis un 
vol? Dans ce cas, a-t-il le droit de 
voler des pâtes bas de gamme ou des 
pâtes de marque?» A Poitiers, iJ 
aura fallu la conjonction de deux 
obstinations pour suspendre, le 
temps d’une audience, ces interro- 
gations. L’entêtement de la direc- 
tion du supermarché, qui a persisté 
dans sa plainte alors que les pro- 
duits dérobés lui avaient été ren- 
dus, s’est ajouté à l'application 
sans nuances, par le parquet, des 
règles qu'il s’est fixées. 


Jérôme Fenoglio 
et Cécile Prieur 


La « valeur constitutionnelle » 
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LE 2 SEPTEMBRE 1996, l'association Droit au 
logement (DAL) salue comme une victoire im- 
portante pour les plus démunis une dérision du 
tribunal de grande instance de Paris. Pour la 
première fois, la justice donne raison à dix fa- 
milles de squatters qui occupent un immeuble 
de la ViEe de Paris, rue Marcadet (180, et refuse 
la demande d’expulsion. En soulignant l’ab- 
sence de projet précis d'utilisation de l’im- 
meuble, le tribunal estime que le droit au loge- 
ment, « qui a une valeur constitutionnelle, 
constitue un devoir de solidarité nationale qui mé- 
rite protection au même titre que le droit de pro- 
priété». La VQle fait appel du jugement 
Depuis F adoption, en mai 1990, de la kx Bes- 
son instaurant le « droit au logement», avocats 
et magistrats s’efforcent de lui forger un cadre 
juridique. En vertu d’un arrêt du Conseil consti- 
tutionnel du 19 janvier 1995, « la possibilité pour 
toute personne de disposer d’un logement 
décent» est devenue « un principe à valeur 
constitutionnelle ». Quant à la jurisprudence sur 
V* état de nécessité », légalisée en 1994 par le 
nouveau code pénal, elle a, de longue date, été 
utilisée par tes juristes pour tenta de justifier 


les infractions liées aux squats, comme le sou- 
ligne Sylvfa Laussinotte, avocate au barreau de 
Paris, dans on article intitulé «Droit au loge- 
ment et état de nécessité » (Droit ouvrier, février 
1994). 

En 1956, deux ans après l’appel de l'abbé 
Pierre, un conseiller à la cour d’appel de Colmar, 
Claude Laplatte, tentait déjà de qualifier juri- 
diquement l’occupation de logements vides. 
Tout en critiquant les « déclamations humani- 
taires, bonnes pour la réunion publique » du 
« bon juge » de Château-Threny (lire ci-dessous), 
fi s'appuyait - déjà - sur IV état de nécessité» In- 
voqué en 1898 par le président Magnaud. H al- 
lait jusqu’à évoquer Y «abus de droit» c ommis 
par les propriétaires de logements vides, récla- 
mant que Ton traite tes squatters en «gérants 
d'affaire ». « Pourquoi pas ? écrivait-il Le squat- 
ter gère un bien selon sa destination, n le gère en 
le protégeant La colère du pauvre est la leçon du 
mauvais riche. Une maison inoccupée est une pro- 
vocation permanente. Si des squatters viennent 
P occuper, üs la mettent à l’abri: son propriétaire 
ne risque p/us de la voir flamber au brasier (Tune 
émeute, leur présence est une sauvegarde. » 


Le juge de C olmar ne convaincra pas immé- 
diatement ses pairs, fi faudra attendre la loi Bes- 
son et la médiatisation des actions specta- 
culaires du DAL pour voir certains magistrats 
changer d'attitude. Le 24 août 1993, la Voie de 
Paris, sans attendre rappel, fait évacuer par la 
police vingt-trois familles qui occupent un im- 
meuble vide, avenue René-Coty (13*), sur déri- 
sion du juge des référés. Le 17 septembre, la 
cour d'appel estime que l’occupation est 
« contraire à la loi» mais précise qu’elle est 
«dictée par Tétât de nécessité ». Sans ordonner la 
réintégration des familles, la Cour de cassation 
rejette te pourvoi de la ViDe de Paris, en 1995. 

A la même époque, le tribunal de grande ins- 
tance de Paris ordonne l'expulsion des squatters 
de la rue du Dragon mais leur accorde six mois 
de délai en évoquant le caractère «constitution- 
nel» du droit au logement En affirmant expli- 
citement, pour la première fois, que le droit au 
logement et le droit de propriété sont équiva- 
lents, te jugement dans F affaire de la rue Marca- 
det a enfoncé un coin supplémentaire. 


Christine Garin 


Le « bon juge » de Château-Thierry 


LE /U CEMENT de relaxe du tri- 
bunal de Poitiers s'inspire d’une ju- 
risprudence célèbre, celle du « bon 
juge» de Château-Thierry. Le 
4 mars 1898, Louise Ménard, qui a 


PORTRAIT. 


Le président Magnaud 
prononça des attendus 
célèbres, au XIX e siècle, 
en faveur des démunis 


dérobé un pain de 6 livres, se pré- 
sente à f audience correctionnelle. 
Faute d’argent son fils, sa mère et 
elle n’ont pas mangé depnls 
trente-six heures. Au terme d’une 
audience présidée par M. Ma- 
gnaud, le tribunal relaxe la vo- 
leuse. « Attendu , note le tribunal, 
qu’il est regrettable que, dans une 
société bien organisée, un des 
membres de cette société, surtout 
une mère de famille, puisse man- 
quer de pain, autrement que par sa 
faute ; que lorsqu’une pareille situa- 
tion se présente, et qu’elle est, 
comme pour Louise Ménard, très 
nettement établie, le juge peut et 
doit interpréter humainement les in- 
flexibles prescriptions de la loi At- 
tendu que la faim est susceptible 
d’enlever à tout être humain une 


partie de son libre arbitre et 
d'amoindrir en lui, dans une grande 
mesuré, la notion du bien et du mai 
qu’un acte, ordinairement répré- 
hensible, perd beaucoup de son ca- 
ractère frauduleux lorsque celui qui 
le commet n’agit que poussé par 
rimpérieux besoin de se procurer un 
aliment de première nécessité, sans 
lequel la nature se refuse à mettre 
en œuvre notre constitution phy- 
sique. » 

Le «bon juge», selon l’expres- 
sion de Georges Clemenceau dans 
U Aurore, est né. Ce qui aurait pu 
rester une curiosité jurispruden- 
tielle se poursuit te juge Magnaud 
rendant une à une des décirions 
qui cisèlent avec le temps, son 
image, n décline sa jurisprudence 
sur tous tes fronts : protection de 
la femme, de l'ouvrier, du vaga- 
bond.. En 1899, 0 relaxe un men- 
diant « Attendu, écrit-il, que celui 
qui, poussé par les inéluctables né- 
cessités de l'existence^ demande et 
obtient un morceau de pain dans le 
but de s'alimenter ne commet pas le 
délit de mendicité. » La loi du 
9 avril 1898. qui permet, après 
quinze ans de débats, l’indemnisa- 
tion des ouvriers victimes d'acci- 
dents du travail, lui donne à nou- 
veau l'occasion de faire œuvre 
d'audace : il condamne systémati- 


quement les employeurs et les 
compagnies d’assurances à indem- 
niser tes ouvriers accidentés. «At- 
tendu, écrit-il, que c’est l’ouvrier 
seul qui produit et qui expose sa san- 
té ou sa vie au profit exclusif du pa- 
tron, lequel ne peut compromettre 
que son capitaL » 


RÉPUBLICAIN ANTICLÉRICAL 

L'histoire d’une fille mère ren- 
voyée de son atelier à l'annonce de 
sa grossesse hri permet de complé- 
ter la jurisprudence Magnaud. 
Abandonnée par le père de son en- 
fant le fils d’un riche industriel, 
Eulalie Mlchaud le rencontre un 
jour au bras d’une galante. Cédant 
à son emportement elle lance une 
pierre à son ancien amant Elle 
risque une peine de six mois à deux 
ans de prison, mais le président 
Magnaud se contente d’imposer le 
franc symbolique. « Attendu , note- 
t-fl, qu’à l’audience rattitude cPEu- 
lalie Michaud a été excellente et 
qu’elle a exprimé tous ses regrets de 
n’avoir pas su résister à un mouve- 
ment d’emportement déterminé par 
le spectacle, si pénible pour son 
cœur de femme et de mère, auquel 
elle venait d’assister. Qu’il n’en est 
pas de même du plaignant, “ don 
Juan de riüagé* qui, au lieu de ra- 
cheter son odieuse conduite en se 


montrant très indulgent pour celle à 
qui U avait promis de donner son 
nom, a poussé l'infamie jusqu 'à ten- 
ter de la faire passer pour une frlle 
de mauvaises mœurs, alors que lé 
maire de la commune atteste au 
contraire qu’elle mène une rie des 
plus régulières. » 

Le juge Magnaud est républi- 
cain, anticlérical, Issu d’une bonne 
famille, adepte d'équitation, de 
chasse et de pêche et rétif aux 
conventions. En 1893, D refuse d’al- 
ler présenter ses vœux tradition- 
nels au préfet : dans une lettre aux 
juges de paix, Q leur demande de 
supprimer « toute formule de poli- 
tesse plus ou moins servile et obsé- 
quieuse actuellement en usage, for- 
mule qui n’a d’autre résultat que 
d’abaisser la dignité humaine ». Sa 
hiérarchie écrira de lui: «M. Ma- 
gnaud est un président autoritaire et 
passionné qui n’a pas le sentiment 
de ses devoirs. Confondant l'entête- 
ment avec l’indépendance, il ne 
tient aucun compte de la jurispru- 
dence de la cour. » 


David Bérdchou 


★ Le Bon Juge r d'André Rossel, 
L' Arbre-Verdoyant Editeurs, coll. 
« Est-ce ainsi que les hommes 
vivent 7 «.Diffusion Armand Colin. 
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De violents affrontements éclatent à Bamako 
à bord d’un charter reconduisant des expulsés 

Vingt policiers ont été blessés, dont deux sérieusement 


De violents affrontements oçt édaté, dans la 
nuit du jeudi 27 au vendras 28févrüo; à bord 
d un charter qui reconduisait vers te Mali 


soixante-dix-sept étrangers en situation irrégu- 
lière. Vingt pofiders ont été blessés, dont deux 
sérieusement. Le Syndicat nation af des pofiders 


en tenue, la Fédération autonome des syndicats 
de po&ce et la CFDT- Air France dénoncent les 
conditions de transport lors de ces expulsions. 


PLUSIEURS DIZAINES de Ma- 
liens expulsés de France se sont 
révoltés, jeudi 27 février, à bord du 
charter affrété, par le ministère de 
l’intérieur qui les reconduisait vers 
Bamako (Le Monde du 1 er mars). 
Déclenchée an moment de l'atter- 
rissage, cette mutinerie d’une vio- 
lence inédite a fait vingt blessés, 
dont deux gravement atteints, 
parmi les quarante- sept poHders 
français qui accompagnaient les 
soixante-dix-sept expul sés. 

Au dernier jour de r examen de 
son projet de loi sur r immigration, 
en deuxième lecture, à l'Assem- 
blée nationale, ie ministre de l'in- 
térieur avait décidé de manier 
avec force le symbole de fermeté 
que constituent les « reconduites 
groupées», autrement dit, les 
charters d’expulsion- Deux avions 
- F un pour Kinshasa, l’autre pour 
Bamako - ont décollé de Paris 
pendant que les députés votaient 
la future « loi Debré ». 

Vers 16 h 25, un Boeing 727 de la 
compagnie Air Charter Internatio- 
na], filiale du groupe Air France, 
décollait de Roïssy-Charles-de- 
Gaulle. Ttès rempli, selon plu- 
sieurs témoins, il transportait 
soixante-dix sept Maliens en situa- 
tion irrégulière, dont vingt-huit 
sortants de prison, escortés par 
quarante-six pofiders et par un 
médecin. Aucune résistance n'a 
été remarquée lois de rembarque- 
ment. L’agitation aurait commen- 


cé après une escale « technique » à 
Casablanca (Maroc) mais la ré- 
volte a réellement débuté lors de 
rattmissage à Bamako. Selon un 
policier, un coup de sifflet aurait 
donné le signal de la mutinerie. 

DES BARRES DE FER 

« On voyait que ça remuait dans 
l'avion, raconte un passager 
présent au moment de l'arrivée du 
charter à Bamako. Les expulsés sont 
sortis de l'avion matraque à la 
main. ». Lorsque l’avion s’est im- 
mobilisé, les expulsés se seraient 
rués sur la cabine de pilotage et 
auraient agressé les pofiders. fis 
auraient tenté de casser des hu- 
blots et saccagé les sièges. Sortis 
de F appareil. Ils se seraient empa- 
rés de barres de fer et de projec- 
tiles récupérés sur les chariots 
d'aéroport, ainsi que des haches 
de sécurité qui équipaient Fanon. 
Fuis fis auraient à nouveau péné- 
tré dans le Boeing pour mettre à 
sac la cabine et s’en prendre aux 
pofiders. Ces derniers ont été fi- 
nalement évacués par les forces de 
l'ordre maliennes. 

Les expulsés ont été interpellés 
par le Groupement mobile de sé- 
curité malien et placés en garde à 
vue. D'après un témoignage, la ré- 
volte. aurait démarré au moment 
où les pofiders libéraient de leurs 
liens les expulsés attachés à leurs 
sièges. Au total, les incidents au- 
raient duré plus (Tune heure. «Je 


Des élèves de Saint-Ouen-rAumône 
protestent contre la présence d'ouvrages 
d'extrême droite dans leur lycée 

mont, deux inspecteurs pédago- 
giques régionaux et un inspecteur 
général effectuent une enquête. 

Au sein de 1’étabBssement, l'af- 
faire suscite une grande émotion, 
mais , aussi une querelle sur la mé- 
thode employée par le collectif. 
Certains enseignants et adminis- 
tratifs regrettent que la presse lo- 
cale ait été informée avant le pro- 
viseur et vont jusqu'à évoquer 
« une manipulation ». «On ne peut 
pas communiquer sainement avec 
l’administration », rétorque un en- 
seignant D’autres critiquent le fait 
que la liste des livres incriminés ait 
été élargie à tous les auteurs « de 
droite », de jean-François De ni au à 
Alain Madelin en passant par Guy 
Sonnan et Alain Peyrefitte. « Très 
émus par nos découvertes, nous 
avons trié le CD! dans la précipita- 
tion , concède la documentaliste. 
Mois c’est cette masse d'ouvrages 
qui fait sens. Aucun livre d’une 
autre tendance politique n’est pro- 
posé dans la bibliothèque pour qffiir 
un minimum de pluralisme. » 

Four toute réponse, le proviseur, 
Maryse Rigand, se défend de toute 
dérive raciste, faisant valoir * io 
présence de nombreux élèves d’ori- 
gine étrangère ». Dans ce lycée 
d'enseignement général et profes- 
shurneL classé en zone d’éduca- 
tion prioritaire (ZEP), qu’elle dirige 
depuis sept ans, « il n’y a Jamais eu 
de conseil de discipline et nous 
avons de bons résultats au bacca- 
lauréat », affinne-t-eBe. 

Dans une lettre adressée au pro- 
viseur, le recteur soufigne que « le 
fonctionnement du CDI doit être 
complètement revu ». « En ce qui 
concerne la politique d'achat, je re- 
commande fermement que le critère 
fondamental de choix soit ['intérêt 
pédagogique d l’égard des élevés sur 
proposition des professeur^ étant 
rappelé que toute acquisition à ca- 
ractère révisionniste, raciste ou 
contraire aux bonnes moeurs doit 
être proscrite . » M. Frémont de- 
mande aussi que « les professeurs 
examinent /es livres contestes ». « lis 
pourront, le cas échéant, être défini- 
tivement retirés du CDJ après avis 
du conseil d'administration de l’éta- 
blissement » La position du recto- 
rat ne satisfait que partiellement le 
collectif des enseignants et celui 
des élèves. « Qui est responsable de 
la commande de ces ouvrages ?», 
demandent-ils toujours. 


SUR DES PANNEAUX en carton 
fixés près du portail, les élèves du 
lycée Edmond-Rostand, à Saint- 
Ouen-rAumône (Val-d’Oise), ont 
écrit: « Transparence = 

confiance »; « Luttons contre les 
idées racistes. La haine dans les 
livres, et après - » ; «Non aux pres- 
sions idéologiques». Dans cet éta- 
blissement neuf équipé de camé- 
ras de surveillance, les lycéens ont 
manifesté, vendredi 28 février, 
pour réclamer * la vérité sur l’af- 
faire du centre de documentation et 
d’information (CD Q ». Une pétition 
circule « pour obtenir du rectorat et 
du ministère de l’éducation natio- 
nale une position claire a officielle 
vis-à-vis de ceux qui ont usé de leur 
autorité pour introduire des livres 
douteux dans le CDI » et « une 
réelle enquête administrative qui se 
fasse en toute transparence ». 

L’« affaire » a éclaté au début du 
mois de décembre 1996. La nou- 
velle documentaliste découvre 
alors, dans les rayons du CDI, une 
série d’ouvrages qu’elle juge «soit 
dangereusement révisionnistes et xé- 
nophobes, soit défendant des thèses 
monarchiques, ultranationalistes et 
faisant l’apologie des crimes de 
guerre ». Elle s’étonne ainsi de 
trouver dans les rayons de la bï- 
bfiotbèque Nature humaine et ré- 
volution ffttnçaise, de Xavier Mar- 
tin, aux éditions DMM, Petite 
Histoire des guerres de Vendée, 
d^Henri Servira, aux éditions Pays 
et Terroirs, deux exemplaires de La 
Nouvelle Peste, d'Elizabeth Bour- 
geois, aux éditions Triomphe, Pe- 
tite Histoire de France, de Jacques 
Bainvifle et Jean TWard, aux édi- 
tions Valmonde, Une histoire de 
France , par Jean-François Chiappe, 
aux éditions Perrin, La Montagne 
n’a pas' voulu, de Saint-Loup—, et, 
plus généralement, *un nombre 
émanant de documents sur la Ven- 
dée et d'ouvrages publiés par des 
éditeurs proches de l’extrême 
droite». 

POUR LE PLURALISME - 

« Stupéfaits », une trentaine 
d'enseignants s'interrogent sur la 
provenance de ces frvres et créent 
un collectif qui reçoit 1e soutien de 
plusieurs associations d’anciens 
résistants et de lutte contre le ra- 
cisme. Une cinquantaine d'ou- 
vrages sont retirés du CDI et pla- 
cés dans le secrétariat du lycée. A 
la demande du recteur de l’acadé- 
mie de Versailles, Armand Fré- 


Sandrine Blanchard 


n’avais jamais vu une telle violence 
de la part d’Africains, raconte un 
voyageur présent à l’aéroport, fis 
disaient qu’ils voulaient tuer tous les 
Blancs , qu’ils en avaient marre 
d’être traités comme des malfrats, 
d’être ramassés et attachés. Ib vou- 
laient mettre le feu mais les policiers 
leur avaient confisqué leurs bri- 
quets». 

« Les portées étaient violentes, iis 
criaient “les Français dehors ! ", 
"la France nous a jetés ! \ mais ils 
ne se sont pas attaqués aux 
membres de l’équipage », raconte 
Madeleine Guyon, une militante 
du MRAP qui a assisté à leur arri- 
vée dans r enceinte de P aérogare. 
« La police malienne les a canalisés, 
sans les frapper », poursuit-elle. 
Selon ce témoin, les policiers fran- 
çais sont repartis dans l'avion Cor- 
sai! de Nouvelles Frontières et ont 
été débarqués à Marseille pour y 
être hospitalisés d'urgence. « Se- 
lon le stewart, l’un avait un œil ar- 
raché, l’autre souffrait de fractures 
multiples à l’épaule et au bras : 0 
aurait été poussé de la carlingue de 
l’appareil sur le tarmac », poursuit 
Madeleine Guyon. Les syndicats 


de pofiders ont vivement réagi. 
Evoquant une « violence quasi in- 
surcctionnelfe », fa fédération au- 
tonome des syndicats de police 
(FASPJ «condamne le choix de ce 
mode de transport qui multiplie les 
risques d'explosion de violence et 
expose nos collègues in utilement » 
et réclame « un débat serein et 
adulte sur la politique des flux mi- 
gratoires ». 

Le syndicat CFDT d'Air France 
a, de son côté, protesté contre 
l'utilisation d'avions de la compa- 
gnie nationale. Le MRAP a dénon- 
cé les « charters de la honte » tan- 
dis que les sans-papiers de 
Saint-Bernard, majoritairement 
Maliens, estiment que « les mal- 
heurs ‘des policiers français à Ba- 
mako sont un juste retour des 
choses» et appellent au boycott 
d’Air France. Le ministère de Fm- 
térieur a toujours justifié lë re- 
cours aux « vois groupés » en affir- 
mant que ce mode de transport 
permettait d’éviter les perturba- 
tions fiées aux refus d’embarque- 
ment 

Philippe Bernard 


André Guelfi placé en garde 
à vue dans l'affaire Elf 

L’HOMME D’AFFAIRES André Guelfi a été placé en garde à vue, jeu- 
di 27 février, à Fans, dam les locaux de la brigade financière. M. Guelfi, 
relâché à F issue de cette garde à vue, a été interrogé dam le cadre de 
r instruction menée par le juge Eva Joly sur son rôle auprès de Irak Le 
Flocb-Prigent, alors président d’Elf Aquitaine, lors du rachat de la 
compagnie pétrolière ibérique Ertoil, en 1991. A F époque, le groupe 
pétrolier français s'était porté acquéreur de cette société de raffinage 
mise en vente par ses propïétaires koweïtiens. Cette opération avait 
nécessité, semble-t-il, l'intervention de nombreux intermédiaires, par- 
mi lesquels apparaît André Guelfi. 

DÉPÊCHES 

■ JUSTICE : Alain Domlnid, petit-fils de Gaston Domlnici, 
condamné à mort, puis gradé, pour le meurtre d’un couple de Britan- 
niques et de leur fiÔe dans le sud de la France, a déposé une nouvelle 
demande en révision, vendredi 28 février. Cette démarche s’appuie sur 
des informations récemment publiées dans un livre de WiDiaio Rey- 
mond, Dominici non coupable, les assassins retrouvés (Le Monde du 
25 janvier). L’auteur de l’ouvrage affirme que le crime serait l'œuvre 
d’un groupe de quatre hommes, conduit par un Allemand, Wühefrn 
Barkowski, la victime étant un agent des services secrets britanniques. 
Une requête en révision avait été déclarée irrecevable en juillet 1995. 

■ PTFBULLS : Foffice HLM de Colombes (Hauts-de-Seine) a modi- 
fié son règlement intérieur afin d'interdire à ses 4 000 locataires la dé- 
tention d’animaux dangereux, dont les pïtbulls. L’office HLM de Mon- 
trouge (Hauts-de-Seine) avait été le premier, en France, à agir de la 
sorte. D avait été suivi par Foffice départemental des Hauts-de-Seine 
(60 000 habitants. 5 % de la population du département). Un règle- 
ment identique doit être appliqué dans les immeubles HLM de la Ville 
de Puis 065 000 logements sociaux). 

■ ÉDUCATION: une ' soixantaine de parents d’élèves et ensei- 
gnants ont envahi, vendredi soir 28 février, l'inspection académique 
de Guéret (Creuse), qu'ils entendaient occuper jusqu’au samedi matin 
pour dénoncer le « futur désert scolaire creusais ». Soutenus par des 
élus, dont André Lejeune, maire (PS) de Guéret, les manifestants pro- 
testent contre « la fermeture de neuf postes dans fe primaire program- 
mée pour la rentrée 1997, alors que huit l’avaient déjà été en 1996 ». 

■ DISPARITION : le portrait de Marion, la fillette de dix ans dispa- 
rue le 14 novembre 19% à Agen (Lot-et-Garonne), a été affiché sur 
quatre millions de packs de lait vendus dans toute la France du 1“ au 
15 mars. 


sanoFi 

Donner raison à la vie 


Au cours de l’exercice, Sanofi. ; 

□ a connu une nouvelle croissance 

des ventes de ses grands medica- 
mems internatio naux, tant en direct 
qu’au travers de ses licenciés; 

□ a poursuivi son effort de Recherche 

et a notamment vu la fin des études 
cliniques sur deux grandes molé- 
cules au cours du premier semestre; 

□ a enregistré un deuxième semestre 

satisfaisant dans ie secteur Beauté 
en matière de rentabilité, dans un 
environnement toujours très dif- 
ficile. 


£0 millions de bancs 

1996 

1995VAOÀTKW 

Ventes 

23645 23031 +3% 

Frais de Recherche 

3 253 

3105 *5% 

Marge Opérationnelle 3 53 1 

3 427 +3* 

Résultat Net 

1743 

1575 +11% 


AU NIVEAU DES ACTIVITÉS 

Le secteur Santé a connu une pro- 
gression de 5 % de son activité à 19,8 mil- 
liards de francs (à périmètre et change 
constants). 


- L'acfivi£é pharmaceutique a pour- 
suivi son développement dans toutes 
les zones géographiques, à l'ex- 
ception des Etats-Unis du fait de la 
concurrence des génériques. 

- Dans -les Diagnostics, l’évolution 
des ventes (+4%) a été freinée sur 
un marché très difficile. 

Après prise en compte d'un effort de 
Recherche qui atteint 16 % du chiffre 
d'affaires, la marge opérationnelle du 
secteur Santé s'établit à 3-696 millions 
■ de francs ( + 5,5 

Dans la Beauté, le marché européen 
de la distribution sélective de luxe a 
souffert des conséquences du ralen- 
tissement général de la consomma- 
. tion. 


Les ventes du secteur, sans lancement 
significatif nouveau, ont atteint 3,8 mil- 
liards de francs, en recul de 5 % à péri- 
mètre et change comparables. 


Après un premier semestre en perte de 
74 millions de francs, la marge opé- 
rationnelle du second semestre s’est 
rétablie pour atteindre un niveau 
proche de celui de la période corres- 
' pondante de 1995- Sur l’ensemble de 
l'exercice, la marge opérationnelle est 
de 236 millions de francs contre 33 1 mil- 
lions de francs en 1995. 


La contribution des affîHés au résul- 
tat consolidé s'élève à 1 58 millions de 
francs contre 187 millions de francs 
en 1995. 

Yves Rocher a connu une croissance 
de son chiffre d’affaires et de son résul- 
tat net. 


Nina Ricci, confrontée aux difficultés 
du secteur de la parfumerie de luxe, a 
enregistré un recul de ses ventes et 
de ses résultats. 


Équilibres financiers et de bilan 

La marge brute d’autofinancement est 
en croissance de L2 % sur 1995 
liards de francs. 









à 3,1 mûr 

j'-'l \ ■ ■ ib *■_ .. 


Les investissements de l’exercice ont 
atteint 2,8 milli ards de francs. 

Le ratio d'endettement à fin 1996 s’éta- 
blit à 1 1 % contre 13 % en 1995- 


Résultat par action 

Le bénéfice net par action est de 16,80 
francs, en croissance de 8 % sur celui 
de 1995- 
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Oui au tramway 

Un mode de transport 
au service d'un véritable projet urbain 
pour la métropole bordelaise. 
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[JlJj à un projet urbain 
qui intègre tous les modes 
de déplacements 

La Communauté Urbaine de Bardeaux s'en- 
gage dans un projet global d'amélioration 
des déplacements urbains qui facilitera la 
mobilité des habitants et l'accès aux 
différents pôles de l'agglomération. 
Il s'agit, à l'aube du XXIe siècle de relancer 
les transports collectifs tout en jetant 
les bases d'une métropole moins 
encombrée et mieux desservie. 


^22îi| à un tramway Hcomme 
mode de transport performant. 
fîjjSà Grâce aux améliorations 
[jjlm ijy — ■—techniques 
■^^aont il a bénéficié ces dernières 
années, le tramway garantit la rapidité 
et la régularité des déplacements. 
Non polluant et silencieux, Il présente 
aussi des qualités de confort, d'espace et 
d'accessibilité à tous, grâce à un plancher 
surbaissé. 

à un système 

de transport organisé en réseau 

La desserte de différents secteurs de 
l'agglomération est conçue pour 
faciliter les déplacements des voyageurs 
grâce à des lignes indépendantes 
et des correspondances pratiques. 
En articulation avec l'ensemble des autres 
modes de transports urbains et 
péri-urbains, le tramway présente une 
souplesse d'exploitation adaptée à la 
croissance du trafic urbain. 


ailll à la métropole ., .• 
de demain 

Le tramway associe la modernisation des 
transports collectifs et la qualité de la 
ville de l'an 2000. Son arrivée est 
porteuse d'opportunités d'aménagements 
et de mise en valeur des espaces publics. 

122211 à la concertation 
pubtque pour un projet d'envergure 

Le tramway est l'épine dorsale d'un 
schéma des déplacements urbains 
communautaires, qui a fait l'objet 
d'une large concertation dans toutes 
les communes de l'agglomération et de 
nombreux conseils de quartiers. 

Cette dernière se poursuivra dans 
les mois qui viennent, pour recueillir 
les avis et le s suggestions de la 
population en vue de finaliser 
le projet du tracé. 
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HORIZONS 


Al Hirschfeld, 
roi du trait 


PORTRAIT 


D evinez qui 
vient dîner ? 
Dans la meme 
pièce de cette 
maison de rup- 
per East Side 
new-yorkais, 
appuyés contre 
le même mur, 
Groacbo Marx côtoie Winston 
Churchill et Oison WeQes, Hsenho- 
wer. Picasso regarde Brando, Mae 
Wëst sourit à Matière Diettich et 
Louis Armstrong fait bande & part 
avec David Beo Gourion. 

L'hôte de ce dîner de têtes surréa- 
liste est Al ffirscMeki, un des illus- 
trateurs les plus célèbres au monde. 
A quatre-vingt-treize ans, dont 
soixante-quinze dans le dessin 
- terme qu’il préfère à « carica- 
ture»-, fl a signé pins de quinze 
mille croquis, couvertures de maga- 
zines,. affiches, pochettes de 
disque— et an moins deux séries de 
timbres-poste, fi a publié huit fines 
(presque tous épuisés), écrit une 
comédie musicale {« Un dé- 
sastre ! »). Il est surtout, depuis plus 
d’un demi-aède, un pilier de la sec- 
tion Arts et Spectacles dn New York 
Times. Scène de foule, portrait de 
groupe ou d’un seul, sa patte est re- 
connaissable entre toutes : une 
main teixiite gantée de noir, un cha- 
peau rabattu sur nn œil, Fautre bor- 
dé de taux dis, et c’est Judy Garland 
en concert. Un long trait sinueux 
qui croise et recroise une courbe, et 
c’est 'le grand jeté de Barysbmkov 
dansj Casse-Noisette. 

On Ta surnommé le «FredAstaxre 
de lis plume et de l’encre ». Il a fiât 



f objet «kme étude du Pentagone. 
Récemment classé «monument 
histotiqjie », il est le sujet d'un film 
récent produit par Daniel Sd m i dt , 
fils du producteur d* Autant en em- 
porte u vent, et réalisé par Susan 
Dryfooi, arrière-petite-fille du fbn- 
dateur I du New York Urnes. Pasti- 
chant je titre original du Roi Lion 
(«The [lion Ring»), ce documen- 
taire antituile 77ie Line Kîng (« le 
Roi dû trait»). Etre croqué par 
tfirschjfekl dans Ve Urnes équivaut à 
un titre de noblesse. 

Aveh sa tête de père NoH mafi- 
deux,|Al HnscWeld ressemble à un 
; dessins. A ses débuts (la 
était noire), on Fa décrit 

* « un enfant qui glisse un ceü 

curieux par-dessus une haie bien taü- 
fcfe*JLa barbe a blanchi, le regard 
n’a F rfemg é. Cette curiosité qui 
l’a a rené à «couvrir» Tactuafité 
n ipTi-ene américaine de Sinatra à 
Madpnna, tfErostein à Bernstein, 
de duiay à Lastie, en a fait le chro- 
niqijeur privilégié. Sa trie est un 
feuilleton en neuf décennies (la 
dixième est en cours d’écriture), qui 
le conduit dn Missouri à Paris, 7to‘- 


pairté nommée Broadway, 
g lest né à Saint-Louis, le 21 juin 
dans une famille de trois en- 
fils de tafflenr new-yuskais, 
«père ne parie que P an g lais . Sa 
immig rante, n'entend que 
et le yiddish- Il a onze 


gon professeur oe oessm au 
de saint-Louis dit à sa mère 
n’avoir plus rien à lui appraidie: 
New York serait «plus propice à son 
développement artistique ». 
Mb Hirschfeld ferme sa petite 

cofctfiseoe et part pour Manhattan. 

«tious avons pris te tramway Ams- 
terdam Avenue jusqu’au terminus 
tard. 183“ Rue, alors la pfefoe cant 
papnf», nous avons loué le premier 
• étage d’une petite maison pour 
quatre doflars par mois. » La struc- 
ture familiale est révolutionnaire 
pour Fépoque : «C'est ma mère qw 

travaSait et mon père qui f occupait 


.J 


de nous. » Suivant des cours du soir 
à l’Académie des beaux-arts. Al 
s’oriente vers la sculpture et F aqua- 
relle. D découvre le théâtre à qua- 
torze ans, quand sa mère remmène 
voir une comédie musicale, High 
Jim. « Je me suis cru transporté dans 
un autre monde. » S'asseyant de 
plus en plus près de la scène, il 
« réagit visuellement » à ce qu’il voit, 
griffonne sur le moindre carré de 
papier 

Devant gagner sa vie, il entre à 
drê-sept ans à la Goldwyn pîctures. 
A la Métro (pré-Goldwyn- 
Mayer), il donne dans le por- 
trait- afflcb e des comiques mai- 
son : Laurel et Hardy, Buster 
Keaton, Chaifie rhapKn. Deux 
ans plus tard, fl est directeur ar- 
tistique de la Selznick Kctnres. 

L. J.Seiznick et son fils David le 
poussent à fonder une unité sépa- 
rée Deux mois phis tard, HnschfeJd 
fait faflfite, fl n’a pas encore vingt 
ans. 3 se fait engager à la Wameq 
éponge très vite ses dettes. 

Impressionné, son onde hn offre 
un voyage en Europe. «Au-delà de 
raura romantique du Paris des an- 
nées 20, an y vivait confortablement 
sans frôler la ruine » L’atelier de 
cinq pièces, rue Ddambre, quU par- 
tage avec deux Anglais, coûte - à 
trois- 2 500 francs par an. « Nous 
avions Peau courante, mais pas Peau 
chaude, imposable de se raser, nous 
nous sommes tous laissé poisser la 
barbe, nous Pavons tous gardée.» 

Il se fiât danseur de claquettes, 
joue du ufculele dans un dub de la 
rive droite, fréquente tes Montpar- 
nos. «les Américains se parta- 
geaient entre le Dôme et les Deux- 
Magots, les Russes et les Orientaux 
entre la Rotonde et le Hou foujfta 
Sait là avec sari <*at"«f Man Ray, 
JGJti, Picasso, MoctigtianL. Difficile de 
s'arracher à cette ambiance pour se 
mettre au boulot ; pourtant, on finis- 
sait par trouver sa vraie voie.» 

C’est grâce à un fiançais que, de 
retour à New York, Hirschfeld se 
détourne de la sculpture, qu*fl quali- 
fie aujourd'hui de «dessin en trots 
dimensions sur lequel on trébuche 
dans te noir». Convié par un atta- 
ché de presse débutant, Richard 
Maney, fl assiste à la première new- 
yorkaise d’un spectacle de Sacha 
Guitry et d’Yvonne Printemps. 
Hiischfeld griffonne nerveusement 
sur son programme. A la fin du 
spectacle, Maney regarde Tesquisse 
de Sacha Guitry en pleine action : 
«Mets-là au propre, f essaierai de la 
placer . : » Le Herald Tribune)* publie 



Depuis plus d’un demi-siècle, 
il croque la vie culturelle américaine 
pour le « New York Times ». 
Au-delà de la « ressemblance » 

et de la caricature, 
son trait, épuré à l'extrême, 
est reconnaissable entre tous 


le lendemain sur quatre colonnes. 
La semaine suivante, Hnscbfdd re- 
çoit une nouvelle commande du 
Tribune. « Ça a fiât boule de neige. » 
Six mois plus tard, le New York 
Times se manifeste, «tendant deux 
ans, j'ai reçu, chaque semaine, un té- 
légramme de Sam Zolotov. chef de la 
rubrique théâtre, me précisant le su- 
jet et la taille du dessin souhaité. Pen- 
dant deux ans, fai déposé mon cro- 
.quis’à la réception: l’idée ne nie 
venait pas de monter. » Zolotov, 
qu*S finit par rencontrer au théâtre, 
invite son « coOaborateur-ntystère » 
à visiter ses bureaux; fl te présente 
à George S. Kaufman, rédacteur en 
chef (et membre de la Table ronde 
de F Algonquin) ainsi qu’à Brooks 
Atkinson, le critique dramatique at- 
titré. 

A la fin des années 20, le 
7ïmeslni demande Pexclusi- 
vité. On négocie, on scelle 
Faccord d’une poignée de mains. Ce 
riest qu'au dâwt des années 90. que 
Hirschfeld signera son premier 
contrat avec la vénérable maison. 

En 1931, se séparant à Tàhiti de sa 
première femme, la danseuse Flo 
Allen, Hirschfeld va rejoindre un de 


Sfrirley 
Mac Leone. 
1984. 


libre dans le monde entier mais in- 
connu à Bah où le cinéma n'eristdit 
pas » riest antre que Charüe Cha- 
plin, que Hîrschfekl a jadis croqué. 
« fi m'a acheté tous mes tableaux, ça 
m’a permis de rentrer à New York. .» 
Hîrsdifekl y renoue avec le TTmés, 
épouse un de ses premiers sujets, 
F actrice allemande DoUy Haas. Ds 
auront une fîDe, Nina, qui enîreria, 
malgré eDe, dans te folklore. i 
Le jour de sa naissance, le 20 oc- 
tobre 1945, Hirschfeld, qui illustre 
pour le Times un « musical » se en- 
roulant dans un arque, inclut dans 
son croquis une petite fille lisant j'm 
livre qu’a intitule Nina, l'enfant pro- 
dige. Dans les dessins suivants, fl 
glisse encore le nom de sa fille. *r/e 
le faisais pour m’amuser, une sorte de 
charade qui se limiterait à nies 
proches et ne durerait qu’une .se- 
maine ou deux. » La famille et les 
amis ébruitent Je gag, le «jeu » 
prend, et, bientôt, Hirschfeld 
se voit contraint de planduer 
des « Nina » dans les mandhes, 
les jabots, les cheveux de? ses 
personnages. « fai essayé d'arrêter, 
les lecteurs ont protesté par saa^pos- 
taux entiers. Je perdais trop de temps 
à leur répondre, autant continuer. » 
Défait, en 1960, estimant «injuste 
et frustrant » de ne pas sa/voir 
combien de « Nina» se cachent 
chuïs un dessin, le grand patron du 
New York Times demande à ! 
feld d’adjoindre à 
gnature un chiffre 
précisera le nombrfe. La 
folie se répand dæjœ les 
milieux du spectacle état- 


«Tailler, gommer, éliminer. 

Distiller une personnalité en traçant 
le juste trait au juste endroit » 


ses amis dessinateurs à BaK. Cest le 
grand tournant. « Le soleil de Bah 
délavant les couleurs, tout n’est plus 
que silhouette, ligne noire en mouve- 
ment Ce n'est pas par accident que 
les grands peintres sont nés dans les 
brouillards européens et les grands 
graphistes dans des pays de soleil, en 
Egypte, en Inde, en Extrême-Orient » 
Ella Kazan trouve « quelque chose 
de japonais dans /'économie du 
trait » d Hîrschfekl, qui se rédame 
cTHokusai, d’Harunobu, (TUtamaro. 

Un après-midi, alors qrifl dessine 
dans un port de Bah, fl décroche 
son premier client Ce touriste «cé- 


da e la rivalité entre acteurs si c’est à 
qui, dans les dessins de groupe, 
comportera le plus de « Nina ». 

Comble de cette «insanité»: 
dans les années 80, le Pentagone at- 
tribue à un professeur d 1 université 
une bourse de 60 000 dollars desti- 
née à la recherche des « Nitaa » par 
les pilotes de la US Air ftjfce. Une 
manière comme une autre de les 
entraiher- top chrooo ! - a détecter 
les cibles ennemies. « 
pense que ce geste innoct 
la naissance de ma fille a 
donner la mort.. » 


and je 
célébrant 
servir à 
arxiste 


« fervent » dans sa jeunesse, il 



Spencer Tracy, Katharine Hepbum, Katharine Hougkton et Sidney Poirier. 1968. 


donne un temps dans la caricature 
politique; le sénateur Joseph 
McCarthy compte parmi ses bêtes 
noires. « [j’y aj renoncé] quand fai 
eu le sentiment de ne plus très bien 
savoir oùfen étais sur ce pian-là. La 
caricature politique est une responsa- 
bilité que je ne tenais pas à endosser. 
Je n 'étais postait pour ça. » 

L 'ATELIER de Hirschfeld oc- 
cupe le dernier étage de sa 
maison. Trois cent soixante- 
cinq jours par an, fl s'assoit près de 
la verrière dans un vieux feuteufl 
de coiffeur acheté jadis pour 
10 dollars dans le quartier des clo- 
chards . H se met à l’établi vers 
10 heures, dessine jusqu'à midi, 
s'octroie quarante-cinq minutes 
pour déjeuner, puis, avec une cou- 
pure à 16 heures pour le thé, re- 
prend jusqu’à 17 heures -ou la 
tombée du joue 

Ses premières esquisses, fl les fait 
pendant la projection ou les répéti- 
tions, dans le noie. «La nature 
même de mon travail m’y contraint 
fai tout essayé, y compris ces abomi- 
nables portemines lumineux, rien n'y 
fait fai même appris à dessiner 
dans ma poche. » 

Sortant de la salle, 0 assortit son 
croquis de notations rapides, géné- 
ralement physiques (« cheveux 
spaghetti *»), pins, rentré chez hri. se 
met au véritable dessin. «Je 
cherche,j’essaie,je reprends jusqu'à 
ce que se produise ce déclic magique 
où la ligne communique ce que fai 
vu et ressenti. » Un dessin peut 
prendre trois heures - ou trois 
jours. Celui qui a l’air '«/bit en dix 
minutes » exige plus de temps que 
les autres. « Tbiller. gommer, élimi- 
ner. Réduire les choses à leur plus 
simple expression, dit-il, détachant 
bien les mots. Distiller une person- 
nalité en traçant le juste trait au 
juste endroit » Le dessin de Grou- 
cho Marx est à ce titre exemplaire; 
une seule ligne crée le corps et se 
poursuit jusqu'à inclure le pouce. 

La ressemblance avec son sujet 
lui parait secondaire, «finterprète 
ce que je vois, je ne suis donc respon- 
sable que de mon dessin, n doit être 
autonome, tenir la distance. La plu- 
part des personnalités de mes pre- 
miers croquis sont oubliées au- 
jourd’hui. Au trait, pourtant, de 
continuer d’évoquer un univers, de 
véhiculer le sentiment que fai éprou- 
vé en le découvrant et, peut-être, 
l’humour avec lequel j’ai pu le perce- 
voir. Au-delà de la "ressemblance'. 
D'ailleurs, pourquoi reconnait-on 
quelqu'un dans la rue à 200 mètres, 
en pleine tempête de neige, engoncé 
dans un manteau, un chapeau lui 
cachant le visage ? Mystère, .'.la 
contribution consiste à épurer ce 
mystère jusqu'à sa forme la plus 
ample. » 

Mais pas la plus primaire. U ré- 
pugne à exagérer un trait physique 
déjà marqué, « le diché de la cari- 
cature ». Fait-fl le portrait de Jimmy 
Durante, chanteur comique connu 
pour son nez imposant ? Dans son 
dessin, il laissera l'appendice en 
blanc. Même effet, mais plus 
complice. Il avoue préférer les « ex- 
plosifs glandulaires », les Orson 
Weltes, Charles Laughton ou Rai- 
mu, acteurs « plus grands que na- 
ture » qui ne ferment pas une 
porte, mais la claquent, qui 
communiquent jusqu'au dernier 
rang du quatrième balcon. Des per- 
sonnages qui se sont en quelque 
sorte « inventés », qui, comme 
Marlène Dietrich (« sourcils, 
jambes, fume-cigarette ») ou Gloria 
Swanson («yeux de chat, na poin- 
tu. Ttanchant *) « ont créé leur 
propre symbole, fis étaient d’autant 
plus faciles à dessiner que ce sym- 
bole était essentiellement visuel Ce 
n’est plus le cas ». fl excepte cepen- 
dant Liza Minnelli ou Barbra Strei- 
sand : « Un oiseau des tropiques. Le 
bec. » Le dnéma et la télévision ont 
contribué à « rapetisser » Facteur : 
« fl ressemble désormais à votre voi- 
sin. Avec ses tenues de toutes sortes, 
ces jeunes gens aur cheveux verts, 
mauves, bariolés, la rue me paraît 
infiniment plus spectaculaire. » 

Henri Bihar 

Dessins : AI Htischfefd. 
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HORIZON S- HISTOIRE 



Il y a dix ans, des policiers d'élite donnaient l'assaut à une ferme du Loiret où se cachaient les assassins du PDG de Renault 
Longtemps la chance $vait souri à Jean-Marc Rouillan, leur chef. Retour sur une traque et ses dessous, qui sonna le glas du terrorisme à la française 

I ‘ 


L A quatrième fois fut 
la bonne: le 21 fé- 
vrier 1987, aux alen- 
tours de 20 heures, 
Jean-Marc Rouillan, 
Nathalie Ménigon, 
Joëlle Aubron et 
Georges Cïpriani 
étalent enfin arrêtés 
par les policiers du RAID (Re- 
cherche, assistance^ intervention, 
dissuasion), dans une ferme du 
Loiret, à Vitry-aux- Loges, à une 
vingtaine de kilomètres d’Orléans. 
Jean-Marc Rouillan avait maille à 
partir avec la justice depuis quin- 
ze bonnes années. Arrêté déjà à 
trois reprises, D avait chaque fois 
réussi à s’en sortir. U ne le savait 
pas encore, mais, cette fois, la 
chance l'avait quitté. Il serait 
bientôt condamné à la détention 
à perpétuité. 

L’arrestation du chef d 1 Action 
directe et de ses derniers fidèles 
fut annoncée à Charles Pasqua, 
alors minis tre de l’intérieur du 
gouvernement de cohabitation di- 
rigé par Jacques Chirac, par un 
bref coup de téléphone, peu après 
21 heures : « Carré d’as, monsieur 
le ministre. On les tient tous ies 
quatre. Il n’y a aucun blessé. » Sa- 
tisfait et soulagé. Chartes Pasqua 
se tourna alors vers le planton: 
«Du champagne, et du meilleur ! 
Du Laurent- Parier grand siècle ! » 
Tous les chefs de la police convo- 
qués une heure plus tôt pour s’en- 
tendre annoncer Pimminence de 
l’opération se ruèrent sur les 
coupes. 

Dès son arrivée Place Beauvau, 
en mars 1986, Charles Pasqua 
avait fait d* Action directe une 
cible prioritaire. Chef de la police 
mais, surtout, animateur d’un 
parti qui venait de porter Jacques 
Chirac à l'Hôte] Matignon, il dési- 
rait ardemment un succès qui 
puisse valoriser sa. famille poli- 
tique et symboliser la rupture 
avec l’ancienne majorité socia- 
liste, volontiers qualifiée de 
laxiste par ses adversaires en ma- 
tière de sécurité. Avec la vague 
d’attentats qui, à l’automne 1986, 
avait ensanglanté Paris, le mi- 
nistre de l’intérieur avait connu 
l’échec. U lui fallait remonter la 
pente et il allait s'en donner les 
moyens. 

Son proche collaborateur, Phi- 
lippe Massoni, fut bientôt bom- 
bardé directeur central des rensei- 
gnements généraux avec pour 
tâche prioritaire la prise en chasse 
d’ Action directe. Des dizaines 
d’inspecteurs des renseignements 
généraux, placés sous les ordres 
du sous-directeur chargé de l’anti- 
teirorisme, Claude Bardon, furent 
affectés à cet objectif exclusif. 
Honnis le coup de chance, les po- 
lders ne pouvaient compter que 
sur 1e «tuyau» qui leur permet- 
trait de remonter jusqu’à la cache 
où, depuis 1982, Action directe 
disparaissait ses coups accomplis. 
Des centaines de milliers de 
francs furent mis à la disposition 
des enquêteurs, pour leurs dépla- 
cements ou pour acheter d’éven- 
tuels renseignements. «Nous 
avions coffre ouvert», se souvient 
l’un d’eux, qui, avec ses collègues, 
démarcha des dizaines de sympa- 
thisants potentiels ou imaginaires 
d’ Action directe, connaissances, 
anciens militants, anciens amis ou 
même anciens voisins, invités, per 
l’argent, la flagornerie, l’appel au 
dvîsme ou la menace à dire ce 
qu'ils pouvaient savoir. Quelques 
mois plus tard, le travail de four- 
mi paya : un informateur vendit 
-une fois l’affaire faite, D devait 
être payé un million de francs -, 
l’adresse de la ferme de Vitzy-aux- 
Loges, où, pensait- il savoir, Jean- 
Marc -Rouillan avait eu des habi- 
tudes. 

Mais était-ce bien lui cet 
homme un peu enveloppé, vêtu 
d’un survêtement sombre, que 
des inspecteurs des renseigne- 
ments généraux allèrent aussitôt 
photographier au téléobjectif? La 
comparaison avec d’autres clichés 
ne donnait pas de réponse cer- 
taine. Déguisés en chasseurs, une 
nouvelle équipe fut aussitôt dépê- 
chée sur les lieux. A peine arrivée, 
elle croisa dans un supermarché 
Nathalie Ménigon, son Caddie 
chargé de victuailles. On était le 
jeudi 19 février 1987 et, cette fois, 
aucun doute n’était permis : ce 
qui subsistait, encore en liberté. 


du noyau fondateur d’ Action di- 
recte était bien là. Moins de qua- 
rante-huit heures plus tard, les 
hommes dn RAID investissaient la 
ferme, s’emparant de leurs 
« clients » sans tirer; m encaisser 
un seul coup de feu. 

Dans la ferme, on retrouva des 
documents, iru fi s aussi trente ki- 
los d’explosifs, quatre-vingts dé- 
tonateurs, du matériel d'écoute, 
des armes. Visiblement soulagé 
de n’avoir pas été tué, Jean-Marc 
Rouillan se livra à quelques fanfa- 
ronnades, assura qu'il était 
convaincu qu’fl sortirait rapide- 
i meut de prison en bénéficiant, 
comme les fois précédentes, 
d’une amnistie. Cette fois, 3 avait 
[tort. 

, Jean-Marc Rouillan avait attiré 
ipour la première fois l'attention 
:de la justice française en 1973. 
[Alors âgé de vingt et un ans, de- 
quatre an*! déjà militant li- 
du Mouvement ibérique 
libération (MIL) en lutte contre 
dictature franquiste, 3 avait été 
à Toulouse, 
un an de prison pour vol, déten- 
d’annes et de munitjons, fal- 


sification de documents adminis- 
tra ti f s. Es même temps que lui, on 
militant espagnol, Salvadqr Puig 
Antich, avait écopé de six mois de 
prison. Quelque temps plus tard, 1 
au terme d’une fusillade qui coûta 
la vie à un policier, Salvador Puig 
Antich était arrêté en Espagne et 


.La police met alors en cause les 
Groupes d’action révolutionnaire 
internationalistes (GARI) qui 
compteraient à leur actif l’enlève- 
ment à Neuilly-sur-Seine (Hauts- 
de-Seine) d'un banquier espagnol, 
plusieurs hold-up pour financer 
leurs activités et quelques ptasti- 


Les enquêteurs démarchèrent des dizaines 
de connaissances, anciens militants, anciens 
amis ou même anciens voisins, invités, par 
l'argent, la flagornerie, l'appel au civisme ou 
la menace, à dire ce qu'ils pouvaient savoir 


condamné à mort Les dizaines de 
miniers de manifestants qui défi- 
lèrent dans toute L’Europe ne 
purent arracher au garrot, le 
2 mars 1974, l’un des derniers sup- 
pliciés du franquisme. 

Quelques mois après la mort de 
son anri, Jean-Marc Rouillan est 
arrêté à Paris au volant d’une voi- 
ture lourdement chargée d'armes. 


cages bénins contre des poteaux 
électriques ou des voitures dans le 
Sud-Ouest Déféré devant ta Cour 
de sûreté de l’Etat, Jean-Marc 
Rouillan restera en prison jus- 
qu’en mai 1977, avant d’être libé- 
ré, sans avoir été jugé, an teyme 
d’un embrouillamini Judiciaire 
particulièrement touffu. 

Sur les franges d’une extrême 



gauche qui a bien du mal à conte- 
nir ses surenchères violentes, 1e 
mouvement autonome prospère. 
Jean-Marc Rouillan, qui a ren- 
contré Nathalie Ménigon, va s’y 
fondre et y recruter une poignée 
de jeunes mflftants plus formés à 
la confrontation physique qu’au 
débat théorique. Action directe 
est née, avec pour seule ambition 
de faire .ce que son sigle pro- 
clame : de T action directs. 

Les policiers ne seront pas longs 
à re pa rtir sur les traces de cette 
vieille connaissance qu’est devenu 
l’ancien militant des GARI. En 
1979, 3 a été brièvement interpellé 
à Paris, dans un ap p art e ment de la 
nie de BeHefond où les enquê- 
teurs mettent la Tnafn sur une 
aime. Une fols encore, 3 a été re- 
lâché, pr ofi tant, sans le savoir, de 
la présence à ses- côtés d'on indi- 
cateur des renseignements géné- 
■ raux qu’on ne peut, sans éveOler 
tes soupçons, remettre seul en li- 
berté. Mais le 16 septembre 1979 
puis le 18 mars 1980, Action di- 
recte revendique le mitraillage dn 
ministère du travail et celui du mi- 
nistère de la coopération. On 



Ci-dessus : Jean-Marc Romüan. 
Ci-ctmîre'z la première arrestation 
de Nathalie Mémgpn, le 13 septembre 
1980, rue Pergolèse, à Paris. Ole vient 
de tirer sur les policiers qui la 
ceinturent. A gauche, Jean-Pierre Pochon, 
aujourd'hui direc te ur des 
Renseignements généraux parisiens. 
Ci-dessous z la ferme de Vitry-anx-Loges, 
où se cachaient en 1987 les membres 
<T Action directe. 



soupçonne jean-Marc Rouillait 
d’en avoir été. mit à petit, 3 ac- 
cède aux honneurs grisants du 
terroriste le pins recherché de 
France. 

Les policiers des Renseigne- 
ments généraux qui sont chargés 
de la traque vont le ferrer àla va- 
nité : celle qui lui fiait croire que le 
célèbre Carlos désire le ren- 
contrez^. pour organiser avec son 
aide un attentat contre 1e barrage 
d’Assouan, en Egypte. A l'origine 
de ce grossier subterfuge, 3 y a un 
îiifmii w 1 ** 111 , Gabriel Chabxné, ci- 
néaste qui trahie dans 1e sillage 
des autonomes. Lorsque, attiré 
par l'argent, 3 a exposé son plan 
anx pofiriers, ceux-d ont eu du 
mal à croire que le stratagème 

p mrrrafr man -figr. Chahine a Insis- 
té et la sorpercherie s’est mise en 
- place. 

An printemps 1980, tout ce que 
la direction centrale des Rensei- 
gnements généraux compte de 
policiers arabophones est mobili- 
sé rfgn-s une vffla des environs de 
Deauvüle où doit avoir lieu un 
premier contact avec Action di- 
recte. Sur la table traînent négli- 
gemment des paquets de ciga- 
rettes égyptiennes à côté de 
journaux arabes. Avec plus ou 
moins de bonheur, les inspecteurs , 
affichent une élégance résolu- 
ment proche- orientale. Arrive 
alors Joëlle Aubron, envoyée en 
reconnaissance par Jean-Marc 
Rouillan et qne les policiers 
n'avaient, jusqu’alors, jamais croi- 
sée. On déride de se revoir. 0 fau- 
cha encore plusieurs semaines et 
quelques échos de complaisance 
qui, dans la presse, indiquent que 
les services secrets français ont 
averti les autorités du probable 
passage à iaxis de Carlos, pour 
que Rouillan, méfiant mais séduit, 
accepte de venir au rendez-vous 
J que lui tenâenffes pofîriers. 

le B septembre 1980, lorsqu’il 
sonne à la porte d'un apparte- 
1 metri dè la'TU^Peigolèsé, dans 1e 
16° arrondissmeiit de Pdm, c’est 
un poïïrier qui hri ouvre, arme à la 
main, tandis qu'un autre, derrière 
hu, M coupe toute retraite. Jean- 
Mare Rn nilian se lassera arrêter 
sans résistance; Nathalie Méni- * 
gon, qui f attend an bas de rim- £- 
meuble, fera pins dé difficultés en 
tirant sm les pofiriers cm tentent 
de r interpeller. Dix-îmit mois 
après sa création. Action directe 
parmi définitivement démantelée. 

En réafité, 3 ne s’agît que de la 
fin d'une époque. Quelques mois 
après son arrestation, Jean-Marc 
Rotriflan est à nouveau libre, bé- 
néficaire d’une loi d'amnistie 
consécutive à l'élection de Fran- 
çois Mitterrand àla présidence de 
la République. Après quelques 
vaines tentatives de militantisme ^ 
ordinaire,. 3 plonge rapidement 
dans une sanglante clandestinité, 
N atha lie Ménigon à ses côtés et 
dont il ne se séparera pics. La ca- 
vale durera près de cinq ans, lais- 
sant derrière elle une traînée de 
victimes. Parmi elles, Gabriel Cha- 
hme, dont ringénIosité et la trahi- 
son avaient permis l'arrestation 
de RomDan me Pergolèse et qui, 
en 1982, fut abattu an son palier 
de deux coups de fusfl. Soa assas- 
sin n’a jamais été retrouvé. 

Georges Marion 


De la dérive libertaire à l'assassinat planifié 


L ORSQUE Jean-Marc Ronlflan est ar- 
rêté nie Pergolèse, à Paris (lfi“ ), en 
septembre 1980, Action directe a à 
son actif rate bonne vingtaine d’attentats 
contre des bâtiments tels que 1e siège du 
CNPF, des sociétés immobilières, des mirns* 
tères, des firmes d? informatique. Les bâti- 
ments ont parfois été aspergés de balles, 
] compte fait, tes résultats sont 
que dangereux. Action 
pas vouloir dépasser un 
i de violence symbolique. 

D en ira autrement après la libération, en 
août 1981, de Jean-Marc Rouillan. Cefle-a 
déclenche jure tempête de protestations 
dans les rangs de la droite, qui stigmatise te 
« laxisme » [de ses adversaires, évoquant 
même de troubles complicités entre te chef 
d’ Action directe et le nouveau pouvoir; so- 
cialiste- En réalité, ce dernier est « coincé ». 
Installé trois- mois plus tôt à l'Elysée, Fran- 
çois Mitterrand n’a fait que signer la loi 
d’amnistie djusagp. On a pris soûl d’en ex- 
dure certaines infractions, mais Rouillan, 


mais, to 
plus 
directe ne 
certain mv 



qui n'a jamais été définitivement condam- 
né, même s'il a déjà connu la prison, ne 
tombe dans aucune de ces exceptions. 

3 n’en va pas de même pour Nathalie Mé- 
mgon, qui, pour avoir thé sur tes pofiriers 
tors de son arrestation de 1980 -pour ces 
faits, elle ne sera jugée qu’en 1988 et 
condamnée à douze ans de réclusion-, de- 
vrait théoriquement rester en prison. Mais, 
après une grève de la faim de vingt jours, un 
juge, en septembre 1931, rend en sa faveur 
une ordonnance de mise en liberté contre 
laquelle le parquet ne fait pas appeL Le 
nouveau gouvernement pense alora que 
Tapaisement est préférable aux ligueurs de 
lakü. 

La sorte va 1m montrer son erreur. Durant 
la première période, ^informatique, r immo- 
bilier et tes ministères fiés aux activités du 
travail , salarié constituaient tes premières 
cibles du groupe, bien dans la tradition li- 
bertaire, qui est celle de Jean-Marc Rouil- 
lan- Au cours de la seconde période. Action 
directe réoriente ses choix vers des cibles 


plus nettement « anti-impérialistes ». A 
F origine d’obédience anarchiste, le groupe 
va bientôt se d^gnfîr comme « communiste 
révolutionnaire », accompagnant cette 
conversion de longs et indigestes pathos 
planétaires censés justifier son action. Entre 
mai 1982 et décembre 1986, Action directe 
commet à Paris et dans la région parisi enne 
une vmgtatne d'att e n ta t s contre des objec- 
tifs liés à 1 *l politique Internationale, aux ac- 
tivités de défense ou au grand patronat à 
vocation multinationale. 

SAUT « QUALHATTF» 

Surtout, un pas est franchi : celui de Fas- 
sassmat planifié Le 25 janvier 1985, l'ingé- 
nieur général René Audran, directeur des 
affaires internationales au ministère de la 
défense, est tué devant son domicile de hait 
balles de calibre TL 43 ‘,1e 17 novembre 1986, 
Georges Besse, PDG de la régie Renault, est 
assassiné à son tour, devant son domicile 
également. Entre ces deux meurtres, 3 y a 
eu une tentative contre Henri Blandin, 


contrôleur général des armées, et contre 
Guy Bran a, vice-préridentdu CNPF. Ce saut 
« qualitatif » accompagne le rapproche- 
ment d' Action directe avec la Fraction ar- 
mée rouge allemande, vleHJe habituée des 
homicides et des attentats sanglants, et 
avec des éléments de ratttanomie italienne 
qui, de longue date, se livrent à des attaques 
à main armée pour finança: leur survie. Ac- 
tion directe ne sera pas en reste. De 1980 à 
1987, phzstears banques, à Paris comme 
dans la région lyonnaise, fieront Pobfet de 
hold-up à main année qui coûteront la vie 
de policiers ou de témoins de passage. 

Après les arrestations dans la ferme de VI- 
tiy- aux- Loges comme, plus tard, lors des ar- 
restations des membres du groupe lyonnais, 
tes pobcters découvriront des Estes compor- 
tant des dizaines de noms dans le moqde de 
l’industrie, de Partmftiî riTatîrm et de la poli- 
tique. Certains avaient déjà fiait l'objet de 
repérages fort précis. 


G. M. 
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P ES LECTEURS Nos correspondants 

le onSï? l ii < î e f r £ a ? ,r au "«ouvement de protestation contra 
loî Defaré. Certains d'entre eux nous reprochent 

ne1« & ' (."ÜSSïîc* ob i«ctivfté en ne critiquant pas les aô- 
la mw^Si 1 ^ ,Ssan£fi civique et en publiant, à la veille de 
ia manifestation parisienne du 22 février, un supplément 


* militant ». Le médiateur considère pour sa part que Le 
Monde a respecté, pour l'essentiel, sa règle d'or : la sépara- 
tion de l'information et du commentaire. D'autres lecteurs 
s'étonnent ou s'indignent de relever dans nos articles, sur 
divers sujets, un grand nombre d'erreurs et d'inexactitudes, 
que ne compensent pas la publication de rectificatifs. 


Refuser l'accoutumance à l'erreur 


JACQUES BOUVERESSE, professeur au Col- 
lege de France (chaire de philosophie du lan- 
gage et de la connaissance), nous a écrit, en sa 
qualité de président de la Société des amis de 
Jean CavaiDès, pour nous indiquer que ce hé- 
ros de la Résistance, fusillé 
par les Allemands en 1944, 
n’était pas un mathémati- 
cien, comme nous Pavions 
écrit, mais un philosophe. 
Des extraits de sa lettre ont 
été publiés dans Le Monde 
l'avis du 21 février. Dans un 
pu médiateur deuxième courrier, M. Bou- 
veresse revient sur cette question pour regret- 
ter que sa lettre n'ait pas été publiée intégrale- 
ment. 0 nous dit aussi : « Je suis de façon 
générale peu enclin à écrire aux journaux et plu- 
tôt résigné à les voir imprimer librement et impu- 
nément les approximations et les erreurs les plus 
étonnantes sur des points qui, comme c'était le 
cas cette Jbis-d, sont pourtant faciles à vérifier. » 
Au-delà du cas particulier de Jean Cavafllès, 
l’observation de M. Bouveresse nous invite à la 
réflexion. Elle attire en effet notre attention 
sur un risque qui menace la profession en gé- 
néral et les journalistes du Monde en parti- 


par Thomas Ferertczi 

culiez. Ce risque est celui de l’accoutumance à 
Terreur, à laquelle on ne saurait échapper, au 
motif que nul n’est pariait, que le journalisme 
n’est pas une science exacte et que le manque 
de temps empêche les vérifications approfon- 
dies. A ces mauvaises excuses s’ajoute l'idée 
que la publication d’un rectificatif, à laquelle 
Le Monde s’astreint consciencieusement, vau- 
drait absolution. 

Le médiateur est conscient de se faire trop 
souvent le relais d’un tel discours en dévelop- 
pant les mêmes arguments dans ses réponses à 
des lecteurs légitimement indignés, comme 
Jacques Bouveresse, par les approximations, 
les inexactitudes ou même les contrevérités re- 
levées dans nos articles. Or si le droit à la faute 
doit être reconnu à tout le monde, y compris 
aux journalistes, fl ne saurait servir de prétexte 
à l’ignorance ou à la négligence ; et beaucoup 
de lecteurs s’inquiètent du nombre croissant 
de rectificatifs publiés par Le Monde, qui leur 
apparaît plus comme un aveu d’échec que 
comme une preuve d'honnêteté. 

fl est d’autant plus opportun de rappeler ces 
évidences qu'une toute récente enquête de 
l'Observatoire des pratiques et des métiers de 
la presse, qui dépend du Centre de formation 


et de perfectionnement des journalistes, fait 
état d'un certain acquiescement résigné des 
journalistes face à la suspicion et aux critiques 
dont Us sont l’objet. 

Le paradoxe est qu’au moment où le public, 
comme l’écrit jean-Marie Charon dans son 
rapport, « réclame des journalistes rigoureux, 
fiables, compétents », ceux-ci paraissent accep- 
ter avec fatalisme de n’étre pas à la hauteur de 
ces attentes, en particulier dans TaudiovisueL 
Les journalistes qui ont répondu à cette en- 
quête invoquent volontiers le poids du « sys- 
tème », l’impossibilité de tout connaître, la 
spécialisation des sujets ou les contraintes de 
temps. 

Jean-Marie Charon exprime la crainte que 
ces affirmations ne soient * ia marque d'un re- 
noncement, qui pourrait faire figure de démis- 
sion ». H redoute qu’un « dangereux malenten- 
du» ne s’accentue ainsi entre les journalistes 
et le public. Ce malentendu existe déjà, si l’on 
en juge par les sondages sur la faible crédibilité 
des journalistes auprès de ceux qui les lisent 
ou les écoutent. Le seul moyen de le réduire 
est de veiller à la qualité de l'information. Cela 
passe notamment par une attention scrupu- 
leuse à l’exactitude des détails. 



Appel à candidature 

Nul, sans doute, ne songerait à 
accuser Le Monde de rouler pour le 
Dont national Les numéros daté* 
des 12 et 13 février multiplient les 
prises de positif contre ce parti an- 
tidémocratique: destin explicite de 
Planta, page entière sur Gérard Pa- 
quet, prince en exil de Chàteauval- 
ton, page Horizons-débats sur Fex- 
trfime droite.. Mais le même 
numéro du 12 février; à la rubrique 
emploi, pubfie rappel à candidature 
pour remplacer Gérard Paquet, où 
Ton peut notamment lire que le can- 
didat devra être agréé par M. le mi- 
nistre de la culture et par M.le 
maire de la tille de Ibidem. Akxs? 
Ce n’est pas seulement avec des tfis- 
cours^dqs garanties textes et de 
la fétiesiCBi qüé.rqq combattra le ' 
front national, c’est aussi avec des 
actés .gmggb.çxJLssB^oSques,^ fl 
me semble que Fun <Teux eût été de 
refuser de purifier cette offie d’em- 
ploi déshonorante. 

Michel Driol, 

; VStefontarae (Isère) 

l 

UNE LIMITE FRANCHIE 

Je ne 1 conteste pas an Monde le 
droit d’avoir des opinions poBtiques 
et de là défendre avec conviction 
(infime si elles ne coïncident pas 
toujours avec les miennes), tl l’a 
toujours fiât, tout en sachant rester 
fidèle à sa vocation d’espace puhBc 
de cfiscùssâan. Une finnte me semble 
cependant avoir été franchie avec la 
purification du supplément intitulé 
« Liberté, égalité, fraternité pour 
tous»-/ Est-ce vraiment la vocation 
du Aforideque de se mettre ri ouver- 
tement au service d'une partie de 
Fopinkm pubfiqne (cela jusqu’à pu- 
rifier le pian dé marché d’une ma- 
rôfestation, comme le ferait un jour- 
nal syndical) ? Il y a là, malgré les 
dénégation s ri» mMiatêm-, «ne très 
regrettable înstxmnentaflsation du 


Monde qui, si d’exception elle devait 
devenir la règle, mettrait en péril 
resprit de ce journal auquel je suis, 
en tant que vieil abonné, encore très 

attaché. 

Serge Champeau, 

■ Gradignan (Gironde) 

Relire Diderot— 

* Celui qui, de son autorité privée, 
enfreint une loi mauvaise, autorise 
tout autre à enfrei nd re les bonnes» 
(Diderot, Supplément au voyage de 
BougmmnBe, dernière page du tex- 
te). Comment nos intellectuels ont- 
ils pu oublier cela? Comment 
même oot-Qs pu ne pas y penser, 
tout seuls? Comment peut-on à la 
. fins condamner les actions antiavor- 


quieu, dont je m’étonne qu’on Tait 
oubliée : « One chose n’est pas juste 
parce qu’elle est la loi, mais devrait 
être la loi parce qu ’eSe est juste » (Ca- 
hiers, p.125). La force du rapport 
social fait que la loi émane, sinon 
d’un consensus, du moins du mou- 
vement social, et non de la nature 
des choses ou de je ne sms quelle 
nécessité de répondre à quoi, à qui 
La loi proposée par Jean-Louis De- 
bré est une mauvaise réponse à une 
ignoble question, une complaisance 
de plus envers l’extrémisme de 
droite. Ce n’est pas avec les armes 
que Ton pouvait vaincre Je nazisme 
raciste: la preuve, fl est toujours là. 
Les vainqueurs de 1945 ont cru 
vaincre le fascisme parla botte, et 
temeÿpctihaiâa HS etda GIA, quif—par un procès, mais ont ouÇfié qu'il 
^opposent aux lcris àviies an nom - fallait aussi le déraciner dans les 
dé convictions morales et refi- : têtes. Ils ont fait la même enem; sy- 
gjeusS£è£étfûihàe teùçs, prOner ~ métrique, à celle de Vichy, quia cru, 
h désobéissance dvfle à la loi De- • à coup de lois antwxri, anti-eda, se 


brt, au- nom de son propre senti-, 
ment moral et politique ? 3ien plus 
encore : que propose Diderot contre 
les «lois injustes»? «Nous parie- 
rais contre les lois insensées jusqu'à 
ce qu'on les réforme ; en attendant, 
nous nous y soumettrons. ■* Les lntti- 
jednels dé 1997 n’ont-ils donc plus 
confiance dans 1e pouvoir de leur 
parole ? A vivre dans une démocra- 
tie que les gens du XVII* tiède ne re- 
connaîtraient certainement pas 
pour leur enfant, auraient-ils à ce 
point intégré le « cause toujours » ? 

Catherine Bessone, 
Nice 

et Montesquieu 
A mes amis et comparses «intel- 
lectuels*, qui ont pris l’heureuse 
initiative de secouer le cocotier .de 
noire moine défaite en rase cam- 
pagne devant la peste raciste, 
comme aux législateurs, et aussi à 
M-le maire de Bordeaux, puis-je 
rappeler cette phrase de Montes- 


doter <Tnne légitimité. Papou en nt 
encore, lui qui est passé d’une légiti- 
mité à r antre (_). Le racisme et le 
nazisme ne seront détruits qtfavec 
le combat des idées, c’est-à-dire 
avec des arguments et avec de Tes- 
pofc 

Jean-Luc Viaux, 
Mont-Saint-Aignan 

(Seine-Maritime) 

La laïcité agressée 
V otre éditorial du 20 février sur 
les affiches controversées du film 
Lorry Ffyrtt rappeDe quelques prfn- 
ripes ftjrt Justes pour, à mon avis, en 
déduire des conclurions fausses, ce 
qui est dommage pour un journal 
intelligent comme le vôtre. Justes, 
en effet, les principes de la liberté 
d’expression et de la laïcité française 
auxquels je suis, comme vous, fort 
attaché. Mais cette liberté doit être 
fimrtée au droit légitime des lecteurs 
de ne pas tout^ voir ou tout entendre 
quand Os n’ont pas la liberté d'éviter 


les lectures des affiches publiques 
o mnip r é sentes. Mais c’est au nom 
mftmp de la laïcité qu’un distribu- 
teur de film devrait s ’ i n t e r di re tfuti- 
fiser publiquement un fait refigieux 
qui reste propriété de la cnnsrienrc 
fadh iducB e. Le Christ en croix dé- 
tourné de son environnement est 
une agression de la laïrité. 

Guy Bizot; 

Paris 

Le mythe du clonage 
L e complexe d’infériorité du 
scientifique enfantin qui n’a jamais 
accepté le pouvoir de reproduction 
de sa mère vient d’atteindre son 
apogée, je parie ici de créer la rie 
par clonage. En fait, findrvidii qui 
joue à recréer la vie en laboratoire 
ne fait rien d’autre que de copier le 
pouvoir reprochicteur détenu par sa 
mère, qiril ne pourra jamais obtenir, 
il vit une mauvaise identification 
oedipienne. (...) L’homme ferait 
mïeax de consacrer ses efforts à soi- 
gna- les organes amputés ou brûlés 
poor sauver des vies humaines, et à 
apprendre à comprendre sot déve- 
loppement psydanalytique, ce qui 
permettra au nouneas-né d’aspirer 
à un monde mefllenr en lui appor- 
tant une qualité de rie pics adé- 
quate, plutôt que de s’enfermer 
dans des fantasmes schizophré- 
niques de retrouver sou archétype 
de ceOule autoreproductrice origi- 
nelle, en se créant un done adulte 
semblable à fan* et avec les mêmes 
connaissances. (~) Cependant, ri 
cette façon d'agir dans la recherche 
peut nous aster à trouver comment 
recréa- des organes et les soigner, fl 
faut pou rsuivre . Car, décida d’arrê- 
ter la recherche à cette fin serait en- 
core plus enfanti n que le chercheur 
qui croit créa an jour un super hâ- 
même. 

Philippe Riboty, 
Saint-Rédempteur (Québec) 


L'immobilier 
fait souffrir 


« / 


comme le public 

Suite de lu première page 

i 

Le discours n’est pas nouveau 
pour M. Aitimis, qui, à chaque sta- 
tion de son chemin de croix, s ’ap- 
pgque à rappris les ravages de la 
postjqoe économique sodaBste. le 
ministre concluait, jenriï, par cette 
sujtafique: «Puissent tes péri péties 
dégroupe GAN nous prémunir cadre 
leAstons et les mirages de l'écono- 
mie administrée » 
bans son esprit, les coupables 
son f ceux qui aurafeat o wrum is des 
malv ersations dans des opérations 
doüteoseSL Nul doute qulfe existent. 

Dans Fes^it des pofidques qui s’em- 

• ces dossiers, ü s’agît aussi 


IC («um uw — 

S pénétrions qtfeDes ont 
s. Le toubKbéral, s’ap- 
des acteu® privés et res- 

faœ à réooncanie adnri- 

- — ' 1 curait la 


règle I Résenter ainsi les tomes du 
débat est simpliste. L’exemple de 
Pallas-Stem et du GAN est juste- 

memiàpoarterappdec 

Au mffieu des années 80, il n’est 
pas un établissement financia fran- 
çais, public ou privé, spécialisé ou 
non, gros ou petit, à qui la « dérégn- 
lation » n’ait donné des ailes. *1bus 
se sont laissé entraîner à spéculer à 
outrance sur fimmobtEes: Tous cent 
failli y laisser leur chemise. Les 

banques Indosuez et La Héitin, deux 

fiHaJes du groupe privé Suez, ont 
perdu des mUSards. Paribas, privé lui 
aussi, prie encore cette année Je prix 
de ses tayradeàces. En revanche, la 
BNÇ publique jusqu’en 1994, même 
ri efle tf est pas restée totalement à 
Péart des promotems immotaHeis, 
ne s’est pas mise en dan^ ai pre* 
nant des risques inconsidérés. U So- 
ciété générale, privatisée en 1987, ae 
sÿ est pas fourvoyée lourdement 
EBesoQtFuneetrautieunlcfflgpas- 

sé pubfic. te statut, publ ic on pri vé, 
n’est guâfi déf epuTTian L 

Dans le secteur bancaire» le «panur- 

gisme» est' la règle. Cest plutôt 
dans la capacité de réaction et la 
prise de décision que l’écart se 
ïreftahfissements privés ont 
à rendre crayte à leuis actionnares 

et peuvent laver leur Bnge sak en fa- 
mille. Ceux qui évoluent dans la. 
sphère pubfiqne doivent fane appel 


à l’Etat, hn-même responsable des 
fonds jTUbfics devant les partemen- 
taires. Ancune opération de net- 
toyage ne pouvant de ce fait être 

dissimulée, ta tendance des pouvoirs 

publics est de poussa le plus long- 
temps possible b poussière sous le 
tapis. 


. RAVORZS OU PKtNOE 

D’autant que te système s’y prête : 
les dirigeants des entreprises pu- 
bliques qui ont sombré étaient la 
plupart du temps des hauts fonc- 
tionnaires: au Lyonnais avec Jean- 
Maxime Levfique, cacique du RPR, 
puis Jean-Yves Haberer, ancien di- 
recteur du Ttésor. au Crédit fonder 
avec Georges Bonin, nommé par 
François Mitterrand, ou au GAN 
avec François Haforonneî; directeur 
adjoint de cabinet de Jacques Chirac, 
kxsque càsfi-â était à Matignon. 

Les services de contrôle étaient, 
natureflaneot, terrorisés à Hdée de 
mettre en cause un PDG ak» favori 
du prince ; la tutelle laissait une 
grande liberté de gestion à ces pa- 
trons qui, par affieuts, pouvaient être 
commis d’office pour une opération 
éccpocâquenieat contestable, mas 
politiquement bienvsiue. Enfin, b 
anse œ chantier de FIMon écono- 
nrique et mcœétaireœ pouvait tolé- 
rer un quelconque sin is tre bancaire 
national. 


Dans ce constat, tout Je monde est 
donc on peu coupable. M- Arthuis 
Ta souligné en mettant en cause « la 
direction des entreprises concernées, 
les commissaires aux comptes, les au- 
torités de contrôle, la tutelle, les 
ajnseBs d’adrmnistrtSkm qui n’ont pas 
ensemble réussi à prévenir les prises 
de risques puis à bien les mesurer, 
alors mime que ces risques étaient de- 
venus des facteurs de pertes inéluc- 
tables». 

Face à ces catastrophes, chacune 
de ces instances est renvoyée à ses 
propres dysfonctionnements. Une 
taise de coasdence commence dans 
l'ensemble du système financier 
français. La mise en place progres- 
sive de ta philosophie du «gouver- 
nement d'entreprise », qui impose 
de faire très attention à r argent des 
act famafr es, Faravée des fonds de 
pension étrangers exilants sur les 
résultats et l'annonce prochaine par 
ta Banque de France d’on règlement 
sur le contrôle interne des établisse- 
ments de dédit : fout cela va dans le 
même sens. Accuser l’économie 
mixte, c’est masquer Fampleur de la 
mutation nécessaire de ressemble 
du système financier français. Fofiîi- 
ser le d&ae, c’est se donna des ar- 
guments pour retarder les 
échéances. 
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Dolly hors la loi 


E N saisissant le Comité 
national d’éthique 
pour les sciences de 
la vie et de la santé 
sur la question du clonage des 
mammif ères, Jacques Chirac a, 
fort opportunément, souligné de 
manière symbolique la portée 
sans précédent des résultats ob- 
tenus en Ecosse par réqnlpe du 
docteur Ian WOnrat et que vient 
de publier l’hebdomadaire 
scientifique Nature. Après le 
président des Etats-Unis, le pré- 
sident français en appelle aux 
sages du pays pour qu’ils tracent 
au plus vite les frontières, non 
pas de ce qui est possible, mais 
bien de ce qui doit être permis. 

La France devrait id être pion- 
nière. En se dotant dès 1983, 
avant tons les autres pays indus- 
trialisés, d’un comité national 
puis, en 1994, d’un dispositif lé- 
gislatif global et ambitieux, elle 
entendait imprimer à Féchekm 
européen et mondial une lo- 
gique humaniste Hans le champ 
de cette morale en mouvement 
qu’est l'éthique de la recherche 
sur le vivant. Or notre pays n’est, 
pas plus que les autres, protégé 
de Tenfer que constitue la créa- 
tion de clones humains. 

Alors même que Fim des prin- 
cipaux décrets d'application des 
lois sur la bîoéthlque, celui 
concernant l’étude sur l’em- 
bryon humain, n’est toujours 
pas publié, les avancées appor- 
tées par le docteur Wflmut ont, 
de fait, piégé le législateur fran- 
çais. Nous ne sommes plus ici 
dans le champ de la recherche 
sur l'embryon humain, mais 
dans la simple manipulation de 
cellules somatiques et sexuelles. 


comme fl s’en pratique chaque 
jour des milliers dans tous les 
laboratoires de recherche du 
monde. 

La naissance de Dolly met 
brutalement en lumière le dé- 
nuement et rhétérogénéité des 
dispositifs nationaux tendant à 
encadrer l'appétit et la puis- 
sance des biologistes. Les décou- 
vertes sur la fission nucléaire 
n'ont pas su prévenir F usage et 
la dissémination de la bombe 
atomique. De la même manière, 
r instrumentalisation de la re- 
production, associée aux mani- 
pulations des patrimoines héré- 
ditaires du végétal et de 
ranimai, ne semble pas pouvoir 
être, aujourd’hui du moins, véri- 
tablemeut freinée, encadrée. 

Sans doute les sages, interro- 
gés, condamneront-ils a priori, 
comme le conseil de l'Europe en 
1993, toute tentative de clonage 
dans Pespèce humaine. Leurs 
travaux n’auront cependant au- 
cune portée S’ils ne sont pas sui- 
vis, rapidement, de mesures lé- 
gislatives. Celles-ci n’auront 
elles-mêmes aucun sens si elles 
ne sont pas applicables à r éche- 
lon mondial Or la diversité des 
cultures et les formidables en- 
jeux économiques font que Pon 
est bien loin de disposer d’on 
corpus législatif universel dans 
le champ de la bîoéthlque. Fau- 
dra-t-il, demain, une nouvelle 
démonstration des errements 
auxquels peut conduire le 
mythe prométhéen, pour que la 
communauté humaine saisisse 
l’urgence qu’il y a à encadrer, au 
niveau International, une 
sdence et une médecine qui, si- 
non, courent à leur perte ? 
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Ravitaillement sans ministre 


En raison d’un mouvement de 
grève dans les imprimeries pari- 
siennes, Le Monde n’a pas paru du 
vendredi 14 février au lundi 17 mars 
1947. L’article ci-dessous a été publié 
dans le numéro du 2S janvier 1947. 

EN REMPLAÇANT le ministre 
du ravitaillement par un haut- 
commissaire, le gouvernement a 
pris une sage décision. Nous ne 
supporterions pas un dictateur aux 
vivres qui devrait avoir la haute 
main sur P agriculture, le commerce 
et la police. Contentons-nous donc 
d’un fonctionnaire chargé de sur- 
veiller l'impression et ta distribu- 
tion des titres d'alimentation. Avec 
notre régime politique et notre es- 
prit public, fl ne peut pas y avoir de 
vrai ministre du ravàaiBemcot. et 
en effet il n’y en a jamais eu. 
Quand une personnalité, au de- 
meurant fort capable, à qui l’on a 
remis un portefeuille dit du ravitail- 
lement, croit qu’il est de sa dignité 


de faire quelque chose, on la voit 
s’ébattre au milieu de ses collègues, 
des intérêts coalisés et des lois na- 
turelles, avec Tautorité d’un chien 
dans un jeu de quilles. 

La responsabilité de nous ravi- 
tailler incombe donc au gouverne- 
ment « solidaire et homogène ». 
Que faut-il faire ? Si Ton s’en rap- 
portait aux critiques des journaux 
et aux plaintes des ménagères tout 
irait de mal en pis, et le problème 
serait quasi insoluble. Cependant, 
ta situation s’est améliorée depuis 
deux ans. Le mécontentement est 
fait, pour une bonne part, de ('im- 
patience du public, qui se sent tout 
près de retrouver la possibilité de 
vivre normalement, et qui est exas- 
péré par les lenteurs, les fausses 
manoeuvres et les rechutes qui re- 
tardent sa délivrance. 

Marcel Tardy 
(28 janvier 1947.) 
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RESTAURATION McDonald's 

lance une campagne-choc aux Etats- 
Unis en annonçant qu'il va réduire, 
dans 55 jours, à près d'un quart le 
prix de son produit vedette, le Big 


ENTREPRISES 


LE MONDE / DIMANCHE 2 - LUNDI 3 MARS 1997 


Mac II coûtera 55 cents au lieu de 
1,90 dollar environ. • LA SITUATION 
du géant américain du fast-food, 
qui regroupe 12 200 restaurants aux 
Etats-Unis, est loin d'étre catastro- 


phique : ses ventes ont totalisé l'an 
dernier 31,8 milliards de dollars, soit 
une progression par rapport aux 
29,9 milliards de 1995. • LA 
CONCURRENCE s'est pourtant ren- 


forcée. Burger King, qui offre de- 
puis trois ans le Whopper, équi- 
valent du Big Mac, à 99 cents, a 
progressé plus vite, en particulier 
sur le créneau du petit déjeuner. 


• L'ARCH DELUXE, produit plus 
cher (2,19 dollars), lancé par McDo 
en mai 1996, n'a eu de luxueux que 
son coût de lancement (100 millions 
de doliars). il s'est révélé un échec 


McDonald’s casse le prix du Big Mac aux Etats-Unis 

Le géant américain, qui cherche à redresser son image de marque, ne vendra plus que 55 cents son produit vedette. Mais à condition que le client 
achète aussi des frites et une boisson, à la marge confortable. Cette stratégie subtile plaît aux consommateurs mais inquiète les boursiers 


NEW YORK 
de notre correspondante 

Big Mac contre Whopper. Entre 
McDonald's, le géant mondial de la 
restauration rapide, et le numéro 
deux Burger King, suivi de prés par 
la chaîne Wendy's, la guerre des 
prix est déclarée après l'annonce, 
vendredi 28 février par McDo- 
nald's. d'une campagne-choc aux 
Etats-Unis qui va réduire de près 
d'un quart le prix de son produit 
vedette, le Big Mac. Les consom- 
mateurs se réjouissent Les bour- 
siers moins. 

Sur le marché du hamburger, la 
nouvelle du plan de McDonald’s, 
lâchée mercredi par le Wall Street 
loumal à la suite d'une indiscrétion, 
a fiait l’effet d’une bombe. Les résul- 
tats de la consultation des 2700 
franchisés de la fume, menée jeudi 
et vendredi par le biais de réunions 
régionales, étaient attendues avec 

Des investisseurs 
circonspects 

L’approbation par la majorité 
des franchisés américains de 
McDonald's, première chaîne 
mondiale de restauration ra- 
pide, du nouveau programme de 
promotion, prévoyant une im- 
portante baisse du prix du Big 
Mac, n’a eu qu'une faible inci- 
dence sur le cours boursier de 
rentreprise. Après l'annonce du 
lancement de sa «campagne 
55 », raction a perdu 3,6 % pour 
terminer vendredi à 43,25 dol- 
iars. McDonald's a entraîné 
dans son sillage les titres des 
autres firmes du secteur : Wen- 
dy*s a perdu vendredi dollar 
à 20,75 dollars et, à Londres, 
Grand Met propriétaire de Bur- 
ger King, a perdu 163 pences à 
460,5 pences à la Bourse de 
Londres. 

Depuis le début de Tannée, le 
titre du numéro un du fast-food 
affiche un repli de 437 %, alors 
que la Bourse de New York af- 
fiche sur la même période un 
gain de 6,66%. 


impatience, tandis que le cours des 
actions des plus grandes chaînes de 
restauration rapide accusait le coup 
devant le spectre d’une guerre des 
prix. De mercredi à vendredi, la va- 
leur des actions de McDonald's a 
perdu 23 milliards de dollars. 

La nouvelle campagne de McDo- 
nald’s, dont le siège, à Oak Brook 
près de Chicago, a fini par fournir 
les détails vendredi soir après avoir 
arrache l'accord de ses franchisés, 
est placée sous le signe du chiffre 
55. qui correspond à l'année de la 
naissance de McDonald's. Dans 55 
jouis, les restaurants de la chaîne 
commenceront à offrir le Big Mac à 
55 cents (U est actuellement vendu 
entre 1,90 et 1,99 dollar), à condi- 
tion qu’a soit acheté avec une por- 
tion de frites et une boisson. La 
compagnie prévoit une rotation du 
produit soumis à la promotion de 
55 cents, vraisemblablement 
chaque mois : après le Big Mac, qui 
retrouvera son prix de vente anté- 
rieur. ce sera le tour d'une autre va- 
riante de hamburger ou de sand- 
wich de profiter du rabais. 

55 SECONDES EN SUSPENS 

Le sort d'une autre formule 
« 55 » envisagée, consistant à pro- 
mettre un repas gratuit à toute per- 
sonne non servie en 55 secondes, 
semble avoir été laissés en suspens, 
du moins pour l'instant, en raison 
des difficultés de mise en oeuvre et 
des réticences des franchisés. 

Rjur McDonald's, qui n’avait ja- 
mais taillé aussi à vif dans les prix, 0 
s’agit de frapper un grand coup 
pour reprendre les parts du marché 
américain que commencent à gri- 
gnoter son principal concurrent, 
Burger King, propriété du groupe 
britannique Grand Metropolitan, et 
Les petites chaînes de restauration 
rapide en multiplication. La situa- 
tion du géant américain, qui re- 
groupe 12200 restaurants aux 
Etats-Unis, est loin d'être catastro- 
phique : ses ventes ont totalisé l’an 
dentier 313 mi lliards de dollars, soit 
une progression par rapport aux 
29,9 milliards de 1995. Mais cette 
progression a été due en grande 
partie à l'ouverture de plus de 700 


Alcatel veut construire un réseau 
de télécoms par satellite 


LE GROUPE FRANÇAIS Alcatel 
Alsthom se lance dans la bataille 
des réseaux de télécommunications 
spatiaux. Sa filiale Alcatel Espace 
compte fournir, à partir de 2001, des 
services de communication de la 
voix, des données et des images à 
haut débit et interactifs à l'échelle 
de la planète, grâce à un réseau de 
soixante-quatre satellites en orbite 
basse baptisé « Skybridge ». 

Alcatel Espace a déposé, vendredi 
28 février, une demande auprès de 
la Commission fédérale américaine 
des communications (FCC), qui dé- 
livre au niveau mondial les licences 
d'utilisation de fréquences. Cette 
demande porte sur les segments 
spatial et sol du système. Les de- 
mandes d'autorisation pour la 
commercialisation des services se- 
ront déposées plus tard dans les dif- 
férents pays visés. 

Compte tenu du coût de son sys- 
tème (33 milliards de dollars, soit 
près de 20 milliards de francs), Alca- 
tel envisage une combinaison 
d'émission d'actions et d'emprunts. 
Le groupe français souligne aussi 
qu'il a « entamé des discussions ai-ec 
des industriels des domaines spatial, 
télécommunications et informa- 
tique •* en vue de partenariats. La 
banque JP Morgan a été chargée de 
trouver un partenaire financier, Al- 
catel entendant rester majoritaire 
dans son projet 

Celui-ci se pose en rival direct de 
Teledesic, lui-même projet des 
groupes américains de logiciels Mi- 
crosoft et de téléphone McCaw. 
Qualifié par ces initiateurs de « ré- 
seau Internet dans le ciel », ce der- 
nier, dont le coût serait de 9 mil- 
liards de dollars (quelque 


493 milliards de francs), vise à pla- 
cer 840 sateffltes en orbite basse, 
pour une entrée en service en 2002. 

Le fabricant américain d'équipe- 
ments de télécommunications Mo- 
torola a également annoncé sa vo- 
lonté de mettre en place un réseau 
de soixante-douze satellites, baptisé 
« M - Star », capable de véhiculer; à 
partir de fan 2000, voix, données et 
images. Le coût de ce projet est es- 
timé à plus de 6 milliards de dollars 
(33 milliards de francs). 

UN MARCHÉ PORTEUR 

Plusieurs autres projets, plus cen- 
trés sur des services de téléphonie 
mobile à l'échelle du globe, existent 
également. Le premier à avoir été 
lancé est « Iridium ». Conduit par 
Motorola et associant dix-sept 
autres investisseurs, il représente 
un investissement de 3,6 milliards 
de dollars. Les premiers des 
soixante-six satellites doivent être 
lancés cette année pour une entrée 
en service en 1998. Les lancements 
ont cependant été retardés. Les so- 
ciétés TRW (projet « Odyssey »), 
Qualcomm et Loral (« Globalstar ») 
ou ICO Global Communications 
ont également des projets simi- 
laires. 

Le marché potentiel des services 
voix-données mobiles par satellite 
est évalué à huit minio ns d'abonnés 
à l'horizon 2002 par la société 
d'études britannique Ovum. A cette 
date, le chiffre d’affaires généré 
pourrait représenter 83 milliards de 
dollars, dont 3,7 milliards pour les 
opérateurs et 33 milliards pour les 
fabricants de terminaux. 

Ph. L. C. 


restaurants sur le marché améri- 
cain. Burger King qui, avec 6 900 
établissements aux Etats-Unis, 
offre depuis trois ans le Whopper, 
équivalent du Big Mac, à 99 cents, a 
progressé plus vite, en particulier 
sur le créneau du petit déjeuner. 
McDonald's, jugent plusieurs ana- 
lystes, traverse une crise d'identité 
en recherchant l'équilibre entre les 
goûts des enfants et ceux des pa- 
rents. ses premiers clients, dont 
l'enthousiasme pour la «junfc 
Jbod » a faibli. 

Dans un message aux franchisés, 
le nouveau patron de McDonald's 
USA, Jack Greenberg, avertissait ré- 
cemment que les ventes accuse- 
raient une baisse de 33% cette an- 
née si l'on ne renversait pas la 
vapeur. La stratégie qu'fi a choisie, 
une action radicale sur les prix, 
rompt brutalement avec celle de 
son prédécesseur qui avait, lui, misé 
sur les nouveaux produits et avait 
lancé en mai dernier l'Arch Deluxe, 


un hamburger comparativement 
cher (2,19 dollars), agrémenté d'un 
pain théoriquement plus raffiné, 
d’une tranche de bacon, de laitue et 
de tomate, et supposé attirer la 
clientèle adulte, plus exigeante que 
les enfants. 

Les consommateurs européens 
n’auront peut-être jamais l’occa- 
sion de goûter ce sandwich, tant 
son succès a été médiocre. De ravis 
général des analystes, l’Arch De- 
luxe, qui n’a eu de luxueux que son 
coût de lancement (100 millions de 
dollars), s’est révélé un flop totaL 

Dès jeudi, Burger King et Wen- 
dy’s ont lait savoir qu’ils n’avaient 
pas l’intention de baisser leurs prix. 
Leur sera-t-2 possible de maintenir 
cette position ? Tout dépendra de la 
réaction des consommateurs. S’ils 
se précipitent en masse chez 
McDonald’s, fis ne pourront sans 
doute pas éviter de répliquer dan* 
la guerre des prix, aussitôt baptisée 
« McWar » par les tabloïds new 


yorkais. Mais casser les prix est une 
tactique risquée, comme fa montré 
l’expérience de Taco Bell, le « fast- 
food tex-mex », le premier à offrir 
des produits pilotes à 99 cents en 
1989: la baisse des tarifs lui a per- 
mis d’attirer des consommateurs 
mais a réduit ses marges bénéfi- 
ciaires. Cest bien ce que craignent 
un bon nombre de franchisés de 
McDonald's, dont certains, sur la 
côte ouest, ont récemment refusé 
de mettre en oeuvre une campagne 
de promotion sur l'un des- produits, 
le Chïcken McNugget (poulet frit). 

LE DÉH DE LA QUALITÉ 
En réalité, le plan de McDonald's 
est plus subtil qu’il n’y paraît: de la 
« campagne 55 », le consommateur 
va essentiellement retenir quH peut 
désormais acheter pour 55 cents, 
chez McDonald’s, le Big Mac qu’il 
payait jusque-là près de trois fois 
plus cher, ou qu'il paierait pratique- 
ment deux fois plus cher chez Bur- 


ger King. il va donc, au moins à 
court terme, être attiré par l’offre. 
Mais ce hamburger à 55 cents, ü ne 
peut ravoiz que 5*3 achète aussi une 
portion de frîtes et une boisson, qui 
se trouvent être les produits sur les- 
quels la marge bénéficiaire est la 
plus importante. De plus, plusieurs 
experts rappellent que l'introduc- 
tion, 3 y a six arts, de la formule de 
r«c Extra Value Meal » à un prix for- 
faitaire s’est soldée par ujq gros suc- 
cès. 

Pour Peter Oak es, analyste à 
Menti Lynch, M. Greenberg a pris 
la décision qui s'imposait Le ma- 
laise de McDonald's sur le marché 
américain avait été sous-estimé et 0 
était impératif de faire quelque 
chose. A long terme cependant es- 
time-t-il, cette mesure est insuffi- 
sante : le vrai défi à relever est celui 
de la qualité-. « et cela prend du 
temps 


Sylvie Kauffmarm 
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Mercedes garantit les emplois 
en Allemagne jusqu'à la fin de l'an 2000 

En échange, les syndicats ont accepté de réduire 
leurs exigences salariales et de renoncer à certaines primes 
selon l'accord conclu en comité d'entreprise 


Le gouvernement belge veut s’opposer 
à la fermeture de Renault-Vilvorde 

M. Schweitzer est convoqué par le président du gouvernement flamand 

L'émoi est vif en Belgique après l'annonce de la fenna- stocks de véhicules. Le président du gouvernement Ra- 
ture, au mois de juillet 1997, de l'usine de Renault à VU- mand, Luc Van Den Brande a « convoqué » Louis 
vonle, Les salariés occupent les lieux et gardent tes Schweitzer, PDG de Renault, samedi limais. 
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correspondance 

L a dire ction et le conseil central 
d’entreprise de Mercedes ont si- 
gné, vendredi 28 février k Stutt- 
gart, un « pacte pour remploi » qui 
garantît le maintien de 134 000 sa- 
lariés allemands jusqu’au 31 dé- 
cembre 2000. En échange, les syn- 
dicats ont accepté de réduire leurs 
exigences salariales afin de per- 
mettre au groupe de réaliser des 
économies. Les augmentations se 
feront désormais sur la base des 
salaires minimaux en vigueur dans 
la branche et non plus en fonction 
d’une rémunération interne, en gé- 
néral supérieure. La prochaine 
hausse devrait donc être de 135 %, 
au heu de 13 % initialement prévu. 
Le personnel devra, en outre, re- 
noncer à certaines primes versées 
pour le travail du samedi ou les 
changements d’équipes. La direc- 
tion du groupe s’est enfin engagée 
& embaucher r ensemble des ap- 
prentis formés chaque année pen- 
dant quatre ans (soit 2 000 per- 
sonnes). 

C’est la première fois qu’une en- 
treprise de la taille de Mercedes 


signe un « pacte » de ce type. Au- 
paravant, certaines PME s’y étaient 
essayées pour compenser tes fai- 
blesses du site industrie) allemand. 
Pour Mercedes, qui n’a pas indiqué 
le volume des économies effec- 
tuées, il s’agît d’une deuxième 
étape, car quelques-unes de ses 
usines avaient déjà négocié de tels 
programmes. 

ÉVITER LA DËLOCAU5ATKW 

Selon Karl Feuerstein, le pré- 
sident du conseil d’entreprise qui 
représente les salariés, raccord 
montre qu'il est également pos- 
sible de produire en Allemagne à 
des coûts compétitifs et d'éviter la 
délocalisation des emplois à 
l'étranger. Pour la direction, ce 
plan va permettre de résister à la 
concurrence croissante sur le ter- 
rain des voitures particulières. U 
prochaine étape sera de concevoir 
un nouveau système de rémunéra- 
tions qui prenne davantage en 
compte les performances indivi- 
duelles et tes résultats de l'entre- 
prise. 

La réussite actuelle du construc- 
teur allemand (72 milliards de 


dgutschc marire de chiffre d’affaires 
pour un bénéfice net de 23 mil- 
liards en 1995) lui donne les 
moyens de gérer en douceur ses 
objectifs. La marque, symbole de la 
robustesse et du confort, du 
« made in Germany *, gagne des 
parts de marché en Allemagne 
comme à l’étranger, après le re- 
dressement opéré sous l'égide de 
son ancien dirigeant, Helmut Wer- 
net Les derniers modèles, comme 
la classe E, ont vite trouvé teur pu- 
blic dans un contexte où les 
constructeurs allemands re- 
trouvent confiance et collec- 
tionnent les succès à l’exportation. 

Mercedes a, de plus, beaucoup 
investi à l’étranger ces dernières 
années, notamment dans les 
usines de la future Smart en France 
et de la classe M aux Etais- Unis. 
Cette stratégie s’est accompagnée 
d’une réduction importante des ef- 
fectifs allemands : en 1993, la 
marque à l'âtO&e employait 160 000 
personnes en Allemagne. Le nou- 
veau « pacte pour l’emploi » de- 
vrait enrayer cette tendance. 

Philippe Ricard 


L’ÉMOTION provoquée par 
l'annonce de la fermeture, au mois 
de juillet 1997, de l'usine d'assem- 
blage de Renault à VOvorde, (Le 
Monde du I e mars) ne s’est pas 
apaisée, loin de là, en Belgique. En 
attendant «ne manifestation, pré- 
vue à Bruxelles pour lundi, les sala- 
riés occupent Tusine et vefllent à 
ce que tes stocks de véhicules pro- 
duits par l'entreprise et qu'ils 
considèrent comme leur «trésor 
de guerre » ne quittent pas les 
lieux. On signale d’autre part, chez 
quelques concessionnaires Renault 
de Bruxelles, des annulations 
spontanées de commandes de vé- 
hicules, sans qu'un appel au boy- 
cottage n'ait été lancé, ni par tes 
syndicats ni par les associations de 
consommateurs. A Anvers, tes or- 
ganisateurs d’un festival de mu- 
sique ont renoncé au parrainage 
de la firme française par solidarité 
avec tes travailleurs de VOvorde. 

Le premier ministre, Jean-Luc 
Dehaene, a pris contact vendredi 
28 février avec son homologue 
français Alain Juppé, qui lui a ma- 
nifesté sa sympathie, mais lui a 
laissé peu d'espoir sur sa capacité à 
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faire revenir sur leur décision les 
dirigeants d'une entreprise désor- 
mais «autonome». Le président 
du gouvernement flamand, Luc 
Van Dca Brande, a convoqué ce 
m&me jour l'ambassadeur de 
France en Belgique, Jacques Ber- 
nière, pour lui manifester son mé- 
contentement à propos du 
comportement de Renault, qualifié 
de « pratiques de mauvais voisi- 
nage ». Le ministre président fla- 
mand a également « convoqué » 
Louis Schweitzer, PDG de Renault, 
qui devait se rendre, samedi 
l«mars à cette inv i tat ion impéra- 
tive. 

« LA BOURSE CONTRE L'BMPLOI • 

En attendant, M. Dehaene de- 
mandé à son ministre des affair es 
sodales, M^Miet Smet, d’exami- 
ner si Renault n'a pas enfreint les 
règles de droit international et 
communautaire concernant tes li- 
cenciements collectifs, notamment 
l'obligation faite par la directive de 
l'Union européenne du 22 sep- 
tembre 1994 concernant l'institu- 
tion de comités d’entreprises euro- 
péens pour les multinationales 
disposant d’implantations dans 
plusieurs Etats de la communauté. 

On s’interroge toujours, en Bel- 
gique, sur les raisons du choix de 
VOvorde pour être sacrifié sur l’au- 
tel de la réduction des capacité de 
production du constructeur fran- 
çais. L’unité est jugée compétitive 
et performante, de l’aveu même 
des dirigeants de Renault. En 
outre, le groupe français se plaint 
de F âge élevé de ses ouvriers par 
rapport à ses concurrents mais, pa- 
radoxalement, l’usine flamande a 
un personnel de trente-sept ans de 
moyenne d’âge. Du même coup, il 
sera difficile d'utiliser le biais des 
préretraites pour rendre effectifs 
les départs annoncés. 

La Commission européenne, de 
son côté, va ouvrir une enquête sur 
la fermeture de F usine Renault, a 
annoncé vendredi un de ses porte- 
parole. Le commissaire européen 
chargé de remploi et des affaires 
sodales, Padraig Flyim, qui s’est dit 
* très préoccupé » par cette afîâire, 
souhaite vérifier ri Renault a res- 
pecté la législation européenne en 


matière de licenciements collectifs 
et de conseil d'entreprise euro- 
péen. Toutefois, la Commission ne 
dispose pas de pouvoirs de sanc- 
tion propre dans ce domaine. 

En France, la CGT du groupe a 
appelé vendredi 28 février «à la 
mobilisation et à la désobéissance 
sociale », face k «la stratégie de 
casse de la direction ». «La direc- 
tion de Renault vient de faire le 
choix de la Bourse contre remploi », 
s'indigne la CGT rfarK un commu- 
niqué, pour qui « l'annonce de la 
fermeture de l'usine Renault en Bel' 
gique est sans aucun doute la pre- 
mière annonce d'une restructura- 
tion d'ensemble des sites et des 
suppressions d'emplois au niveau du 
groupe». Selon le syndicat, «seule 
compte la volonté des mifieux./ïnan- 
ciers et du “Dieu CAC 40", comme 
en témoigne la progression de 4,9 % 
de l’action Renault à la Bourse dès 
hier ». « Nous apportons notre plein 
soutien aux salariés belges », ajoute 
le syndicat, qui estime que, « face 
aux tentatives de la direction d’op- 
poser les salariés entre eux, que ce 
soit en France ou hors des frontières, 
l’heure est bien aux convergences 
des luttes». 

Mercredi, les syndicats CGT et 
CFDT de Renault Cléon avaient 
appelé les personnels de produc- 
tion à des débrayages par équipe 
pour dénoncer le « plan de flexibili- 
té » que la direction souhaite 
mettre en place le 1 er avril pro- 
chain. 

Arme-Marie Rocco 

et Luc Rozensweig 
(à Bruxelles) 

■ FASA-RENAULT: la filiale de 
Renault en Espagne a enregistré 
en 1996 une perte nette de 4,1 mil- 
liards de pesetas (164 millions de 
francs), contre un bénéfice net de 
1,7 müDard en 1995. Le chiffre d’af- 
faires a atteint 7163 milliards de 
pesetas, en hausse de 6,8 % par 
rapport à 1995, dont 65% à l'ex- 
portation, précise un communiqué 
publié vendredi 28 février par le 
groupe. En 1996, les usines Renault 
en Espagne ont produit 
355 667 véhicules, en repli de 13 % 
par rapport à Tannée précédente. 


La Cana prévoit de créer quatre cents 
emplois grâce à la loi Robien 
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NANTES 

de notre correspondant 

La Cana étudie la création de 
400 emplois en un an grâce à la loi 
Robien. La coopérative agroali- 
mentaire, basée à Ancenis, en 
Loire- Atlantique, emploie actuel- 
lement 3 800 personnes. Présente 
dans le lait, la viande bovine et la 
volaille, la Cana réalise un chiffre 
d’affaires de 8,5 milliards de 
francs, avec un résultat net qui se- 
ra pour 1996 supérieur aux 30 mil- 
lions dégagés en 1995. Sa direction 
a accepté les deux exigences prin- 
cipales des syndicats CFDT et 
CGC : l’accord est négocié pour 
l’ensemble du groupe et non filiale 
par filiale. 

Toutes les activités et tous les 
établissements seront donc a prio- 
ri concernés par les créations 
d’emplois. Surtout, les salaires se- 
ront maintenus alors que les ho- 
raires passeront de 39 heures à 
35 heures par semaine. Le coût gé- 
néral de cet accord devrait repré- 
senter environ 3 % de la masse sa- 
lariale. 

IMAGE SOCIALE 

il reste à négocier l’annualisa- 
tion du temps de travail, que veut 
instaurer la direction afin de sup- 
primer le paiement des heures 
supplémentaires, et à fixer le cadre 
des négociations salariales pour 
tes années à venir sur une base de 
35 heures payées et non de 39. 
L’accord devrait être finalisé dans 
tes prochaines semaines, estiment 
la direction et les syndicats, «H n'y 
a aucune exigence technique ou 
commerciale, fiée à une saisonnali- 
té des demandes de la clientèle ou à 
une baisse d'activité dans une des 
branches. C'est un pari issu de ia 
culture coopérative de la Cana qui 


met la dimension humaine de l’en- 
treprise au premier plan », indique 
René Robert, chargé de la commu- 
nication de ce groupe, qui se pré- 
vaut par affleure de la création de 
256 emplois depuis deux ans. 

La coopérative agroalimentaire 
a mis en avant cette prévision 
d’accord pour faire de son image 
sociale un atout au moment où se 
joue le rachat de la société Idéa. 
Basée à Vil! ers -en- Bocage dans te 
Calvados, Idéa réalise 13 milliard 
de francs de chiffre d’affaires dans 
la viande et la charcuterie. Placée 
en redressement judiciaire, son 
sort sera arrêté par le tribunal de 
commerce de Caen le 19 mais. 

Candidate à la reprise de l'acti- 
vité viande, qui emploie 700 per- 
sonnes et représente 1,2 milliard 
de francs de chiffre d’affaires, la 
Cana prévoit cette fois d’utifiser le 
volet défensif de la loi Robien. 
«Nous pourrions ainsi sauver 60 
des 160 emplois menacés par la res- 
tructuration de cette activité, et re- 
classer les 100 autres au sein de la 
Cana grâce à l’accord offensif en 
négociation », indique René Ro- 
bot 

La Cana espère ainsi être mieux 
perçue des salariés dTtiéa, qui ont 
voté eu faveur du plan de reprise 
proposé par Bigard-Arcadie. Soco- 
pa et Brocéliande sont aussi candi- 
dates au rachat, la première de 
l’activité viande, la seconde de te 
charcuterie d'Idéa. «La prévision 
de création de 400 emplois grâce à 
la loi Robien arrive au moment op- 
portun pour nous, reconnaît le re- 
présentant de la Cana, mais ce 
n’est pas de l'opportunisme. L’ac- 
cord sera mis en œuvre qu'Uyait ou 
non reprise d’idéa. » 

Adrien Favreau 


i 
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La banque Pallas-Stem est mise en liquidation 
après vingt mois d’atermoiements 

La mort d'une banque est une décision extraordinaire en France 


Vendredi 28 février, la banque Paflas-Stem et sa 
maison-mère, la Comipar, ont été mises en liqui- 
dation judiciaire, Jean-Pierre Mattéi, le pré- 


sident du tr&unal de commerce de Paris (TCP), 
n'étant pas parvenu à éviter cette a faillite du 
siècle dans /e secteur bancaire privé français ». 


Aucun des plans présentés par les repreneurs 
potentiels (MAAF, Edouard Stem et Daîwa-Gold- 
man Sachs) n'ont été retenus. 


LE RIDEAU vient de tomber défi- 
nitivement sur Taventure de Gérard 
Eskéaazi. commencée fl y a six ans, 
en janvier 1991, lorsque l’ancien di- 
recteur général de Paribas, figure 
emblématique de la finance pari- 
sienne, se relance dans les affaires 
en créant la société de participa- 
tions Comipar, avec 2 milliards en 
poche. A la fin de la même année, la 
holding se rapproche de FtiDas Hol- 
ding, créée par une autre figure de 
la finance, ami de longue date de 
M. Eskéaazi, Pierre Moussa. Pallas 
Holding détient la banque Pallas 
France qui, après fusion avec la 
banque Stem, devient la banque 
teflas Stem. Comipar a le tour de 
table le plus mondain de Paris. Gé- 
rard Eskéaazi a la totale confiance 
de ses pairs. U se sent intouchable. 

L’immobilier, le changement de 
présidents de ses actionnaires prin- 
cipaux, Eif Aquitaine et les ACF en 
tête, le sursaut de la Commission 
bancaire et la lasatude du tribunal 
de commerce ont fait volé en éclats 
l’un des derniers bastions du capita- 
lisme flamboyant. L’endettement 
de la banque atteint 3,5 milliards de 
francs, son passif final est de l’ordre 
de 12,5 milliards. Ses actifs ne 
s'élèvent, eux, qu’à près de 6 mil- 
liards de francs. 

Vendredi 28 février, la banque 
Pallas Stem et sa maison-mère, 
Comipar, ont été mises en liquida- 
tion judiciaire, Jean- Pierre Mattéi, le 
président du tribunal de commerce 
de Paris (TCP), n'étant pas parvenu 
à éviter cette « faillite du siècle dans 
le secteur bancaire privé français ». 

La justice n’a pourtant pas ména- 
gé ses efforts pour tenter de sauver 
l’établissement, mis en redresse- 


ment judiciaire en juin 1995, proro- 
geant de mois en mois les périodes 
d’observation dans l’espoir de trou- 
ver un repreneur. 

Jean-Pierre Mattéi reconnaît au- 
jourd'hui son incapacité à régler le 
problème et admet que les solu- 
tions de reprise débouchaient, elles 
aussi à la liquida bon de l'entreprise. 
Aucun des plans présentés par les 
repreneurs potentiels - la mutuelle 
d'assurances MAAF, pilotée par la 


Les étapes d'une faillite 

• Décembre 1993 : BPS transfère 
dans des Gliales de sa 
maison-mère Comipar 

3,5 milliar ds d’actifs immobiliers et 
lui accorde un crédit d’un montant 
similaire, ne respectant ptus de ce 
fait le ratio de division des risques. 

• Janvier 1995 : la commission 
bancaire somme BPS de 
régulariser sa situation 
prudentielle. Jean-Claude Ttichet, 
gouverneur de la banque de 
France, tente en vain de faire Jouer 
rartide 52 de la loi bancaire 
auprès des actionnaires de 
Comipar. 


tkipation 80, dirigé par le financier 
Edouard Stem et celui des nippo- 
américains Daïwa, Goldman SKhs 
et Black Rock - n’ont donc été rete- 
nus. 

Le tribunal a choisi une liquida- 
tion judiciaire, « dont ü n’est pas dé- 
montré que les conséquences, pour 
fâcheuses qu'elles soient, le seront à 
un même niveau que celles toutes re- 


latives d'un plan de redressement par 
mie de continuation, qui est apparu 
comme le Jbux semblant d’une solu- 
tion liquidative ». 

Cette dérision va dans le sens de 
ce que demandaient plusieurs 
créanciers du groupe bancaire, qui 
préféraient une liquidation immé- 
diate à des plans de continuation 

pmp nwTit im HAinminfig^ mpnt ries 

HiyahvK de minier s de créanciers 
étalé sur une vingtaine d'années. 
Près de 15 000 personnes avaient 


• 23 juin 1995 : la Banque de 
France désigne un a dminis trateur 
provisoire sur la demande de BPS, 
déclarée en cessation de 
paiements. Le 30 juin, la banque 
est placée en redressement 
judiciaire. 

• 3 mars 1996: c'est au tour de 
Comipar et de ses filiales. Dois 
dirigeants de la banque : Gérard 
EskénazL Claude Vercarobre et 

Gilles Oudiz sont mis en Examen. 

• 26 Juin 1996 : le tribunal de 
commerce proroge de quatre mois 
la période d’observation de BPS 
pour favoriser la finalisation de 
propositions de reprise. Ce délai 
sera repoussé jusqu’au 28 février. 


Dons auprès de la banque. 

Le tribunal avait tenté, comme 
préalable à un plan de continuation, 
d’obtenir un accord des grands ac- 
tionnaires de Comipar-BPS {Société 
de banque suisse, Macro, Elf, CDR, 
AGF, GAN, Orcofi, Schneider, PPR, 
AXA-UAP„)sor un apport collectif, 
finalement fixé à 1,017 milliard de 


francs. Cette somme est désormais 
perdue. Mais les actionnaires n’en 
sont pas quitte pour autant Ils 
risquent à présent d’être appelés en 
comblement de passif pour gestion 
de fait afin d’apurer les quelque 
7,8 milliards de francs d’écart avec 
les actifs. 

DÉHERLENÆNTS KHJIOAIRE5 

La décision du tribunal de 
c om mer c e ouvre en outre la porte à 
tous les déferlements judiciaires. 
Déjà, le président de Comipar-BPS, 
Gérard Eskéaazi, a été mis ai exa- 
men fl y a un an pour « faux bQans, 
diffusion de fausses informations et 
escroquerie à Vépargne publique». 
Mais le président (TEf, Philippe Jaf- 
fré, opposant affiché an maintien 
artificiel d’un établissement ban- 
caire, peut à son tour être touché. 
Alors qu’fl connaissait la situation 
critique de la banque, le patron 
d’Bf-Aquitaine s’est fait régulière- 
ment rembourser, sans les renouve- 
ler; la totalité du milliar d de francs 
de certificats de dépôts mis à la dis- 
position de Pallas-Stem, au mépris 
de Fégalité de traitement des créan- 
ciers. 

La prochaine étape aura lieu le 
limais, le tribunal devant proba- 
blement accepter à cette date de 
faire remonter à fin 1993 la date de 
mfa» en red ressement J udiciair e des 
deux sociétés. Cria permettrait d'in- 
duré 1e prêt de 3,5 mflliards de . 
francs accordé par BPS à sa mai- 
son-mère et d'étendre les responsa- 
bilités aux actionnaires de Comipar, 
comme Pa recommandé un rapport 
d’expert 

Babette Stem 


société Synactic, le consortium Par- 


également souscrit à des obliga- 


France Télécom augmente 
l'abonnement au téléphone 

LE TARIF DE L’ABONNEMENT TÉLÉPHONIQUE MENSUEL a été 
porté samedil* mais à 68 francs au lieu de 52,80 francs. Pour les petits 
consommateurs, France Télécom propose un abonnement à 34 francs 
par mois, dont la contrepartie est un prix double pour les communica- 
tions, jusqu’à 184 unités téléphoniques par bimestre (une unité équi- 
vaut à 3 de co mmuni cations). En dessous de 92 unités, 

f abonné aura intérêt à prendre ratio n nement à 34 francs. Au dessus 
mieux vaudra conserver son abonnement classique. France Télécom 
baissera le prix des communications nationales mardi 4 mars. Il met 
aussi en place un forfait local à 30 francs par mois pour 6 heures de 
communications entre 18 heures et 8 heures, et le week-end. Mais, 
l’opérateur supprimera en octobre son tarif de nuit le plus bas (réduc- 
tion de 65 % sur le tarif normal, entre 22 heures 30 et 6 heures). 

DÉPÊCHES 

■ TELEPHONE : P Autorité de régulation des télécommunications 
(ART) a émis le 28 février un avis favorable sur le projet de décret sur 
l’Interconnexion (droits à payer par les concurrents de France Télécom 
pour emprunter son réseau), sous réserve du renforcement de cer- 
taines dispositions comme le principe de dégroupage (permettre de 
ne payer que les éléments du réseau de France Télécom dont un opé- 
rateur a besoin). Si France Télécom ne peut pas ouvrir ses points d’ac- 
cès les moins coûteux (les commutateurs d’abonnés), fl ne devrait pas 
pouvoir exiger des tarifa supérieurs, indique PART (Le Monde du 1 er 
mars). 

■ THOMSON-CSF : la CFDT a déclaré le 28 février «son opposition » 
à la privatisation du groupe d'électronique de défense Thomson-CSF, 
« dont les objectifs ne sont pas clairement identifiés » et mis en garde le 
gouvernement contre «fa constitution d’un pôie franco-français » de 
défense. 

■ AIR FRANCE : le contrat de location-gérance du fonds de 
commerce d’Air France-Europe par Air France, à compter du 1" avril, 
a été approuvé le 27 février. Air France-Europe restera propriétaire de 
ses actifs mis à disposition d’Air France, moyennant le paiement d’une 
redevance. 

■ AUEALIA :Ie conseil des minist re» italien a approuvé vendredi 28 
février la deuxième tranche de la recapitalisation de la compagnie aé- 
rienne d’un montant de 5 milliards de francs, qui reste subordonné à 
Pavai du parlement et de la commission européenne. 

■ HERTZ: la société de location de voitures pourrait introduire jus- 
qu’à 20 % de son capital en Bourse, a indiqué le 28 février sa maison- 
mère Ford. 

■ CCMX -CONCEPT : les deux sociétés de services informatiques, 
contrôlées par CDR Entreprises (ex-Crédit lyonnais) ont confirmé le 
28 février leur prochain rapprochement. 

■BASF: Poffice fédéral allemand des cartels s’est opposé vendredi 
2S février au rachat de 51% de Kali und Salz Betefligung, filiale du 
groupe chimique allemand, par le canadien Fotasch Corporation of 
Saskatchewan. 

■ SOLVAY : le groupe chimique et pharmaceutique belge a vendu 
le 28 février son activité santé animale à American Home Products 
pour 2^6 milKanfa de francs français. 

■ J ALLA : fusine de Régny (Loire), spétiafisée dans la fabrication de 
tissu éponge, est occupée depuis vendredi 28 février, à P appel de la 
CGT, pour appuyer des revendications salariales. 



CARNET 


DISPARITIONS 

■ ION VOICU, violoniste roumain, 
est mort lundi 24 février à Bucarest 
à l'âge de soixante et onze ans. Né à 
Bucarest le S octobre 1925, Ion Voi- 
cu a étudié dans sa ville natale, mais 
aussi à Moscou et à Genève avec le 
violoniste russe David Oistrakh. 
tendant cinquante ans, fl a donné 
des concerts dans la plupart des car 
prtaies mondiales. En 1949, Ion Voi- 
cu était devenu soliste de l’Or- 
chestre philharmonique Georges 
Enesco de Bucarest, formation qu’fl 
a dirigée à partir de 1973. 


JOURNAL OFFICIEL 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

Philippe et Annie MAZENG A 
ont la joie d'annoncer la naissance cane at- 
tendue de 

Marine, 

le 27 février 1997. 


- Le 4 février 1997. est venu an monde, 
dans l'émerveillement de ses parents, de 
ses grands-parents et de tous les siens. 

Théo. 

Valérie SICARD 
et Immannd CALMUSCKL 
L avenue Richerand 
75010 Paris. 


Au Journal officiel du jeudi 27 fé- 
vrier sont publiés : 

•Thomson: un décret autorisant 
le transfert au secteur privé de la 
société Thomson SA. D est décidé 
de procéder à ce transfert par 
étapes, la première étant réalisée 
par le transfert de la participation 
majoritaire détenue par Thomson 
SA au capital de Thomson CSF. 

• Agriculture : un décret instituant 
une taxe parafiscale pour le finan- 
cement des actions du secteur cé- 
réalier. 

• Sciences : un décret portant 
création et organisation provisoire 
de l’université thématique d’Agen. 

• Pâturage : un décret portant pu- 
blication de la lettre française por- 
tant dénonciation de l’arrange- 
ment conclu à Berne le 23 octobre 
1912, entre la France et la Suisse, 
pour le pacage sur les pâturag e s si- 
tués des deux côtés de la frontière. 

• Cantons : plusieurs décrets por- 
tant modification et création de 
cantons dans les départements de 
F Aude, de F Essonne, de la Haute- 
Garonne, de la Haute-Savoie, de 
l'Isère, de l’Oise et du Pas-de-Calais. 

• Collectivités locales : un décret 
relatif à la procédure des autorisa- 
tions de programme et des crédits 
de paiement modifiant le code des 
communes. 

• Education populaire: un arrêté 
portant nomination au Causa) na- 
tional de l’éducation populaire et 
de la jeunesse. 

• Retraite complémentaire : un 
arrêté fixant le salaire de référence 
à 15,47 francs, et la valeur du point 
de retraite à 2339 francs, dans fe 
régime de retraite complémentaire 
des agents non titulaires de l'Etat et 
des collectivités publiques de Plr- 
cantec. 


Décès 

- La Société française de physique a le 
regret de Eure paît du décès survenu le 
24 février 1997, de 

Philippe CATELLON, 
ancien commissaire général 
de F Exposition de physique. 

EUe s’associe à la douleur de sa famille. 


- Sa famille. 

Et ses amis. 

oui l'immense trhjgrea de Este part du dé- 
cès de 


Adrien COUDERC, 


survenu le jeudi 27 février 1997, dans sa 
quatrième année. 


La cérémonie sera célébrée ce samedi 
en l’église de Croissy-Beauboarg (Seice- 
et-Marae), i 15 béons. 


Cet avis rient heu de faire-part. 


-Viviane et Eric, 

ses enfants, 

Olivier. Sacha. Antoine, Juliette, 
Caroline, Nicolas. Karine, 
ses petits-enfants, 

Pierre, Pépin, Miles. Nathan, 
ses omère-petirs-enfiants. 

ont la tristesse de faire pan du décès, dans 
sa quatre-vingt-dixième année, de 

Blanche HAZAN, 

Elle est motte aussi vaillamment qu'elle 
a vécu. 

Ses obsèques ont eu lieu dons l'intimité, 
le 28 février. 




Nos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction fur les 
insertions du « Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de réfé re nce. 




- Caroline Gillier. 
sa femme, 

Anrélica, 
son fila, 

M* Mattel Gillier, 
sa mère. 

M*" Jean- Pierre Ftoirot- Delpech, 
sa beOe-mèrc. 

Les familles GflHex; Rnzé 
et Poirot-Delpech, 

Et tous ceux qm l'aiment, 
ont l'immense douleur de faire pan de la 
monde 

François-Xavier GILLIER, 


survenue le 27 février 1997. dans sa cin- 
qnante-deorième année. 


Une cérémonie aura lieu le landi 
3 mats, à 10 heures, en l'église Srint- 
Denys, 68 bis. tue de Torenne, Pans- 3*. 


Il reposerai Bdvezet (Gard). 

« Car nous aurons vécu 
si profond les jours 
que nous a consentis cette lumière. » 
Yves Bonnefby 

17, tue du ftoflt-anx-Choax, 

75003 Paris. 


- Jean-Pierre Tfeysskr, président de 
l'Institut national de î’andiôrisueL 
a la douleur de faire pan du décès, 1 l’âge 
de win|iuiniDft d qd ans, de 


François- Xavier GflJJKR, 
secrétaire du conseil d'.tdnrifliâli POU 
del'INA. 


Une messe sera célébrée le landi 
3 mare, à 10 bernes, en l'église Saint-De- 
nys-do-Saint-Sacremenr, 68 bis. me de 
Turenne, 75003 Paris. 

Le conseil d'ad minis tra ti on de l’INA, 
son président et l'ensemble des personnels 
adressent à son épouse, Caroline, à son fils 
Anréfien et à toute sa fanriDe leurs plus 
sincères condoléances. 


- Pierre Laurent, 

président de section au Conseil d'Etat, 

' Pascale, Elisabeth, Frédéric Lanreni. 
ses enfants, et leurs cooptas. 

Ara, Pauline. Sibylle. Théodore, 
Anatole, César. Chloé, 
se» petits-enfants, 

ont la doolear de faim pare du décès de 

M- Pierre LAURENT, 
née Marie- Madeleine de RUMMEL 

le 27 février 1997. 


La cérémonie religieuse sera célflaée 
en Téglise Saint-Lambert (Paris- 15* à 
U heures, le lundi 3 mats. 



— M“ Rémi 
oéeTomy Bargctoo, 
sonépcoëe. 

Pierre Durand-Gosselin, Lue Jacob, 
DnûUc Fidm, Snmri p Mapd - Gattcfia, 
Anne Romagny. Nigelle Durand- 
Gsssdm, Jean-Rémi Dnreud-Gasaefin, 
ses enfants, et leurs conjoints. 

Ses vingt petits -enfants et leurs 

conjoints. 

Ses quanxze amère-petits-enfants. 

Ses frères, sauts, beOes-sœurs et toute 
sa famflk. 

ont la tristesse de f aire-pan du décès, 
le 27 février 1997, de 

Rémi DURAND-G ASSELIN 
ingénieur E.CP. 


L'inhumation a eu lieu dans l’intimité 
an cimetière protestant de Moatpdtier. Un 
service d’actioo de grâces sera célébré an 
Centre œcuménique de Jaooa (Hérault), 
le 2 mare 1997, h 14 h 30. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

• L'Etemel est mon berger. • 
je ne manquerai de rien.» 

(Psaume 23). 


2L rue des 
34000 


Xavier ROSSÏGNEUX 

a qnitBé ta tendresse de sa grande famflk le 
27 février 1997. 

De la paît de M" Henri Roerigneox. 
sa mère. 

M" Xavier Rossigneux. 
née Amricfc Rntana, 
sou épouse. 

Ses neuf enfants. 

Ses beDe-filles et gendres. 

Et ses quinze petits-enfants. 

Cérémonies reHgeuses à Bac (Y vé- 
lines). le mercredi 5 mars, i 11 bernes, etl 
Bolandoz (Doubs), le jeudi 6 mars, i 
14 h 30. où fl sera inhumé. 

Pas de couronne souhaitée. 


AnntvgræMrg g 

- Le 2 mars 1995. 

Pierre DALTROFF 

quittait les «ione. Que qui l’ont cotmo 

aiem une pensée pour tni. 

- □ y a cinq ans. le 3 mars 1992, 

Isaac KAPUANO, 

mathématicien, 

ocra quittait. 

Nous MUS souvenons. 


Jean- Jacques RACAUD 
nous quittait k 2 mais 19951 
Il nous manque beaucoup. 


Débats 

■ — L’ Association des anris de Passages 
et la revue PASSAGES organisent une soi- 
rée-débat sur k thème : 

« Actualité de l'autisme : thérapeu- 
tique, éducation et opinion pnb&qne », 


Communications diverses 

AET : PEMPT du Mans . 
fêtera sou 

ffag nnntpimfi y 

k samedi 3 mû 1997. an Mans. 


le mardi H mats 1997, & 20 h 30. dans les 
locaux de la revue HISSAGES. Autour 
. d’Emile Malet et de la rédaction de MS- 
SAGES, sous la présence du pr ofesse ur 
Roger Misés (professeur de psychiatrie). 
avec k docteur Jean Beigès (psychana- 
lyste, psychiatre), le professeur Jacques 
Hocfamann (Institut de traitement des 
troubles de l’affectivité. Vfllenrbanne). 
Jacques Baer (administrateur de l’UNA- 
EAM), et Niaok-Mxya Malet (psychana- 
lyste). • 

Réservations et inscriptions au : US. : 
01-45-86-30-02/Rx : 01-44-23-98-24. 

La revue Passages: 17. me Sitnone- 
WeiL 75013 Paris. (Accès par k .79-83, 
avenue d’Ivry, 75013 Paris). 


Contact : 06-07-97-69-58 
og : 02-43-87-91-36. 


- An Dqjo Zen de Paris. 175. tue de 
ToHrisc. Pans-1>. 

CONTES souns, 
samedi h* mars, 20 h. 40 F ; ent : 15 F. 
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PLACEMENTS 


LE MOtfOE l DIMANCHE 2 - LUNDI 3 MARS 1997 


ENCHERES Les raisons pour 
faire expertiser une œuvre d'art 
vont de la simple curiosité à la né- 
cessité de faire assurer son patri- 
moine, en passant par le besoin de 


vendre des objets. «.PRÉCA^ON- 
H faut distinguer la valeur de réalisa- 
tion -évaluation du prix que 
t'œuvre peut atteindre au cours 
d'une vente publique- et la valeur 


de remplacement, retenue par les 
assureurs, qui correspond à la valeur 
de réalisation, plus les frais néces- 
saires pour retrouver un objet simi- 
laire. • UN CERTIFICAT D'EXPERTISE 


est assorti d’une garantie qui en- 
gage durant trente ans la responsa- 
ISS de rexpert- quipeut 
per de bonne foi. • POUR choisir 
le bon spécialiste, mieux vaut 


s'adresser aux experts agréés au- 
près des douanes et des tribunaux 
et à ceux qui font partie d une 
compagnie ou d'un syndicat impo- 
sant des critères de sélection. 


Les règles à suivre pour faire évaluer un objet d’art 

^ r MAirl rV\r+rr\uor fP tltrP 


La nrofession d'expert n'étant pas réglementée en France, chacun peut s'octroyer ce titre. 

Le particulier désfreux de faire expertiser une œuvre doit observer quelques précautions pour éviter de se faire *»« 

NÉCESS.TÉ de faire assurer £. :que_ » n»*re — p. S*! 


votre patrimoine, besoin d’argent 
ou simple interrogation sur la va- 
leur des objets d'art dont vous 
êtes l'heureux possesseur— Autant 
de situations qui impliquent le re- 
cours à un expert La tâche de ce 
dernier est double: tout d’abord 
situer l’objet dans son contexte, 
historique et géographique ; en- 
suite déterminer une -fourchette 
d'évaluation qui doit cerner sa va- 
leur à un moment donné. 

Attention à bien faire la diffé- 
rence entre valeur de réalisation 
et valeur de remplacement La va- 
leur de réalisation correspond au 
prix que l’objet devrait raisonna- 
blement atteindre en vente pu- 
blique. C’est celle qui servira de 
référence dans le cadre d’une suc- 
cession. 

La valeur de remplacement 
prend en compte les frais à enga- 
ger pour tenter de retrouver un 
objet comparable à celui qui vous 
aurait été dérobé, ou qui aurait 
été détruit lors d’un sinistre. C’est 

Les secteurs à la mode 
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celle que l’on retient en matière 
d'assurance. Elle peut être de 30 % 
à 50 % supérieure à la valeur de 
réalisation, car la recherche visant 
à remplacer un objet disparu peut 
s'avérer longue et coûteuse, en 
raison du caractère, unique des 
oeuvres d’art 

Dans tous les cas, chaque fois 
que vous avez besoin d’un certifi- 
cat écrit de la main de l’expert, 
faites-Le rédiger de préférence au 
dos d’une photographie de l’objet 
<for hey également qu'un certificat 
d’expertise est assorti d’une ga- 
rantie trentenaire, qui engage la 
responsabilité de l’expert durant 
trente »ns_ ce domaine étant loin 
d'être une science exacte, une part 
d’incertitude peut subsister. 

Conséquence : on ne pourra re- 
procher à un expert une erreur 
commise de bonne foi ! Mieux 
vaut donc avoir recours à un spé- 
daBste réellement averti et aussi 
«pointu * que possible. Où trou- 
ver l’homme de Part, sachant que 
le titre n’est pas réglementé, e 
que tout un chacun peut au 
jourd’hui s’intituler expert, ave 
des compétences parfois floues? 

Première solution,: s’adresse 
.aux- experts agréés auprès de 
douanes et des tribunaux, ou bïe 
à ceux qui font partie d’un 
rr> m pagnïe où <Tun syndicat ira 
posant des critères de séïectio 
drastiques. 

Exemple : à la Compagnie nanc 


commissaire-priseur et à en-tête 
du Crédit muniapaL 
Tarif: 500 francs hors taxes, 
plus 1,5% - toujours hors taxes - 
de Testimation. Si Pexpertise s’ef- 
fectue dans le cadre d'un prêt sur 
gage, il ne vous en coûtera que 
250 francs, plus 1 % de l’estima- 
tion. 

Dernière option, qui a le mérite 
de la simplicité : vous rendre à 
Drouot- Estimations , où l’on vous 
recevra, même sans rendez-vous. 
Dans le cadre de ce service mis en 
place par la Compagnie des 
commissaires-priseurs de Paris, 
l’expertise écrite est payante 
-800 francs hors taxes pour 
un objet estimé jusqu’à 
100000 francs-, mais en revanche 
un avis oral pourra être donné 
gracieusement ! Bon à savoir, sur- 
tout si' l’objet en question vous 
semble a priori de valeur modeste. 
Et qui sait? U démarche réserve 
parfois de bonnes surprises. Té- 



SI, dans rensemble, le marché ^ experts agréés auprès de 
de Fart reste plutôt stationnaire douanes et des titaUAnW' 
en France, quelques secteurs ont à ceux qui font partie d un 
mieux tiré que d’antres leur compagnie oodton 
épingle du jeu au coure des der- posant des critères de séïectio 
nias mois. C’est notamment le drastiques. 

Ssde Fart africain, dont Paris Exemple : à la Compagnfc natic 

est une place forte- La dispersion male des experts, les adhérent 
' an mob de juin 1996 4e deux . doivent Impérativement 
collections importantes a valu dix a ns d expérience da ns 1 _ 

des enchères'xecordsHBn chef- spédalité. avant derse présenterr 
d’œuvre de Fart JFang, une fign- . . l'examen d’entrée. J*® ora “* 

• 'rine^df relKpiafre : * rétonnante sont libres, rtÿtojhtaajim» 
narine* «ÏÏaWfc»,* *é adjugé parcs^en fcracôra te 


CPR 

GROUPE BANCAIRE 

GESTION — 

ET D'INTE RM ED IAT! O N 


rme ae reuquduc o ,««««».- 
patine* stûîmùtte-»^ été adjugé 
à plus de 6 mlMons de francs. 

Les meubles et objets d’art du 
XVm e siècle et Art déco ont éga- 
lement le vent en poupe. Des 
pièces des grands maîtres de 
p Art déco comme Ruhlmann, 
Charéau, D un and, Frintz et 
Jean-Michel Franck restent très 
prisées. Enfin, la MWtophiUe est 
un e valeur sûre.. Le secteur 
a peu souffert an début des an- 
nées 90 de la retombée de la 
flambée spéculative sur l’en- 
semble du marché de Fart, et les 
« livres de peintres» conservent 
nue clientèle d’initiés fidèles. 


tance des recherches à effectue 
et delà valeur des objets experts 
sés. Mais un simple avis, donn 
oralement, est le plus souvent gre 
tuit.. 

Autre, possibilité: recourir a 
service d’expertise du Crédit mu 
nîripal. Contrairement aux idée 
reçues, « Ma Tante » ne se Bmit 
pas aux bijoux, mais dispose d’u 
panel d’experts couvrant tous le 
domaines.. 

La marche à suivre : prenez ren 
dez-vous pour déposer l’obje* 
Vous vous verrez délivrer sou 
huitaine un certificat signé par u 


Produit net 
bancaire- 

Résultat brut 
tfexploiotion 

Résultat net 


2 270 MF 


Faut-il rattacher tes enfants àu foyer fiscal ? 

S'os *»c plndpe 

a^f^rade ses parenB. A condKjonqn'flsolt A» 

de moins de vingt et un ans - ou de momsde 

vingt-cinq ans sü est étudiant eÉ ^ ue 

S^S^e militaire - qnel qne s<rft son âge - ou 

hscalité q *ses S nCT^svfendront alors s’ajouter àœux 4 
ses ^foans .a ^^.“ces deniers se^-ot aU,rs placés 

derantleAotes^V, _ : dans ce cas, Fenfant sera 


mw 

Ki 


Gestion pour 
ux nptt dette» 


Gestion pour 
compta propre 


21 % 

InterméfBatlon 


• t^uMr ^rmsaàdéaMntanwBSsmaitdesiairts 

d'acquisition : 4 10.5 müfions t» frcncs 


à leur «Mi J ^«usdePénfentnesontiAb 

• é^eBemeitf^ere^àleme^^ qo! Ud est la plus 
Chacun doit ^“SiSScnt libre de choisir 

favorable. Car iecou^b demande ; le 


moin, cette beUe histoire survenue 
en 19S9 h Drouot. Une dame 
s'était alors présentée pour faire 
estimer une bouteille en verre, à 
décor floral, retrouvée au fond 
d’un placard à l'occasion d'un dé- 
ménagement. U bouteille se ré- 
vèle être un Gallé. prudemment 
évalué à 400 000 francs. 

Au moment de la vente, coup de 
théâtre : la * Giroflée de mu- 
raille » s'enlève finalement pour.. 
1900 000 francs! 

Noëlle Joly 

★ Compagnie nationale des ex- 
perts, 6, rue Jacob, Paris VF : tél. : 
01-40-51-00-81. 

* Miini-Expertise. Crédit munici- 
pal de Paris. 55, rue des Francs- 
Bourgeois, Paris W* : téL : 01-44^1- 
65-81 

it Drouot-Estimations, 7, rue 
Drouot, Paris IX*; tel.: 01-48-01- 
91-00. 


RÉSULTAT NET 
EN CROISSANCE DE 28 % 

Le produit net bancaire de chacun des trois 

métiers est en forte progression. 

Lf résutol ne. est en progresion de 28 % (35 % avant dotanon de 20 MF au Fonds 
pour risques bancaires généraux ». 

Les surcoûts liés au passage à la monnaie unique ont ete provisionnes. 

Les capitaux propres et titres assimilés s'élèvent à 4 443 MF- 

Ces bons lésuhais petmetieni i CPR de potier le dividende brut* a 33 F (convretwit 

l'avoir fiscal! et d'augmenter la distribution toule de 17 %, soit 65 % du resultat net. 

* i .^nhRx- Rûnc-te du ,« nu. RT. «X- ^ I opdon 4.0». du dn^-ndc - ~ 

Les trois métiers ont contribué à la croissance du 
résultat 

- Gestion pour compte propre : CPR a 
poursuivi ses activités d'arbitrage -et a 
accentué, aux Etats-Unis comme en 

France, le développement des activités ^ 

sur actions. 50 ■ 

- CPR Gestion : le volume des encours I ■ I 

gérés pour compte de tiers a augmenté - ■ fl H 

de 17 “d pour atteindre 63 MdF. Les ■ ■ ■ . 

encours des produits de taux long || jjg ffl 

terme et d’actions ont progressé tandis I I I 

oue les actifs monétaires sont restés 

94 95 96 

stables. 

- CPR Finance -. le résultat global des acti- 

vités d'ingénierie financière, dtntermè- 
diauon sur ptoduits de taux et change et 4.18% 

sur actions et dérivés progresse de 27%. ■ 

L'acmiié sur les marchés primaires s'est I 

sensiblement développée. I >95% I 

- Les autres filiales d'intermédiation du ^ t o4% I I 

groupe ont. dans l'ensemble, aug- | I l 

memé leur pan de marché et leur | fl . m. 

contribution au résultat. 95 


Evolution î!os encours. C^és 
Miiii ji'tis dû Fror:r, 5 . 


larci-.ê ptiruiirc. oliligatiorii dcmivsttqL 
p.nrt do marche du CPR Finance 


^Æ^^^ t ‘ ren, p nm?oaponr ^ ,is 

rattacbeiuent qw ran des denx épojix^mota 

deux conjointe, fl sam ans SU est énidlant- w 

de M,, Les patents qnl ont. 


Développements 

l arrivée Je Vcuro nous mobilise particulièrement. En simplifiant nos structures 
juridiques en 1997. nous disposerons d'un cadre optimal pour détvlopper nos ir^s 
métiers et renforcer tes synergies mises en oeiare entre les équipés. Sur te marches 
obligataires et actions, le dynamisme de nos équipes et la créativité de notre 
recherche sont nos deux atouts majeurs. Ils notts permettent de considérer la mon- 
naie unique et le développement des nouvelles technologies comme des opportunités 
exceptionnelles pour offrir de nouveaux senices et élargir notre clientèle. 

Henri Cuklerman 
President de CPR 
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REVUE 

DES ACTIONS 


ENERGIE 

Coferfp 
Bf AouitaiM 
Esso 
Total 
EJyo 


PRODUCTS DE BASE 

2HW7 

Alt Liquide 896 

Eramec 284,90 

Gascogne (B] 498,10 

Metafëurop 77 

Pechiney 24030 

Rhône Poulenc A 200 

Rochette (La) 31 

Uslnor SaeBtir 88 

vaflourec 336 .» 

CFF^FerraBtel 387/0 

OxyqJxt-Ona* 5100 


DOT. 

US 


x.-jIrjÉiML 


CONSTRUCTION 


Bouygues 544 

Ciments FrPriv.B 224/10 

Colas 789 

Bffage 362 

CTM -Entrepose 306 

ÜTKQl 820 

Lafarpe 357 

Lapeyte 345 

Saint-Cobain 840 

SCE T 31 J 0 

Vfcat 490 

BIENS D'ÉQUIPEMENT 

2 MF 97 

Alcatel Ahtbom 58 $ 

Carbone Lorraine 1250 

CS SfenauxfCSEE} 310 

Dassault-Aviation 1369 

OassauttBectxo 660 

De Diecrtch 2 e 

Ftves-ülle 47230 

imenedmiqtie 1188 

Legrand 1000 

Legrisiodust 271 

Sagem SA 3140 

Sac 1691 

Schneider SA 300,10 

SFIM 1240 

SUN 417 

ThonsofrGF 180,50 

Zodiac euh dhitd 1510 

Machines BuBf 49 J 0 

CNIMCA# 244 

FaNeley# 340 

Cet» Industries ■ 1145 

GFf industries* 1083 

HIT Ly 4 430 

Manitou* 819 

Meotherm 1380 

NSC Schlum. Ny 640 

Radial# 640 

Sediver 110 
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La Bourse de Paris rebondit 


2 S 4 M 7 DOT. 

i rini 

454 J 0 

325 Oi «/*='. 


UE RÉPIT que s’est accordé la Bourse de Paris 
a été de courte durée. Tiop comte, même, aux 
yem «te certains observateurs pour qui te mou- 
vement de consolidation aurait pu se prolonger 
encore quelques séances pour être réellement 
efficace. Et les deux séances 
de baisse qu’ont connues 
les valeurs françaises au 
cours de la semaine écoulée 
ne remettent pas en cause, 
selon tes analystes, la ten- 
dance haussière du marché 
parisien. En cinq séances, 
VALEURS Pindice CAC 40 s’est appré- 

cié de 1,74 % & 2 607,55 points. A ce niveau, 3 se 
retrouve à 50 points de son sommet historique, 
atteint le 18 février. Depuis le début de Tannée, 
la Bourse de Paris affiche un gain de 12J> %. 

Sans surprise; Tune des plus fortes progres- 
sions de la semaine est celle du Club Méditerra- 
née. Suspendue, 0 y a juste huit jours, en raison 
de la tenue du conseil d'administration qui de- 
vait mettre un terme aux fonctions opération- 
nelles de Serge Tïigano au profit de Philippe 
Bourguignon, Faction a littéralement flambé 
hmdi pour son retour à la cotation. EHe avait été 
malmenée plusieurs semaines après que Serge 
Tïigano eut annoncé que les résultats seraient 
du même ordre que ceux de Tannée précédente, 
alors que te marché anticipait un résultat de 


400 mOHoos de francs. Puis eDe avait eu un sur- 
saut au mois de décembre lors de Tarin once de 
F éclatement dn pacte d* actionnaires. Ce rebond 
s’était essentiellement fait sur des spéculations 
de possible lancement d’une offre publique 
d'achat (OPA), parce que 1e capital était déver- 
roufflé. 

Cette semaine, tes opérateurs ont salué Farri- 
vée de Philippe Bourguignon à la tête du 
groupe de loisirs. Les boursiers anti ci pe nt un re- 
dressement. Le titre a terminé la séance sur un 
gain de 21,24 %, à 431 francs, dans un volume 
nourri de 1,3 million d'actions, soit 10 % du capi- 
taL Certains opérateurs restent pourtant scep- 
tiques : les restructurations qui vont être entre- 
prises, comme la fermeture d’une 
demi-douzaine de villages ou la transformation 
d’autres en Club Aquarius, n’auront véritable- 
ment d’effet que sur le long terme, la hausse du 
cours s’explique aussi, au-delà du changement 
de management, parce que d'aucuns pensent 
qiTExor, holding de la famille AgnelE, pourrait 
continuer à monter dans le capital du Club. Le 
titre termine la semaine sur un gain de 23,07 %, 
à 437,50 francs. 

Le départ <TEuro Disney de Philippe Bourgui- 
gnon, en revanche, n’a pas influé sur son cours. 
Après une réaction légèrement épidermique 
lacs de P annonce, te titre est reparti de' l’avant 
pour terminer sur un gain hebdomadaire de 


1,95 %, à 10,45 francs. Le GAN a également ef- 
fectué cette semaine une progression de la 
même ampleur. Tout au long de la séance de 
vendredi, le titre a été très entouré. La cotation 
a dû être réservée à la hausse trois fols en raison 
d’un affiu* des ordres d'achat après le plan de 
sauvetage de 20 milliards de francs présenté 
jeudi par le gouvernement A la dernière sus- 
pension, le titre valait 14940 francs, en hausse 
de 71.2 %, soit l’écart maximal autorisé au cours 
crime séance. Sur la scanaïDe,1e GAN affiche un 
gain de 77,87%. 

Le GAN était immédiatement suivi par Re- 
nanit et par Peugeot. La firme au losange a fi- 
nalement progressé de 13 % an cours de la seule 
séance de vendredi et de 21,4 % sur la semaine, 
pour terminer à 146*90 francs. Le titre a bénéfi- 
cié d’un changement de recommandation de 
Cheimeux de Virieu, qui est passé de « vendre » 
à «acheter», ont souÈgné des opérateurs cités 
par Reuter Peugeot a également vivement pro- 
gressé, gagnant 1337%, à 670 francs, en cinq 
séances. Les deux valeurs profitent du senti- 
ment général que le secteur a besoin de se res- 
tructurer. Par aüieiirs, Renault, qui s’attend à un 
résultat net 1996 en perte « très significative », a 
annoncé la. fermeture de son usine belge de V3- 
vocwde en Belgique. 

François Bosthavaron 
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AUTOMOBILE 


Bertrand Faure 

Lato»! 

Miche Un 
Peugeot 
Ptasoc-Omn.(l.yJ 
Renault 

Sommer-ATOet 

Valeo 

Edi 

Syfaa 


AUTRES BIENS PE CONSOMMATION 

2 MM 7 QBE • 

BIC 924 

Chargeurs Inti 288 

Clarfns 790 «O^-f 

DMCfDolffiisMi) 161,60 ..’.ri+Z&j'î- 

Essüortati 1564 : " 

Filipacchi Médias 1450 \i'- •' : 

L'Oréal 1931 

Moulinex 132 •■fl.tV&f.- 

Salomon (Ly) 39130 r - '- V 3 t ■»’, 

Sanoft 564 BV 

S.E3. 1070 

Skis Rossignol 155 

Strafor Façon 450 VtfiS. f? 

Synthetobo 618 

CB* Oxnraunkarion 470 £ % 

Roussel Udaf 1530 «SO^/T-I 

Arkopharma# 341 


«kg;# 


Boiron (Ly) » 699 

ChristDaltotf 2175 

Devaniay _ 

DeveauxOyH 980 

Gautier France a 260 

Guérite 262,10 

H e » mes ‘mtetnat. 1 I 1547 
InfoReafite# 260 

Podwt 890 

Reynolds! 403 

Robert»! 1127 

SmohytLy^ 645 

Virbac 630 


INDUSTRIE AGROALIMENTAIRE 

2MM7 Dût 

Bongraln 2208 

Danone «4 L*fô% 5 ’ 

Eridania BegHn 921 

Fromageries Bd 4451 

LVMH Moct Hbv 1333 TA 
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Casino Gakhard 
C asmu n a DofaflJ) 
Comptoir Moder. 
Damart 

Galerie Lafayette 
Groupe André SX 
Cotoert 


-KranX-prirLRed 

Primagaz 

Promodes 

Rexd 

Monoprix 

But SX 

GrandopticPhoto ( 
IMS(latMetafier)f 
Manutan 

RaiMCathianQLy 
Rubis et Oe t 




Pernod- Ricard 311 

Remy Cointreau 148 

Saint-Louis 1496 

SETTA 218 

Brioche PasUN^) 689 

LDÆ. 1051 

DISTRIBUTION 


Bazar Kot. Vüe 
Candbur 


siî m 

148 J 0 

1496 

218 3 ?# 


AUTRES SERVICES 

3-8247 

Âxôf 784 *3 

Axhne 730 

BIS _ ■!££ 

Canal* 1068 

Cap Gonjnr 341,20 

Ope France Ly# 705 

Ckd) Medrienanee 437^0 

Dassault Systèmes 352 

Degrémont 470 Owi 

Ebux (Oe des) 793 

Em> Disney 1045 î fi 


Europe 1 1 

Hrotunod 

Gaumont» 

Havas 

Havas Advertfcdng 
I nfogia mes EnterA 
Lyonnabe Eaw 

nïTDC 

Pubfcls 

SJ.TA 


Splr Communkattoi 
■nediuip 

G.TJ (Transport) 
Louvre» 

Aftran Teehno. f 

Asnntm» 

Frafkm2» 

Groupe Patoache# 
M6-MeSropoteTV 
Norbert DentresJ 
Sogeparo(Fin) 

TF1-1 • 

IMMOBILIER ' 


i3so Epsa»; 

VK rfe.' - - 
430 
450 
•690 
810 
582 

ta 8 U. 

592 .:U 

1221 
872 
3170 
530 
576 
ZB 
196.10 

2030 ™ 

448 
345 
525 

ü ^ 

S28 ÏS&S&& 


Bail Investis. 846 

Ft nextd 9MJ 

CFX. 539 

ImmetjbLFtanoe 361 rCF+iÔg", 

«cptere 804 


Rue IcRperiateO-y) 56W '■ ** 

Seffmeg 471.» ,+t 

5WCCA SI 

5Ô&CD SS2 •*. Vî 

OIF <72 —i 
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LES PERFORMANCES 
DES SICAV DIVERSIFIÉES 

(Les premières et tes dernières de chaque catégorie) le 21 février 


LIBELLÉ 


seïïsï m * fan9 s 


DIVERSIFIEES FRANCE 

Performance moyenne 

ar®ca*Œ poste 
NORWKHSBK nON 
INTERSELECTION FRANCE 
NATO D’ARENE RETRAITE 
VALEURS DE FRANCE 
PBWAHX 
OUEST WAIEURS (Q 
OUEST VALEURS {D) 

CAPITAL-OR. FRANCE 
AUMXCDI 
ALLIACE W 
ASSUR1NDIŒ 
BSD AVENIR 

CM EPARGNE LONG TERME (Q 
CMS'AROŒIDNCTBMECD) 
OBJECTIF PATOMOmE 
N1Q«AUZES(Q 
AVENIR AUZE50» 

FEDERAL CROISSANCE (Q 
FffiERAL CROISSANCE (D) 

STATE STREET ALLOCATION FRANC 
MIDLAND OPTIONS PUB 
AVENIR EPARGNE 

SEffiA 

M0GE5TKW(0 

W0CESn0N(Dl 

TRESOR AVOIR 
AGI 2 (Q 
ACT2(D) 

STARDEX FRANCE 
PABBAS TREORBOE 2 PUIS 


suri an 

soGEPQsr 

NORWICH 

5C 

BNP 

B RED 

SG 

CK) 

ao 

PALUEL 

BGP 

BGP 

DEMACHV 

BSD 

CDTMUTU 

CDTMWTU 

LAZARD 

COTMimi 

CDTMUTU 

FEOHN 

FEDF1N 

STATE ST 

MIDLAND 

CMASSUV 

CNCA 

ECORFI 

KOFI O 

CDC THES 

BBLFRAN 

BBLFRAN 

CAPSTARO 

BPARIBA 


17,80%, 
i mi 


sur 5 ans : 42,97 % 

U - 129^9 

S? 14 150Æ 


DIVERSIFIEES INTERNATIONALES 

Performance moyenne sur 1 an : 2032 %, sur 

ATLAS MAROC ATLAS 1 

LE PORTEFEUILLE DIVERSIFIE COCER 2 

PASAMB0QUE BPARIBA 3 

PLACEMENT NORD (D) SMC 4 

nJCBAENT NORD (Q* SUC 4 

PARBJROPE B PARiBA 6 

CHINA EUROPE FOND IFDCLTP 7 

R NARVAL COURCOUX 8 

CAPrrALfWNCE EUROPE PALUEL 9 

M05PHBŒ CYRIL R 10 

SAINT-HONORE VE & SANTE CFROTUS 11 

PROVENCE BJROPE HOTTTNGU 12 

EAOf WVHTTSSa4£NT EAGLEST 13 

SOGEUAR • 5G 14 

ATHENA VALBIRS ATHENA B 15 

Honam écureuil i« 

CLP-EC OPK 17 

CONSBtWTHIR SMNT-H0N0RE CFROTHS 18 

SALNT-FK1N0RE INVESTSSEMENTS CFROTHS 19 

vuiNvsnssamrr vmbanq 20 

BAUtCNE UNIE CNCA 21 

NATO EPARGNE VALEUR BNP 22 

VTCTOKE VALEURS VICTOIRE 23 

S0GWTER SG 24 

GE5TKW INDOSlJEZ (Q INDOSU EZ 25 

GESTION INDOSUam INDOSUEZ 26 

LE LIVRET PORTEFEUILLE CDC 27 

OGAMONDE OC PARI 28 

GROUPAI» PATRIMOINE GROUPAMA 29 

SUVAM CL 30 

ALSACE MOSOLENNESTtSSaievr ' SOGENAL 31 


PREMR CROISSANCE 
VICTOIRE 

STRATEGIE ACTIONS 
SELECTION MONDIALE 
LEUMI LONG TERME (Q 
LBJMI LONG TBtAlE (D) 
VENDOME PATRM0INE SKXV 
CARUtGNAC RATROMHNE 
GESTION ASSOOHIONS 
PROVENCE INTERNATIONAL (Q 


B RED 32 

VICTOIRE 33 

LEGAL FR 54 
CCF 55 

CDTMUTU 56 
CDTMUTU 57 
CHEUVREU 58 
CARMIGNA 59 
BPARIBA » 
HOTTINGU 61 


P 

f Lfv.tsj 


65735 
153^2 
542^ 
71639 
179231 
156636 
10926 
1153*6 
1242.19 
12411,11 
• 124.18 
25330 
3037 
9510 
2261,10 
214136 
19532 
18236 
1231 jD9 
49432.15 
1850736 
11331 
1758538 
1758538 
12033 
1656440 
1435635 
1253037 
11192030 


47,94% 

1417332 
1791 39 
1245,95 

1549.17 

1549.17 
170335 
242648 
229745 
1888,16 
185339 
174649 
132934 

21442 
1S0240 
26644 
200638 
142340 
141739 
124334 
59747 
19133 
63946 
26734 
211737 
131446 
102634 
993/9 
146738 
161937 
54037 
44636 
17749 

1449/1 


PROVBKE INTERNATIONAL (D) 
fCBALfÇ) 

EGWAUD) 

5Tt FM DtRARGFC ET DE RETR. 
PARIBAS CR0B5ANŒTO 
PARIBAS CROISSANCE (Q 
ETOILE PATRUfOENE EQURJBREC 
ETOILE MUUMOWE EQUHJBRE D 
BARBAS 0PP0RTW8TES 
NOKACTKMS 

SAINT-HONORE INDICES CUQUET 
FBANŒJNPN3UANTSOW 
ORSAY IffVHTBSIEHT 
ORSAY STBATH3B 
ATALANTE GESTION 
ORSAY ARBITRAGE 
INSTITUTIONS OPPORTUFtfTB 
LAFHTTEjAPON 

OPnCBMMM STRATEGE BfT [Q 
OPTTGEST-BMU STRATEGIE INT (DJ 


HOTTINGU 62 

BRED 63 

BRED 64 • 

ABOULE . 65 

BPARIBA 66 

BPARIBA 66 

COTN0RD 68 

COT NORD 69 

BPARIBA 70 

BQEUROF 71 

CFROTHS 72 

BPARIBA 73 3j 

ORSAY 74 

ORSAY 75 

CDCGE5T 76 

ORSAY . 77 

BPARIBA 78 

BARCLAYS 79 

OPT1GE5T 80 S 

OPT1GE5T 81 


1401 31 
15547 
142/9 
123/1 
‘ 78733 
78733 
11635 
• • 71634 
169/4 
119137 
3T434 
5023* 
14268/1 
12292/7 
121129333 
7770830 
22234 
364,15 
1H14* 
1513,17 


IMMOBILIERES ET FONCIERES 

Performance moyenne sur 1 an : 18,09 %, sur 5 ans : 


30,68% 


CONSERVATEUR UF09C 
PlAŒMENTUMK»UBt(I9 
piACBmrriMMOHueifQ 
OBJECTIF ACTIFS RŒS 
MDMIMM08UJEX 
CROSSANŒIMMOBILiaE' 
CNPASSUR PIERRE 
F0NCJ8L JNVE5TrSSaifffT(D) 
FONOBt mVBTBSæfT<q 
HAUS9MNN PIERRE {Q 
HAUSSMANN FIBRE rD) 
ABFFONOBLESBECTION 
«UCTMCnONS RENDBœiT 
NADO IHMOaiU® 

FRANaCPWRE 

UAPABXFIC4N0I 

INOOSUtt RBOOOIT ACTIONS (Q 
INDOSUEZ R8ID0IENTACTRM5 (D)' 
AGFFONOB 
UNt'FOFKKR 

GESTKMMM08RmiNTL(Q 
GSTXM UMKWUEX INTE (D) 
F0NC3W. 

AGRM0 

PARTNER MM0B8J8L 
CAPITAL HBOC MVETGSBimT 
ZURICH ACTIONS PIBtRE 
ALIZÉS PWRE 
FONOBŒ LONG TOME W 
FrafOSLE LONG TOME (D) 


CONSBWA 1 

SMC 2 

SMC • 2 
LAZARD 4 

MDMA5SUR 5 

EPARGNE 6 

CNP 7 

CFF 8 

CFF 8 

WORKS 10 • 

WORM5 11 

ABF 12 

GRPBP 13 

BNP 14 

OCPAR1 15 

UAP . 17 
INDOSUEZ 18 

INDOSUEZ 19 

AGF 20 

CNCA 21 

INDOSUEZ 22 

INDOSUEZ ‘ 29 
BRED 24 

AGF 25 

LA MON DI 26 %£ 

PALUEL 27 

ZURICH 28 

CDTMUTU 29 

VERNES 30 ■ ÿ; 

VERNES 31 ijj 


by.j~ 

ëm 

y rr-- " J 
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OR ET MATIERES PREMIERES 

Performance moyenne sur 1 an : 12,08 %, sur 5 ans : 72,87 % 

SaECnONGBXOGIA CCF 1- TpiaE 5 V 

PRaeOR orr nord 2 7 17 

ACT1 MJNB CTOR (D) BBLFRAN 3 l^Tÿp 5 3 19 

ACÜ MINES «JR CQ BBLFRAN 4 rc&m. 2 11&2K 241 

ENBCIA GAN 5 J^Sajp 6 € 

O^ttTIFCXCXKXSSANCE LAZARD 6 9 117 

ORACnON CNCA 7 V.viSK 4 'i'W&r . 1S 

0KW10R SG 8 ' 1 ftæÉâ 151 

awœoc ac pari 9 vr&ti 8 T4 

QOURA1IAOR CROUPAMA 10 y&l&ï — fâ&éSP 102- 


r-. 


CONVERTIBLES 
Performance moyenne 

08)EcnF CONVERTIBLE 
INDOSUEZ C0NVBO1BLS (O 
INDOSUEZ CONVERTIBLES (O) 

CPR CAPITAL EZPANTON (ZD 
CPR OUTTAL EXPANSION (Q 
FWHaOPECONVHmBLES 
0IEZE 

WCTDUŒCDWSrnBLES 
PASQUIHl CONVatTTBIS W 
SAtNFHONORECDNVStTOES 
PASQUBlCDNTOîWLatD) 
YALCOMEXPIACBI. CONVERTIBLES 
CONTOJIOC 
CYRR. GTNVBUIBLB 
OBLIGATIONS OONVERIBtB 
OflMA CONVERTIBLES (Q 
ORMACONVERnstBOD 
wniESTOONTOnais (p) 
NATWBTCONVBmætQ 


sur 1 an : 15,18 %, sur 5 ans : 
LAZARD 1 
INDOSUEZ 2 . 

INDOSUEZ 3 
CPR GE5T1 4 
CPRGST1 4 
COURCOUX 6 
CNCA 7 

ABEILLE 8 

BIMP 9 

CFROTHS 10 
BIMP .11 

BFŒ 12 3WSB. T2 

OCPARI 13 ■3®» _ 

CVRiLFI ,14 1 

CDT NORD 15 r .r™^ 

OHVALMO 16 
OFI1MLMO 17 V, 

NATWKT 18 ?T< 


NATVÆST 19 2 


52^8% 

2A97436 
1220636 
1180743 
1247/3 
1247/3 
1751.12 
•2038/5 
117,19 
13156/2 
129535 
1266736 
19876/5 
381/0 
1337/7 
72134 
21595/8 
20627,15 
1145/1 
1219/6 


Les sicav, obligations convertibles, 
séduisent les épargnants prudents 


- A MI-CHEMIN entre une obli- 
gation et une action, les obliga- 
tions convertibles servent de 
support à une trentaine de sicav. 
Ces titres, émis par de grandes 
entreprises comme Alcatel ou 
Danone, se comportent comme 
des obligations : leurs cours va- 
rient en fonction des fluctuations 
des taux d’intérêt. Mais ils 
peuvent être échangés contre 
des actions de la société à un 
cours et à une date fixés à 
l’avance. C’est pourquoi la va- 
leur d’une obligation convertible 
dépend également de révolution 
du cours de Faction de Pentre- 
prise qui l’a émise. 

Ces caractéristiques ^ pré- 
sentent de l’intérêt pour les 
épargnants prudents dans le 
contexte actuel. « En cas de chute 
de la Bourse, le cours d'une obli- 
gation convertible baissera dans 
une moindre proportion. Et si les 
actions continuent de monter, les 
obligations convertibles offriront 
un rendement supérieur à celui 
des obligations classiques, qui sont 
pénalisées par la baisse des 
taux», explique Louis Bert, ges- 
tionnaire de Dièze, un fonds du 
Crédit agricole. 

«En 1994 , bien que nous ayons 
eu à faire face simultanément à 
une baisse du marché des actions 
et des obligations, la valeur de la 
part de notre fonds n’a diminué 
que de 2% pendant que ta CAC 40 
perdait environ 17 % », rappelle 
Partick Jacob, gestionnaire de 
Cyril Convertible, sicav en tête 
du classement Finlnfo pour sa 
performance sur trois ans. En 
moyenne, les sicav obligations 
convertibles ont gagné 15;18 % 
sur on an, moins 7 que les sicav ac-' 
tions françaises, mais près du 
double de ce qu’mit rapporté les 
sicav obligations françaises. 

Néanmoins, la gestion des. 
fonds investis en obligations 
convertibles devient de plus en 
plus délicate. «Les grandes entre- 
prises françaises disposent de tré- 
soreries confortables et n’émettent 
quasiment plus "d’obligations 
convertibles. Certaines, comme 
Michelin, retirent leurs obligations 
convertibles du marché pour les 
convertir en actions. On assiste à 
une certaine pénurie de ce type de 
papier», regrette Jean-Pierre 
Sales, gestionnaire de Victoire 
Convertible, sicav de la compa- 
gnie d’assurances Abeille. Il 


consacre la moitié de son porte- 
feuille à des obligations conver- 
tibles étrangères, essentielle- 
ment libellées en dollars et 
émises par des sociétés asia- 
tiques. Beaucoup de sicav diver- 
sifient leurs investissements. 
CPR Capital Expansion, gérée 
par Aranud Palier, « s’ouvre à 
FEurope » à hauteur de 10 % dans 
son portefeuille alors que le 
fonds était jusqu’à récemment 
totalement Investi en France. 

DES TECHNIQUES SOPHISTIQUÉES 

D’autres gestionnaires ont re- 
cours à des techniques finan- 
cières sophistiquées pour 
compenser F étroit esse du mar- 
ché français des convertibles. 
Gilles Guez, par exemple. le ges- 
tionnaire d’Indosnez Conver- 
tible, une sicav de la Banque In- 
dosuez, «synthétise» des 
obligations convertibles. Il 
achète des obligations classiques 
émises par l’Etat et des options à 
l’achat d’actions des entreprises 
figurant dans le CAC 40, des 
«caD». Cette méthode lui per- 
met par exemple de créer artifi- 
ciellement des obligations 
convertibles Elf alors qu’il n’en 
existe aucune sur le marché. 

Enfin, quelques gestionnaires 
achètent des titres participatifs, 
souvent décotés. Ends à partir de 
1983 par les sociétés nationali- 
sées, cesjtitres en vote d’extinc- 
tion ont une rémunération liée 
au chiffre d’affaires ou à la 
marge brute de l’entreprise. Des 
sicav comme CPR Capital Expan- 
sion ou Cyril Convertibles en dé- 
tiennent entre 10 % et 15 % dans 
leur portefëmDe. 

Joël Aforto 
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Les incertitudes européennes affectent les marchés italiens 

Les rumeurs de report de lancement de l'Union monétaire provoquent des turbulences sur les places européennes. 

Aux Etats-Unis, les menaces de resserrement de la politique monétaire ont entraîné une remontée des rendements obligataires 


MATIÈRES 

PREMIÈRES 


La forte demande 
soutient 3e zinc 


U^na'ne a été marquée par le discours du 
president de (a Reserve fédérale des Etats- 
Unis (Fed) devant la. commission bancaire 
du Sénat américain. Alan Greenspan a semé 
le trouble en évoquant la possibilité cf une 


action * préventive » de la fed pour apaiser 
les tensions inflationnistes. La menace 
d'une hausse des taux directeurs a provo- 
qué un rebond du dollar et entraîné un net 
repli du marché obligataire américain. Sur 


les marchés européens, les otterrogatioas 
portant sur la réalisation de FUtnon moné- 
taire ont dominé tes transactions. Les em- 
prunts d'Etat itaBens ont fortement baissé. 
La Bund es bank et le ministère allemand des 


finances ont fermement démenti vendredi, 
que r Allemagne, en proie à de grandes dif- 
ficultés budgétaires, soit sur le point de de- 
manda: un report d'une ou deux années de 
(a monnaie unique. 


AVEC quels pays, quand ? Les in- 
terrogations sur le lancement de 
ITfaiou monétaire ne manquent pas 
et entretiennent, depuis plusieurs se- 
m aines, sur les marchés financiers 
européens, une atmosphère élec- 
trique. Les opérateurs guettent les 
moindres déclarations des respon- 
sables monétaires et politiques de 
l’Union ; ils tentent de mesurer la 
probabilité que se vérifient les nom- 
breuses rumeurs qui circulent danc 
les salles de marché. 

. L'évolution heurtée des emprunts 
d’Etat italiens reflète cette nervosité. 
Ï£ rendement de l'obligation à dix 
ans est monté, vendredi 28 février, 
jusqu’à 735 %, alors qu’il avait at- 
teint, il y a trois semaines, un point 
bas bistorique.de 7,16%. pataDüe- 
xnent, l'écart de taux à long terme 
entre PItaBe et f Allemagne s’esté^ 
gi à L90 % soit son plus haut niveau 
de Tannée: La Ere, enfin, a reculé jus- 
qu’à 999 lires pour un deutscbemaric, 
cours auquel la Banque dütafie serait 
intervenue. 

Les mardbés finandeis italiens ont 
d’abord été affectés par des mau- 
vaises nouvelles économiques. Le 
prcKhiitintériaxr brut de Pltafie a re- 
culé de 0,1 % au quatrième trimestre 
de 1996, limitant la croissance sur 
l’ensemble- de i’année à 0,8 % 
L’économie italienne ne donnant 
pas de signes évidents de reprise, le 
programme ^assainissement des fi- 
nances publiques pourrait s’en trou- 
ver ccanpramis, et par là méane laça- 


La lin de fa dolente 
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pacité de l'Italie à respecter les 
critères de convetgeoce. Le président 
du conseil Romano ProcB a pourtant 
fait part de son optimisme en esti- 
mant que « les données macro- 
économiques de r&aBe confirmera fa 
sofidÿé du processus de convergence 
vers F union monétaire ». M.Prodi 
prévoit que, sans tenir compte des 


nouvelles mesures de restrictions 
budgétaires qu’a annoncera prochai- 
nement, le défiât pubBc en 1997 se- 
rait compris entre 33 % et 3,7 % du 
produit inférieur brut, un niveau suf- 
fisamment proche àa seid de 3% 
fixé par le traité pour permettre à 
PItaHe d'adhérer dès le départ à la 
zone euro. Les opérateurs jugent 
quelque peu optimistes les pronos- 
tics budgétaires de M- Prodi. 

UN ÉCHO FAVORABLE 

Mais, de façon presque para- 
doxale, les marchés fcaüens sont sur- 
tout victimes des difficultés écooo- 
troques de FAIfeanagne et des doutes 
des investisseurs sur Yaptàtudc de 
Bonn à atteindre les objectifs étabfis 
par Maastricht. L'incertitude ne fiait 
qu’augmenter depuis Tannonce, dé- 
but février; d’une envolée du cb&- 
mage outre-Rhin, qui se traduira pæ - 
des dépœses supplémentaires et par 
un manque à gagner en matière de 
recettes fiscales. An lendemain 
même de ces statistiques, deux des 
principaux instituts de conjoncture 
économique allemands avaient ex- 
primé publiquement leurs crantes à 
ce sujet. L’organisme ZW avait an- 
noncé que le défiefr budgétare alle- 
mand s'étab&ca à 3,4% en 1997 et 
Finstxtut DIW à 33% Par affleuxs, 
des prévisions nffiriiTKiw: du minis- 
tère aBerrmp rf des finamrp» frray»nt 
état d’un nrveau de dette pabfique 
de 613% à la fin de Parafe (b Me 
est fixée à 60%). 


L'AOemague n’est donc ptus es 
positkm de force pour s’opposa à 
l’entrée des pays d'Europe du Sud 
dans la zone euro dés le 1® jan- 
vier 1999. Si Ton y ajoute Toppost- 


pas être considérée comme un sujet 
tabou », a-t-fl expliqué. 

L’attitude monétaire étrange de 1a 
banqne centrale aflemande - qui ré- 
clame un arrêt de la hausse' du dollar 


« State quo* en France, resærrerœntawc Pays-Bas 

Le Conseil de la pofitSqœ monétaire de la Banque de France, réuni 
jeudi 27 février; 2 Eafeacé inchangés ses taux directeurs. Le nivean de 
rappel d'agates reste fixé i %, alors que celai des prises en pen- 
sion de U Bundesbank se sftnr à 3% En dépit du statu qno décidé 
par Flasttot d'émission français, les opérateurs continuent à miser 
sur une égaBsahre, avant la fin de ramée, des tarnt dlrecteuxs de la 
France et de P Allemagne. 

la franque centrale des Pays-Bas a, quant à elle, relevé, jeudi, 1e 
taux de ses avances spédates, pwté de 230 % à 230 % Ce geste, qtd 
s'explique par b relative faiblesse actneOe du florin néerlandais et 
par les ternions observées sas b marché monétaire d’Amsterdam, 
ne doit pis être interprété, selon les experts, comme le signe avant- 
coureur «Pan prochain resserrement de la politique monétaire aUe- 
mande. 



Saur»: Bkxmbtrg 


tiau viscérale des Allemands à un as- 
souplissement des artères, la 
solution alternative^ cefle d'un repart 
de rumbn monétaire, ne peut que 
rencontrer un écho favorable auprès 
des nrifieux financiers mternario- 
nzxxx. Ble est, B est vræ, régufièie- 
meot abmerttée par des déclarations 
de membres dn corsai de la Bun- 
desbank. Après Hans Dicter Kuefa- 
bacher et Ernst Wefteke, c'est an 
cour de Gunter EWm cf avare, cette 
«gngm g. entretenu La confitsüm. 
«ta question du calendrier ne doit 


Marché international des capitaux : m important projet allemand 

UN ÉTABLISSEMENT public allemand s'ap- 
prête à lancer un important emprunt en 
deutschemarks dont les promoteurs ont dè 
bonnes raisons de croire qu'il retiendra Patcen- 
tion de^^bfeuxinyestiSSeurstenténfiqiàpevH 
qu’enîA^ j^estio <je^rands.pràjete^aüdé 1 ;' . 
but du mois, et sa ré^bation devrait mettre en 
éwtience , qjli4fietiTS des principales tendances” 
actuelles du marché international des capitaux. 

Le débiteur, Kredîtanstattfûr Wiederaufbau, 
jouit d’une très bonne notoriété internatio- 
nale. Ses transactions bénéficient de privilèges 
particuliers et de tout un mécanisme de garan- 
ties de la part de son pays, un peu comme en 
France la Caisse d’amortissement de la dette 
sociale (la Cad es). De tels emprunteurs ont; 
certes, de lourds programmes à remplir, mais 
leurs opérations sont moins volumineuses que 
celles auxquelles procèdent directement les 
Etats. Cest un des principaux éléments qui ex- 
pliquent pourquoi ces émetteurs de tout pre- 
mier plan doivent offrir davantage que le Tré- 
sor public. Le facteur taille est primordial pour ■ 
les investisseurs parce qu’il est un gage de li- 
quidité. 

Kreditanstaft ffir Wiederaufbau pourrait le- 
ver jusqu’à 2 milliards de deutschemarks pour 
une durée de dix ans et on estime que ses obli- 
gations devraient apporter environ 0,12 point 
de pourcentage de ptus que celles du Trésor al- 
lemand. 

Traditionnellement, les emprunteurs alle- 
mands qui se procurait des ressources dans 
leur monnaie doivent proportionnellement 
payer plus cher que leurs homologues français 


qui solicitent ie marché du franc. La Cades, par 
exemple, peut se contenter de ne proposa que 
0,07 point de pourcentage de plus que tes 
fonds d'état français. Mais la dtfféfence de 
l süppteméntde rendement estèntrainide se ré~ 
i duireious Peffetde (a demande internationale. 

La. demande française pour, des titres afie- 
- mandS éflfassez récérte et yîriscrit bieridans fa 
perspective de TUnton monétaire européenne 
qui féduit considérablement le risque de 
change entre le franc et le mark. II est évident, 
par ailleurs, qu'elle ne serait pas aussi forte si, 
d’une façon générale, les emprunts de longue 
durée ne rapportaient pas davantage en Alle- 
magne qu'en France. Les taux longs français 
sont inférieurs parce que les compagnies cf as- 
surances nationales qui dominent le marché 
privilégient les placements en francs qui vien- 
dront à échéance dans au moins dix ans. . 

LE5 ASIATIQUE VEULENT DU CONCRET 

Le marché allemand est organisé différem- 
ment et la demande est beaucoup plus diversi- 
fiée. Si les investisseurs français continuent de 
se montrer aussi assidus dans leurs achats de 
titres allemands, ils contribueront certaine- 
ment à amenuiser l’écart entre les deux mar- 
chés. D’autres investisseurs de notre continent 
s’intéressent eux aussi aux longues obligations, 
allemandes. Soit tout simplement parce; 
qu’elles rapportent plus que celles émises dans . 
leur propre pays, soft parce qu’elles ont des ca- \ 
ractères techniques qui leur conviennent bien. 
Cest Je cas aux Pays-Bas où, déjà, on s’apprête 
à souscrire à Pemprunt qui est en préparation. 


En Extrême-Orient, comme le dollar 
adioppe au mur de 7,70 deutschemark, on re- 
commence à prêter quelque attention aux 
grandes monnaies tf Europe continentale, et la 
préférence va ttxft natureBemerit à -b pfusré- 
ptttée. Acquérfr de longues obligations tfesccel- 
fente quaâé en deutschemads paraît, Je. mea- 
leur moyen d'investir en Ebrope. VUe d'Asie, 
Taffalre a te mérite (f être simjite. EBe ne sera 
assortie d’aucune dause de conversion éven- 
tuelle en euros et aucune perspective de fusion 
avec des émissions libellées dans d'autres de- 
vfees appefées à céder fa place à la friture mon- 
naie commune. if y a eu récemment plusieurs 
transactions de ce genre qui, chez nous, ont été 
très recherchées. Mais au japon, à Singapour 
ou en Chine, ces éléments n'ajoutent pas 
grand-chose. On est mal informé au sujet de 
feuro, la construction de f Europe monétaire 
apparaît encore bien incertaine et on préféré 
investir dans du concret 

Deux banques dirigeront Pemprunt, une al- 
teniande,la Dresdner Bank, et une américaine, 
Merrill Lynch. De ce point de vue également, 
Paffeîre est très représentative des grands cou- 
rants actuels. La place prb» par les étabfese- 
roents financiers américains en Europe aug- 
mente de plus en plus. 

Pour œ qui est des débiteurs français, c’est 
surtout de la Cades dont S est question. Ses 
plans ne sont pas tous divulgués, mais eüe est 
attendue avec îrapatiencedarecleuxcomparti' 
amas, celui du dollar ec celui du yen, 

Christophe Vetter 


et n’abaisse pas ses taux directeurs - 
ne fait qif augmenter les soupçons 
des marchés: la Bundesbank ne pté- 
fère-t-efle pas différer - saboter? - 
FUnion monétaire plutôt que d’avoir 
à partager l’euro avec les Italiens et 
les Espagnols, dont eDe estime qtffls 
ne possèdent pas une culture de sta- 
büité suffisante? La question reste 
posée malgré les démentis apportés 
vendredi, tant par la Bundesbank 

que par ie ministère allemand des fî- 

nanœs, aux tumeurs d’un report du 
lancement de la monnaie mnqæ eu- 
ropéenne. 

Alors que Feuro sème te trouble 
sur les marchés du Vieux Continent, 
c'est le président de ta Réserve fédé- 
rale qui, outre- Atlantique, provoque 
des turbulences. Devant la axtmôs- 
âan bancaire du Sénat, Alan Greens- 
pan a affirmé mercredi que la Fed 
pourrait procéder à une hausse 
«préventive» de ses faux directeurs 
afin d’apaiser tes tensxms^nflatic»- 
oïstes^et jî a iteponcé la viskm « exa- 
gérément optimiste-» quêtes investis- 
seurs se font de l’économie 
américaine. « R est évident, a-t-il pré- 
cisé, que lorsqu’on est exposé à de 
longues périodes de relative tranquilli- 
té économique, àn est inévitablement 
enclin à une certaine complaisance 
envers Favenir. » Critiqués par ceux 
qta hn reprochent de vouloir tuer la 
pade aux œttis d’or, les propos cou- 
rageux de M. Greenspan, qui ne 
orrit. guère que les Etats-Unis soient 
entrés dans tare ère économique 
nonvrile faite de quasi-plein emploi 
et d'inflation modérée, parvien- 
dront-as à dégonfler la bulle spécula- 
tive? U ïxentière réaction des mar- 
chés américains permet d’espérer 
que oui le rendement de l'emprunt 
rfEtat à trente ans est remonté de 
634 % à 631 %, tandis que le dollar a 
repris son ascension 03*50 mark et 
5,71 francs vendredi soir), deux élé- 
ments susceptibles de ralentir la 
croissance de Téconomle américaine 
et de stabiliser Wall Street 

Pkrre-Antmne DeJhommais 


LE ZINC, après avoir gagné 
presque 15% depuis le début de 
l’année, voit la hausse de son 
cours se poursuivre sur le marché 
londonien des métaux (LME) où le 
métal gris se traitait en fin de se- 
maine autour de 1 215 dollars la 
tonne au comptant (1 233 dollars à 
terme). Tous les opérateurs ne 
semblent pas s'accorder sur la lon- 
gévité de cette hausse. Ainsi, ie 
courtier G NT restnnant essentiel- 
lement due à des causes spécula- 
tives, s'attend à ce qu’elle re- 
tombe. D’autres lui assurent un 
maintien grâce à un renouveau 
d’intérêt des fonds d’investisse- 
ment 

Ce qui est sûr pour l’instant ; les 
fondamentaux sont bons. Les en- 
trepôts du LME sont en baisse 
constante - Os ne contiennent plus 
que 475 000 tonnes Ifin 1994, les 
stocks officiels se montaient en- 
core à 664 700 tonnes) - alors que 
la demande est forte, tout parti- 
entièrement en Amérique latine et 
en Asie. Ce sont en effet des mar- 
chés gros consommateurs d’auto- 
mobiles et de produits galvanisés. 
Le zinc intervient dans la protec- 
tion de l’ader contre la corrosion. 
Cest lui qui préserve les carrosse- 
ries de voitures (qui en 
contiennent en moyenne 10 kilos), 
chd aussi, qui Tprotège de la rouille» 
les 30 000- tonnes 4'atfer qui ont 
, jéfénécessaiKS ^aux .équipements, 
du tunnel sous là Manche. L’archi- 
tecture en use, de même que la 
Très Grande Bibliothèque ou le 
Grand Louvre. On le voit, au-delà 
de la spéculation des marchés, fe 
métal gris a un avenir industriel 
assuré. 

Cela n’a pas empêché le groupe 
anglo-australien RTZ-CRA d'es- 
suyer un échec cuisant, même s'a 
est peut-être momentané. Le 
•groupe, associé en l'occurrence au 
premier producteur mondial de 
zinc, l’Australien Pasminco, 
comptait créer en Australie la plus 
grande mine de zinc du monde, 
trente mois de négociations por- 
tant sur un programme de déve- 
loppement d’une région reculée 
de 4,7 milliards de francs n’ont pu 
venir à bout des réticences des 
aborigènes : un oléoduc long de 
500 kilomètres traverserait quatre 
régions sacrées. L’affaire est entre 
tes mains d’un tribunal quf rendra 
son arbitrage dans six mois. 

Carole Petit 


Le repli de Wall Street 
n'a pénalisé que la Bourse de Londres 



UES PROPOS tenus mercredi par 
Alan Greenspan, présidait de la Ré- 
serve féd&ale américaine devante 
Commission bancaire du Sénat, au- 
raient-ils mis .prématurément un 
terme à la fête? En effet, se fé&à- 
tant de «rexfraorelinaire hausse du 
marché boutser». Alan Greenspan 
a toutefois effectué une mise en 
garde: un « excès d'optimisme» 
p ou v ai t y semer «les graines de sa 
propre déconfiture*.- Depuis ces 
déclarations, Wall Street, qui avait 
battu un nouveau record le 13 fé* 
vrier, dépassant pour la première 
fois de son histoire le niveau des 
7 000 points, ne cesse de perdre du 
terrain. Et ordinairement, quand 
Wafl Street s’enrhume— Pourtant, 
contre toute attente, de roates les 
grandes places internationales, 
seules les Bourses de Londres et de 


est repartie (fans, sa chasse aux re- 
cords « Pans évôbte à 50 points en 


Wall Street a, sans surprise, réagi 

négativement aux avertissements 


£ — 


lancés par Alan Greenspan, mais le 
recul a été limité, car les valeurs 
boursières restent Travestissement 
de choix de Finvestisseur individuel 
américain. L’indice Dow Jones a ter- 
miné vendredi à 6 87734 ca baisse 
de 5408 points soit un repfi hebdo- 
madaire de 0^8%- 
Les commentaires de M. Greens- 
pan ont pris le pas sur l'annonce 
jpurii qu’un montant net record de 
2939 m Marris de dollars avait été 
investi dans les fonds de placement 
américains en actions au mois de 
janvier Mace JBiicksiïver, analyste au 
Crédit lyonnais securfties, a observé 
que ces jonvestissenjeûts avaient per- 
mis à Wafl Street de gagner 10% 
entre te premier avertissement de 
ML Greenspan début décembre et 
ses dernières déclarations. «Rien 
n'a changé», a-t-il soufigné, ajou- 
tant toutefois qtf«à un moment ou 
un autre, les investisseurs devront 
quand Même se rendre compte f— } 
qucMr Greenspan do&savairquekpie 
chose»- le présent delà fcd avait 
soufigoê qif«3 est évident que, lors- 


.y 


qu’on est exposé à de langues 
périodes de relative tranqidBlâ écono- 
mique. on est inévitablement endos à 
une certaine complaisance envers 
Favenir». 

L*« HTET GREENSftAN » 

Mais cette complaisance e^t justi- 
fiée, selon cer tains experts. Wâfiam 
Dudley, responsable de la. recherche 
chez Goktaan Sachs, observeqoe 1e 
risque aé à Fnwestissanent boenâa; 
par rapport à celui en obligations du 
Trésor; a diminué grâce à uné {As 
grande stabifitéeturKmafleureanr 
tiopation des résultats de sociétés. 
Cela est dû à des cycles écono- 
nnques plus loqgs et motos vdatife. 

L’* effet Greenspan » n’a pas non 
plus épargné la Bourre de Londres, 
qui, pour la deuxième fois consé- 
cutive, a baissé sur rensembfe de te 
semaine, après avoir pourtant es- 
sayé dans un premier temps d'igno- 
rer te vent mauvais venu d’Amé- 
rique. L’Indice Footste a terminé 
vendredi à 4 3083 pointe, en baisse 
de 283 points sur k semaine, soft 


nu recul de 0,66% L’évocation (Fini 
éventuel resserrement monétaire 
par le présidera de la Réserve fédé- 
rale a cette fos été reçue avec pins 
de calme qu'en décembre, où Teâfct 
de surprise avait davantage joué, 
les investisseurs britanniques s'at- 
tendaient; comme les mirés, à des 
propos *durs» de la part de 
M, Greenspan et r expérience des 
dentiers mois ayant montré la 
grande inconstance de Wall Street, 
Us avaient décidé de considérer 
tonte réacnoa violente à New York 
rfetance. Mercredi 1e jour de 


Dow jones a effectivement chuté 
rapi dement, pour reprendre une 
bonne partie du terrain au moment 
de la ctôtare. M^s la moroâté per- 
sstante de WaS Street an cocos des 
séances suivantes a en raison da 


Ces mânes causes n’csitpas eu ies 
mêmes effets en Allemagne. En. dé- 


centrai américain, la Bourse de 
Francfort est repartie à la hausse 


après avoir; à l'image des autres 
Bourses, entamé un mouvement de 
ccmscÆdation huit jours auparavant 
L’indice DAX a terminé vendredi à 
3 25934 points, en haïsse de' 237% 
par rapport à 2a clôture du 21 février 
(3 384,09 points). En raison des bas 
taux d'intérêt, te Bourre reste le Beu 
de placement, te plus attractif, sdon 
tes analystes de la Commerzbank. 
La hausse du DAX s’est de plus 

nn nrrife rie rfîflE n g|rts fnÆqtg tn-s qm 

ont récemment relancé tes espoirs 
d’une reprise de l'économie afle- 
mande, ont-ts précisé. La poussée 
du dollar, qui facilite les exporta- 
tions aH* a *remrtes > ainsi qu’une fisca- 
lité plus avantageuse devraient sûr 
traîna; une hausse des résultats des 
entreposes aBemanties -cette armée 
a en 1998 cfan moins 15 %, selon la 
Commçrzfaank. 

La Bourse de Paris semble eDe 
aussi s’être détachée de la place 
américaine. En tenmuant la période 
sur un gain de 1,74 % à 2607,55 
points, le marché parisiai s'inscrit 
sa deuxième rang des ptus fortes 


progressions hebdomadaires. Les 
opérateurs relèvent toutefois que le 
marché est très nerveux, comme en 
témoignent tes forts décalages sur 
certaines valeurs. * Nous avons un 
marché où les liquidités affluent mais 
qui est sans véritable idée [quant aux 
Beux] où les investir », commentait 
un intervenant vendredi soir en sou- 
lignant les réactions exagérées de la 
cote chaque fois (Club Mediterranée 
lundi dentier, le Gan et Renault, 
vendredi; qu’une bonne nouvelle 
tombe à propos d'une valoir en re- 
tard. 

La Bourse de Tokyo a perdu 
251 % cette semaine à 1S557 points. 
L’essentiel de la baisse s'est effectué 
vendredi, Jour où les valeurs ont 
perdu 2,4 % Le marché nippon de- 
vrait peu fluctuer te semaine pro- 
chaine, les opérateurs étant très 
prudents en raison des interroga- 
tions sur révolution des taux d’inté- 
rêt américains, estiment les ana- 
lystes. 

F.Bn 
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GÉNÉTIQUE C'est à une dizaine 

de kilomètres d'Edimbourg que s'est 
joué depuis quelques années l'ave- 
nir de là recherche en génétique et 
embryologie fondamentales, et 


peut-être même celui de l'humanité. 
• LAN WJLMUT se passionne très tôt 
pour les animaux de la ferme et le 
mystère du processus de la différen- 
ciation cellulaire. Les chercheurs 


écossais ne sont pas les seuls à s'in- 
génier à créer des vies expérimen- 
tales par d'autres voies que celles 
habituellement utilisées. • MAIS le 
25 novembre 1996 l'annonce de (a 


naissance d'une brebis créée par do- 
nage à partir du génome d'une bre- 
bis adulte dans l'hebdomadaire Na- 
ture. bientôt relayé par l'Observer, 
consacrait le succès de l'équipe écos- 


saise. • LES RÉSULTATS obtenus au- 
jourd'hui sont l'aboutissement 
d'une quête des biologistes 
commencée dès les années 50. 
(Ure aussi notre éditorial page 11.) 


Clonage : l’équipe de Ian Wilmut a pris de court la communauté scientifique 

Le 25 novembre 1996, l'hebdomadaire britannique « Nature » recevait l'article historique sur cette première. 

Malgré une tentative d'embargo sur l'information, l'« Observer » puis les chercheurs eux-mêmes précipitèrent sa diffusion officielle 


L’AVENIR de la recherche en 
génétique et en embryologie fon- 
damentales ainsi, qui sait, que 
l’avenir de l'humanité se jouent 
depuis quelques années déjà à une 
dizaine de kflomâtres au sud de la 
vOle d’Edimbourg en Ecosse, sur 
un site aujourd’hui difficilement 
accessible autant que peu connu 
de la communauté scientifique in- 
ternationale. Un endroit dont les 
médias du monde entier font, de- 
puis quelques jours, le siège. 

Cest là, dans un parc technolo- 
gique baptisé, sans grande origi- 
nalité, « Cité de la science », au 
sein du Roslin Instituts et de la so- 
ciété privée PPL Therapeutics, 
chargée de valoriser les résultats 
qui sont obtenus ici, que le doc- 
teur Ian WQmut et ses collabora- 
teurs s'ingénient à créer des vies 
expérimentales par d’autres voies 
que celles habituellement utilisées 
par les spécialistes de r instrumen- 
talisation de la reproduction ani- 
male. 

Ian WQmut avait dû, adolescent, 
foire une croix sur son rêve d'en- 
treprendre une carrière dans la 
marine. Victime de daltonisme, 
une maladie caractérisée par un 
trouble majeur dans la vision des 
couleurs, Q devait se rabattre sur 
un stage dans un laboratoire de 
recherche de Cambridge. Mais ce 
premier contact devait le conduire 
vers d'autres horizons. 

U se passionne alors pour les 
animaux de la ferme et s'attaque 
bientôt au mystère fondamental 
que constitue le processus de la 
différenciation cellulaire. Des mé- 
canismes complexes qui font 
qu’un patrimoine héréditaire 
unique, celui constitué par la fu- 
sion dans i'oeuf originel des patri- 
moines héréditaires du spermato- 


zoïde et de l’ovocyte, conduit à la 
formation et à la reproduction de 
millie rs de cellules somatiques qui 
constituent l'organisme, mais aus- 
si d la formation des cellules 
sexuelles, grâce auxquelles ce 
même organisme peut perpétuer 
F espèce. 

Sans doute les chercheurs écos- 
sais n’étaient-üs pas les seuls, loin 
s'en faut, de leur génération à se 
passionner pour les mécanismes 
de la différenciation cellulaire. Peu 
connus de leurs collègues étran- 
gers, les chercheurs de l'équipe 
écossaise devaient attirer, Q y a un 
an, l’attention de la communauté 
scientifique internationale en si- 
gnant, le 7 mars 1996, dans l'heb- 
domadaire anglais Nature, un ar- 
ticle d’une très grande 
importance. 


Les observateurs 
scrutaient l'activité 
de la surprenante 
équipe travaillant 
sur la lande écossaise 


Les recherches de ce groupe 
étaient déjà financées par le minis- 
tère britannique de r agriculture. 
Les auteurs expliquaient alors, en 
moins de trois pages, comment ils 
avaient, avec trois de leurs col- 
lègues (R. H. S. Campbell, J. 
McWhir et W. A. Ritchîe) du Roslin 
lustitute, réussi lé transfert de 
noyaux de cellules embryonnaires 
dans des ovocytes de brebis dont 
on avait, au préalable. Ôté expéri- 
mentalement les noyaux d'origine. 



Avec la fausse modestie qui sied 
aux publications scientifiques 
d’importance, les auteurs ex- 
pliquent qu V ù leur connaissance » 
c’était la première fois que Ton 
parvenait à un tel donage chez les 
mammifères, soit, en d’autres 
termes, un résultat dorénavant 
historique (Le Monde du 9 mars 
1996). 

Les observateurs spécialisés ne 
s'y étaient pas trompés, qui 
avaient déjà commencé à scruter 
l'activité de la surprenante équipe 
travaillant sur la lande écossaise. 
Les informations, secrètes, 
commencèrent, il y a peu, à cir- 
culer à travers le moncie. «Un 
autre développement possible, aussi 
stupéfiant que vaguement inquié- 
tant, repose sur l’importance du 
pouvoir programmateur d’un ovo- 
cyte activé: serait-il capable de re- 
programmer des noyaux dans des 
cellules somatiques ? Dans ce cas, la 
porte serait ouverte au clonage 
d’animaux à partir de noyaux déri- 
vés de cellules sanguines et cuta- 
nées! Encore de beaux débats en 
perspective sur les conséquences 
scientifiques, économiques et 
éthiques de l’avènement de telles 
méthodes I », écrivait, pour sa part 
Axel Kahn, responsable du men- 
suel franco-canadien Médecine 
Science. 

Les tenues du débat étaient, dès 
lors, posés. Ces dernières se- 
maines, les quelques laboratoires, 
informés de la future publication 
dans Nature, étalent en efferves- 
cence. Ils se refusaient toutefois à 
commenter une information qu'ils 
ne possédaient pas en totalité et 
qui leur semblait, à bien des 
égards, scientifiquement in- 
croyable. 

L’article historique sur la créa- 


tion et la naissance d’un premier 
mouton créé par clonage à partir 
d'un génome d’une cellule de bre- 
bis adulte, fut adressé à Nature le 
25 novembre 1996. Q fut accepté 
par cet hebdomadaire le 10 janvier 
Quelques journaux internationaux 
commencèrent, dans les semaines 
qui suivirent, à s’intéresser de près 
aux performances de l'équipe 
écossaise et des chercheurs du 
Roslin Institue. Nature, pour sa 
paît, devait précipiter la publica- 
tion dans ses colonnes de la per- 
formance des chercheurs écossais. 

Tout cela ne Ait pas suffisant 
pour prévenir le viol par Y Observer 
de l'embargo imposé par Nature. 
Cette publication anticipée devait 
rapidement bouleverser le bel or- 
donnancement de la diffusion offi- 
cielle de l’information scientifique. 
Dès le dimanche 23 février,, 
l’équipe écossaise et les respon- 
sables de PPL Therapeutics 
commencèrent à vulgariser et à 
commenter l’affaire. Os le firent, 
conscients de Fampleur du sujet et 
des enjeux, les Images de l’animal 
cloné se retrouvant très tôt sur le 
marché international où 
s'abreuvent les télévisions du 
monde entier. 

On découvrit alors un étonnant 
docteur Wilmut, à la fois cnœrient 
de ses responsabilités mais comme 
déjà soulagé des contraintes offi- 
cielles qui risquent fort de s'impo- 
ser à lui, demain. Apparemment 
détaché du cérémonial empesé, 
que Ton impose habituellement 
aux auteurs de publications d'ac- 
cepter, fl trouvait sans mal les 
moyens de prévenir la diabolisa- 
tion dont Q risquait -dont Q risque 
toujours - d’être l'objet 

Jean-Yves A Jaa 



COUTEUSE et encore très aléatoire, la 
possibilité de cloner des mammifères 
pourrait cependant avoir des consé- 
quences importantes dans deux domaines 
essentiels : la création d’animaux transgé- 
niques et l'amélioration génétique des ani- 
maux d’élevage. 

1) La création d’animaux transgé- 
niques. Le génie génétique permet désor- 
mais de modifier le patrimoine héréditaire 
de n’importe quelle cellule, en y intégrant 
un ou plusieurs gènes étrangers. Au- 
jourd’hui très bien maîtrisée chez les végé- 
taux, cette technique, dite de transgenèse, 
est infiniment plus difficile à réaliser chez, 
les animaux. Pour une raison simple: le 
rendement des manipulations effectuées, 
qui consistent - pour résumer - à injecter 
directement une solution contenant de 
TADN dans un œuf fécondé, puis à trans- 
planter l’embryon dans un utérus femelle, 
reste extrêmement faible. 

«Aujourd’hui, on obtient ainsi couram- 


ment un à cinq souriceaux transgéniques 
pour cent embryons manipulés », résume 
Louis-Marie Houdebine, responsable de 
l'unité de différenciation cellulaire de 1TN- 
RA. Mais cette proportion, plutôt satisfai- 
sante, « décroît très nettement avec les 
mammifères de plus grande taiüe ». La pos- 
sibilité de transformer génétiquement, en 
laboratoire, une unique cellule adulte, puis 
de lintrodxüre dans un ovocyte énucléé, 
change évidemment les données du pro- 
blème et devrait faciliter considérable- 
ment l'obtention de gros animaux trans- 
géniques. 

Outre que ces derniers sont de plus en 
plus employés comme modèles expéri- 
mentaux de maladies humaines (hyper- 
tension, athérosclérose, mucoviscidose, 
etc.), leur exploitation comraerrialé est 
loin d'être négligeable. Plusieurs sociétés 
de biotechnologies se sont déjà lancées 
dans F aventure, avec deux objectifs priori- 
taires. Des entreprises comme Pbarma- 


ceutical Proteins Limited (PPL, Grande- 
Bretagne) ou Genzyme Ttansgeincs Corp. 
(Etats-Unis) espèrent utiliser ces animaux 
comme producteurs de protéines d’intérêt 
pharmaceutique en leur greffant le gène 
correspondant de manière à ce qu*D s'ex- 
prime, par exemple dans le lait de vache 
ou de chèvre. D’autres, comme Alexion 
Pharmaceuticals Inc. (Etats-Unis) ou No- 
vartis AG (Suisse), ont choisi une autre 
voie. En transférant aux porcs des gènes 
humains, elles tentent de rendre leur 
cœur, leur foie ou leurs poumons i mm n- 
nologiquement compatibles avec l'espèce 
humaine, afin de pouvoir les utQùær, un 
jour, pour des transplantations d’organes. 

2) L’amélioration génétique des ani- 
maux d’élevage. Agronomes, sélection- 
neurs et éleveurs le disent et le répètent : 
le donage à grande échelle des animaux 
domestiques n'est pas pour demstln. TTop 
cher, trop lourd et bien trop en (deçà des 
rendements suffisants pour envisager un 


stade « industriel ». En annonçant, en 
1993, l’obtention de ses premiers veaux 
par « clonage embryonnaire », la direction 
de ITNRA n’en soulignait pas moins que 
l’objectif à terme était «la production 
d’embryons bovins en grand nombre, sélec- 
tionnés pour leurs qualités agronomiques, à 
un prix compétitif avec celui d’une paillette 
de semence congelée ». Le donage à partir 
d'une cellule somatique (c'est-à-dire non 
sexuelle) pourrait, à cet égard, se révéler 
plus Intéressant encore, puisqu'D permet- 
trait de reproduire en quantités illimitées 
un individu adulte aux qualités zootech- 
rûques parfaitement définies. 

«Dans le cas des bovins laitiers, le clo- 
nage des mâles est d’un intérêt mineur, les 
taureaux d’insémination artificielle étant 
déjà hautement sélectionnés, résume Jean- 
Jacques CoDeau, spécialiste de l’améliora- 
tion génétique des bovins à ITNRA. En re- 
vanche, il permettrait de rapprocher le sta- 
tut des femelles de celui des mâles. D'une 


part en augmentant leur capacité de repro- 
duction, d’autre part en améliorant dura- 
blement leurs performances génétiques. » 
Alliée aux travaux de cartographie ac- 
tuellement menés sur le génome de plu- 
sieurs espèces domestiques (travaux qui 
ont déjà permis de localiser plusieurs ré- 
gions chromosomiques d'intérêt écono- 
mique, concernant par exemple la qualité 
fromagère des laits de vache et de chèvre, 
l'hypertrophie musculaire ou Tacküté de la 
viande de porc), la technique du donage 
laisse ainsi envisager la multiplication de 
« bêtes de concours » parfaitement adap- 
tées aux besoins de rhomme. Un système 
à manier toutefois, souligne Jean-Pierre 
Ozü (INRA, Jouy-en-Josas), «avec beau- 
coup de prudence et d'anticipation », car il 
risque d'appauvrir encore un par plus la 
diversité génétique des animaux d’élevage, 
seule garante de leur survie à long terme. 

C. V. 
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La Bourse de Londres salue la performance 


Des réactions contrastées 


LA SCIENCE a fait des heureux 
avec Dolly, premier clone d'animal 
adulte. Non seulement chez les 
chercheurs, mais aussi chez les 
boursiers. L’action de PPL Thera- 
peutics, société écossaise spéciali- 
sée dans la production transgé- 
nique de protéines humaines & 
usage thérapeutique, s’est envolée, 
ces derniers jouis, à la Bourse de 
Londres. Le titre a terminé la 
séance à 552,5 pences, mercredi 
26 février, faisant un bond de 
56,7 % par rapport à son cours 
d’avant le week-end des 22 et 
23 février. 

La vive progression de PPL n’est 
pas un cas isolé. Au cours des der- 
nières vingt-quatre heures, les ac- 
tions de Pathogenasis Corp. ont 
gagné 21 % après l'annonce du suc- 
cès d’un traitement tors de deux 
études cliniques. Cette vive pro- 
gression s’est effectuée dans la 
perspective d’un prochain visa 
donné par le FDA (Food and Drug 
Administration). A contrario, une 
entreprise spécialisée dans -l'ima- 
gerie médicale par ultrasons, qui 
aurait obtenu à tort l’approbation 


du FDA et se verrait retirer cette 
dernière, a perdu 18% en deux 
séances. 

«Cest un secteur spécial, à très 
haut risque. La valorisation bour- 
sière de l'entreprise ne se fait pas sur 
la base des bénéfices, car pratique- 
ment, dans leur en semble, elles rien 
n'affichent pas, mais sur la base 
d’annonce et d’étapes de développe- 
ment et de reconnaissance de résul- 
tats de recherches », reconnaît ton- 
na Lefebvre-Vernie, qui gère le 
fonds santé et technologie pour la 
Société générale. 

VOLATILITÉ DES TITRES 

Dès qu'une de ces étapes est 
franchie, on assiste généralement à 
des réévaluations du titre, qui ne 
réduisent pas le risque pour au- 
tant, admet-elle. Réévaluations qui 
se fout généralement à P issue de 
mouvements très violents. 

La violence de ces mouvements 
est perceptible, comme on vient de 
le voir dans le cas de PPL. Elle 
fonctionne à la hausse comme à la 
baisse. Pour peu qu'une étape dans 
une phase du processus de re- 


cherche n’ait pas abouti, 1e titre 
peut perdre 50 % de sa valeur en 
une seule séance. Si la progression 
est sensible, le titre acquiert de la 
notoriété, qui est le seul élément 
tangible qui puisse atténuer sa vo- 
latilité. Et cette volatilité n'est pas 
propre aux valeurs biotechnolo- 
giques gérées en direct : même les 
fonds - qui sont censés réduire la 
volatilité - n'arrivent pas à y 
échapper. 

Fred Adler, pionnier du capital- 
risque aux Etats-Unis, expliquait 
dans un entretien au Monde quü 
évitait d’investir dans les entre- 
prises de biotechnologies car D leur 
fallait entre dix et vingt ans avant 
de pouvoir vendre leur produit, ce 
qui est trop long à rentabiliser (Le 
Monde du 11 Juillet 1995). Ces en- 
treprises, notent fréquemment les 
analystes, intéressent plus souvent 
les grands groupes pharmaceu- 
tiques, qui cherchent à récupérer 
un savoir-faire, plutôt que les 
boursiers, pour qui l’investisse- 
ment est trop long à rentabilisée. 

François Bostnavaron 


• La Maison Blanche. - 
Apprenant la « nouvelle 
stupéfiante » de la naissance de 
l’agnelle do née Daily, le président 
Chaton a 1 demandé à la Fédéral 
Bioethics Advisory Commission, 
créée au cours de l’été 19%, et à 
son directeur, M. H. Shapiro, 
économiste et président de 
Puniversité de Princeton, de 
remettre d’ici trois mois un 
rapport sur la recherche 

biogén] étique, les conditions 
d’éleva ge et les biotechnologies en 
général. Aux Etats-Unis, la 
réglementation interdisant de 
telles manipulations est un peu 
floue. Seules, confesse le 
porte-parole de la Maison 
Blanche, M. McCuny, une 
ordonnance et une décision du 
Congrès interdisent d’allouer des 
fonds fédéraux à des recherches 
visant à manipuler des embryons 
humains. 

• ILe Vatican. - Le Vatican a 
exprimé sou hostilité à toute 
extension du donage à l’espèce 
humaine. « L’être humain a te droit 
de naître de façon humaine et pas 
dans un laboratoire », écrit 


VOsservatore Romano dans son 
édition du jeudi 27 février, Pour 
l’organe offidel du Vatican, «Best 
fortement souhaitable que les Etats 
examinent tout de suite une foi 
interdisant le donage sur l'espèce 
humaine, et que, devant lies 
pressions des expérimentateurs, 
nous ayons la force de ne permettre 
aucune concession ». 11 s'agit 
d’« une requête impérieuse de la 
raison et de rhumanité ». 

• Le Parlement européen. - Pour 
le britannique Ken Coîfins, 
président de la Commission de 
l'environnement, de la santé 
publique et de la protection de 
consommateurs, à fout mettre en 
place des législations tant 
nationales qu'internationales sur 
ces expérimentation? 
biotechnologiques. La député 
allemande Dagmar Roth-Behrendt 
a pour sa part réclamé un 
moratoire mondial, tandis que la 
danoise Kirsten Jensen s'inquiète 
d'une possible dérive qui 
conduirait à ne pas prendre en 
considération les préoccupations 
éthiques. Quant au député André 
Laignel, membre de la 


Commission agriculture, fl estime 
que «sfil est utüisé judicieusement 
le clonage peut aussi apporter des 
réponses au problème de la 
nutrition pour tous ceux qui à 
travers la planète sont en dessous 
du seuil de survie ». 

• «The Indépendant ». - Dans 
son édition du vendredi 28 février, 
le quotidien britannique affirme : 

« Notre contribution au débat est 
simple : nous sommes tous pour [le 
donage]. Nous ne devons pas 
entr over Tardent désir qu’a 
l’homme de découvrir les choses. La 
pire des réponses à l’heure actuelle 
serait de se laisser guider par nos 
réactions émotionnelles contre les 
scientifiques bricolant des 
expériences " non naturelles w . Notre 
point de départ est que la recherche 
doit continuer et que si, le jour où le 
clonage humain sera passible, il 
semble que nous apprendrons plus 
en le faisant, alors nous n’y verrons 
aucune objection de principe. » 
Faisant abstraction des effrayants 
scénarios de science-fiction, 
f éditorial estime qu'aucun 
argument ne peut pe r mettre 
aujourd’hui d'affirmer s’il serait 
bien ou mal de cloner un Être 

h umain 
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La naissance de DoIIy était prévisible depuis 1950 

Cest par tâtonnements successifs que les scientifiques sont parvenus à reproduire un individu 
à partir d'une seule de ses cellules. Mais, biologiquement, cette performance reste un mystère 


Pas une copie conforme 


fN E>î S CüTAB UEMENT clone, 
DoBy (que les chercheurs de rtnsti- 
tut RosBn ont ainsi nommée parce 
que la. ceDule mammaire dont eOe 
est Isa^èm? ifert ôoispr à «rim- 

s## 

mammaires oe c7?«rçi^^Z?g//K 
Potion » selon Wwlmut) 
est-elle pour autant l’exacte ré- 
p Bqûe biologique de son parent? 
Rien n’est moins sûr. 

Si ce qui passe d’une génération 
à l’autre est, essentiellement, la 
structure génétique, F environne- 
ment dans lequel se développe 
F embryon a aussi son importance. 
«l'œuf est une cellule avec son cyto- 
plasme et son nvcléoplasme riches 
en composants non directement por- 
tés par cette structure génétique, 
mais susceptibles, dans des. propor- 
tions variables selon V espèce, d'en 
modifier et d'en orienter la lecture. 
On nomme ce phénomène hérédité 
maternelle », précise Alain Prô- 
dnantz, spécialiste an CNRS du dé- 
veloppement du système nerveux. 

D y a vingt ans, alors que les re- 
cherches sur le clonage des mam- 


mifères balbutiaient, un biologiste 
américain, Paul Gross, soulignait 
déjà cette limite à la copie 
conforme dans la revue américaine 
&toigfe, r;r .. - - : •' , P 

Estimant, que roeuf dans lequel , t 
est impkmg^ noyan d’une cellule 
somatique ’ influence sans douteî. 
d’une manière ou d’une autre le 
développement de F embryon, 3 
notait cette conclusion savou- 
reuse : «Si vous voulez obtenir me 
exacte copie de vous-même, le mieux 
que vous puissiez faire est de fusion- 
ner le noyau d'une des cellules de 
votre corps avec un ovule énucléé de 
votre mère. Et, tant qu'à faire, si 
vous en êtes là, vous feriez aussi bien 
de lui donner ensuite l'embryon à 
porter. Si die a le même fige et si elle 
est dans la même forme physique 
qu’au moment où vous vous êtes 
vous-même implanté en elle, vous 
avez une bonne chance de voir 
émerger, quelque trente-huit se- 
maines plus tard, un autre vous- 
même.» 

C. V. 


LA NAISSANCE de Dolly, 
agnelle écossaise donée de main 
d'humain, est une performance. 
Pour la première fols dans Fhis- 
tpïre de la biologie, un clone de 
mammifère, au sens strict du 
terme, est en effet né 3 y a quel- 
ques mois au laboratoire d’Edim- 
bourg . Devant cette prouesse aux 
implications éthiques considé- 
rables, les chercheurs, et ce n’est 
que raison, restent partagés entre 
inquiétude et enthousiasme. fis 
s'accordent en tout cas sur un 
point : loin de constituer une sur- 
prise, les résultats obtenus au- 
jourd’hui sont l'aboutissement 
d’une longue quête, commencée 3 
y a prés d’un demi-siècle: la tech- 
nique employée pour fabriquer 
DoBy est, à quelques points de dé- 
tail près, similaire à ceDe que Fon 
espérait mettre en œuvre dans les 
années 50. 

A cette époque déjà, les biolo- 
gistes étaient persuadés que repro- 
duire un individu à partir d’une 
seule de ses ceBules était théori- 
quement possible- Grâce à Fémer- 
gence de ia génétique, on savait 
que chaque cellule somatique 
(c’est-à-dire non sexuelle) 
contient, dans son noyau, le 
double jeu complet de chromo- 
somes qui constitue son pro- 
gramme génétique. En principe, B 
suffisait donc de prélever ud de ces 
noyaux et de F introduire dans un 
œuf préalablement vfdé de son 
propre noyau pour obtenir, à la 
naissance, un individu génétique- 
ment identique au donneur. A 
condition, bien sûr, que les noyaux 
somatiques aient conservé leurs 
potentialités d’origine et que des 

Les gènes aussi 

douer un gène signifie Fextza- 
ire de son contexte ceHnlalre et le 
reproduire en quantité quasi- 
ment Qllmitée : plusieurs mfl- 
fiards de copies, à FécheUe biolo- 
gique, représentent quelques 
centaines de nncrogr annnes de 
matière. La méthode classique 
consiste à isoler le gène auquel 
on s’intéresse - pour PétmHer, ou 
Fïntrodube dans un autre orga- 
nisme- à Faîde d’enzymes dits 
de restriction, puis à l'insérer, à 
Falde d’autres enzymes appelées 
flgases, dans de petites molécules 
d'ADN circulaire naturellement 
présentes chez les bactéries: les 
plasmides. Utilisées comme vec- 
teurs de clonage, ces plasmides 
s’autOTépSqueut dans leurs bac- 
téries-hôtes et répliquent du 
même coup le gène qu’efles ont 
intégré. 

Le procédé est d’amant plus ef- 
ficace que les mkzo-ozganfsmes 
mis en œuvre sont cultivés dans 
des conditions favorisant la re- 
production du plasmlde, dont le 
nombre de copies peut atteindre 
plusieurs centaines par bactérie. 
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HORIZONTALEMENT 
L Habffler et préparer pour la céré- 
monie. - n. Un média libre qui ne véri- 
fie pas ses infonnatioos. Froissée 

quand on Faccrodie.— HL Note B était 

au service de Napoléon, fl sert mainte- 
nant des repas rapides. - *V. Res- 
pectent tes règles et les usages. Chas- 
seur de nuisibles. - V. lancés coouut 
des emprunts, lieu de repos oti Ton 
peut faire t plein.- VL Met un cran à 
ta ceinture. A la benne heure. Proche 
d’Alençon. - VU. Dans les pattes. 01e 
sous tient au courant Pronom üwe- 
finl - VUE Observateurs attend». 
M’importe quel nrec- - EL Ne sera plus 
an courent. Maintient l.’ouvntum. - *• 
Mettre en place et surtout ne plus rieu 


V 


VERTICALEMENT 

L La Fiance n’en fera pas une salade 

puisqu’elle est déjà perdue. - Z N’a 
plus besoin de la main deFbanjnie.- 3. 
Son rapport reste constant Chez hri 
tout est bon, on peut même casser la 

naine. Dieu à Westminsier. - 4. Accep- 
tai ridée. Pleine tfénope an départ, 


elle est vidée en fin de parcours. - 5. Ne 
fait pas rire- elles sont noyées par la 
met Autour du trou. - 6. Produit une 
lumière intense. Passas sous sOcoce. - 
7. Des géants chez les ritrems. Posses- 
sif. -8. Voulait être une armée, éDe ne 
fut qu’un sinistre mouvement Rivière 
d’Europe centrale. - 9. Ne seront pas 
en manque. En position de force. - 10. 
Sottes et canadiennes à la fois. - 11. 
Lecture de femmes. Personnel. Bouts 
d’afle. - 12. 0 ne s’occupe pas de justice 
ni de morale quand 0 est au courant 

PhxBppe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97035 

HORIZONTALEMENT 

L Capitulation. -IL Arachnide. Ra- 
id Rata. Soutenu. - JV. Ibère. NL. Lev. 
-V. AL INA. Tbtse. - VL Tfiéviseut - 
VIT. Uni. b. Egu.- VDL Da. Nègres. An. 

- K. Eise. Aoriste. - JL Scissiparité. 

VERTICALEMENT 

• L Cariatides. - Z Arable. Arc. - 3. 
pâté. LU. SL - A. terriennes. - S. Th. 

Envie. -S. Uns. AL GaL - 7. Uoo. Sirop. 

- S. Adultérera. - 9. T2t Ou. Sir. - 10. 
Efire. SL - IL Ornés. GATT. - 12. Nou- 
veau-née. 
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cdhdes de foie ou de peau puissent 
se « dédiffërencver » pour redeve- 
nir embryonnabesu Ce qui restait, 
et resta longtemps, à vérifier. 

En 1952, deux biologistes améri- 
cains de nnsritot de recherche sur 
le cancer de Philadelphie, Robert 
Bziggs et Thomas Ring, implan- 
tèrent des noyaux de r<»Thii<*; em- 
bryonnaires de grenouille dans des 
œufs énucléés. Ils obtinrent 
-c’était une première - la nais- 
sance de têtards. Os constatèrent 
rapidement que Texpénence mar- 
chait d'autant moins bien que les 
cellules embryonnaires étaient 
plus âgées, autrement dît plus spé- 
cialisées. 

Une dizaine d’armées plus tard, 
un chercheur britannique de l’uni- 
versité d’Oxford, John Gurdon. 
réussit, avec un rendement extrê- 
mement faible, à obtenir la nais- 
sance de têtards à partir de re fluiez 
différenciées (Intestinales et épi- 
théliales). Là encore, un léger 
doute subsista : (es cellules de la 
peau et de l'épithélium intestinal 
sont en effet en renouvellement 
perpétuel, et rien ne prouvait que 
les cellules donneuses utilisées 
étaient réellement différenciées. 

UN AGNEAU. MIS CINQ VEAUX 

L’affaire se compliqua considé- 
rablement lorsque les chercheurs 
voulurent passer aux mammifères : 
leurs œufs sont minuscules au re- 
gard de ceux des amphibiens (un 
ovule de lapine est mille fois plus 
petit qu'un œuf de grenouiDe) et 
doivent de surcroît être réimplan- 
tés dans l’utérus d’une femelle 
hôte. Dans les années 70, plusieurs 
expériences de clonage tentées 


chez ia souris et le lapin ne tinrent 
pas leurs promesses. En 1975, J. D. 
BromhaO, ancien élève de Gurdon 
à F université d’Oxford, affirmait 
ainsi dans la revue britannique Na- 
ture : « Le noyau d’une cellule soma- 
tique. transplanté dans un œuf de 
lapine non fécondé, peut remplacer 
le sperme en provoquant le dévelop- 
pement pendant les premières divi- 
sions.» 

Toute l’existence de Dolly était 
déjà contenue, en puissance, dans 
cette phrase. Mais les œufs, à 
l’époque, ne dépassaient pas le 
stade des premières divisions. Il 
fallut attendre le mQieu des an- 
nées 80, et les formidables progrès 
enregistrés dans le transfert d’em- 
bryons de bovins, pour que ia pers- 
pective du clonage animal se 
concrétise véritablement En 1986, 
l'équipe britannique du docteur 
Wifladsen (Cambridge) annonçait 
la première naissance d’un agneau, 
issu d’un «clonage embryonnaire 
par transfert de noyau ». Dans les 
années suivantes, cette technique - 
qui, comme son nom F indique, uti- 
lise des cellules embryonnaires et 
non pas somatiques - fin expéri- 
mentée chez la brebis, la vache, la 
lapine, la truie et la chèvre. 

En 1993, FINRA annonçait à son 
tour avoir obtenu par ce procédé, 
sous la direction de Jean-Paul Re- 
nard (Jouy-en-josas, Yvelines), la 
naissance de cinq veaux à partir 
d’une seule cellule embryonnaire 
(. Le Monde du 1 er avril 1993). Pour 
mener à bien ce simili -clonage (car 
les veaux, issus de cellules em- 
bryonnaires, ne sont pas les copies 
conformes d’animaux adultes), les 
chercheurs de Jouy-en-Josas utili- 


sèrent un embryon « donneur », 
prélevé dans futé rus d’une vache. 
De cet embryon, ils isolèrent dix- 
sept cellules. Chacune fut réintro- 
duite dans un ovocyte « receveur » 
préalablement énucléé, qui fut lui- 
même réimplanté dans l’utérus 
d’une génisse « porteuse ». 

OUI, MAIS COMMENT ? 

Entre Dolly et les veaux de FIN- 
RA, Q y eut encore une étape, fran- 
chie, déjà, par les biologistes du 
Roslin lnstitute d’Edimbourg. Dans 
la revue Nature datée du 7 mars 
1996, l'équipe de lan Wflmut an- 
nonçait avoir obtenu deux 
agnelles, Megan et Morag, exactes 
répliques génétiques l’une de 
l’autre. A la différence des animaux 
obtenus jusqu'alors, eUes prove- 
naient des cellules d’un embryon 
de mouton âgé de neuf jours, au- 
trement dit d'un embryon 
comptant déjà quelque cent vingt 
cellules. Ces dernières, à ce stade, 
avaient déjà commencé à se diffé- 
rencier en trois tissus distincts : 
l’endoderme, le mésoderme et l’ec- 
toderme. 

Avec Dolly, la preuve en est 
donc faite : replacées dans un 
contexte adéquat, des cellules 
adultes différenciées peuvent rede- 
venir «totipotentes» et donner 
naissance à un être supérieur par- 
faitement constitué. Comment 
cette performance, an plan biolo- 
gique, a-t-elle été rendue pos- 
sible ? Là est sans doute F aspect le 
plus étonnant de Fhistoire : les 
chercheurs, pour ainsi dire, n’en 
savent rien. 

Catherine Vincent 


Des clones verts par milliers 


LE MOT « clone » vient du grec et désigne une 
petite branche ou une jeune pousse. A l’origine, il 
ne s’applique donc qu’à la reproduction non 
sexuée (ou végétative) des végétaux. Si le terme fut 
ensuite étendu à toutes les formes de multiplica- 
tion asexuée, le règne végétal reste celui qui béné- 
ficie le phis.de cet outil de multiplication, au- 
jourd’hui parfaitement maîtrisé et appliqué à dè 
nombreuses variétés de grande culture. 

Le clonage des végétaux, en effet, pose infini- 
ment moins de problèmes techniques que celui des 
animaux. Certaines plantes dépourvues de graines, 
tels l’an ou la pomme de terre, ne se reproduisent 
pas autrement- Elles possèdent des cellules em- 
bryonnaires indifférenciées, qui, une fois mises en 
terre, donnent des plantes-filles génétiquement 
semblables à leur unique parent. D’autres ac- 
ceptent un compromis : capables de se reproduire 
par voie sexuée, la vigne ou les arbres fruitiers 
peuvent ainsi, par bouturage ou par greffe, donner 
naissance à des individus présentant leurs propres 
caractéristiques agronomiques. 

La maîtrise du clonage végétal a franchi une 
nouvelle étape dans les années 70, avec ia banali- 
sation de la culture des plantes en éprouvette. 
Cette technologie, encore dite « multiplication vé- 
gétative in vitro », s’appuie sur la capacité natu- 
relle des plantes à se régénérer à partir d’une 
unique cellule. A la différence de ce qu’impose le 


clonage animal, aucun transfert de noyau n’est ici 
nécessaire. Il suffit d’établir un environnement 
propice à la différenciation cellulaire (lumière, 
température, hormones de croissance, etc.) pour 
obtenir très rapidement, à partir de cellules iso- 
lées, des milliers de carottes ou de plants de tabac 
identiques. j 

LES ORGANES-CLÉS DU BOURGEONNEMENT 

La reproduction à grande échelle de plantes gé- 
nétiquement semblables présente toutefois un 
risque majeur : si un parasite infeste l'une d’entre 
elles, toute la population peut rapidement être 
touchée sans aucune possibilité de résistance. Pour 
pallier cet inconvénient, on a désormais recours à 
la culture de « méristèmes ». 

Ainsi que Font découvert plusieurs équipes de 
FINRA dans les années 50, ces petits massifs cellu- 
laires, situés à l’extrémité des tiges et des racines 
des plantes, restent en effet indemnes de virus. On 
sait aujourd’hui qu’ils constituent les organes-clés 
du bourgeonnement et de ia multiplication végéta- 
tive. Leur culture en laboratoire est employée dans 
le monde entier pour régénérer les clones de nom- 
breuses variétés florales ou fruitières, lorsque 
celles-ci, obtenues par multiplication végétative, 
se révèlent trop contaminées. 

C. V. 
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Blancs : V. Kramnik. 
Noirs : J. Püfcjar. 
Défense est-indienne. 


1.03 

CK 20. TCI! (fl 

6*01 

2-Ç4 

96 zi.wrki 

a 

3-C0 

«7 206a 

a 

Ci M 

a 21 FK 

W6m 

5.é4 

M 24.0g* 

FÉSIm) 

6.K2 

B 2S.Tfl!(n) 

Wttf 

7.M 

Cçé 20 Rhl 

Di|3 

S. fi 

047 27. W4(o) 

DéS 

9. MW 

OS 2S-TT71 

T«f7 

ICLTél (b) 

Bit) 29tMM« 

U7 

JLftïW 

06 le) 300rf5 

FrfS 

lifBffl 

çS(q) ÎÎ.Ttf! 

Fdâ 

11 F8 

çaiS 32-Tçfi !q) 

c? 


M S» 

05 

15.Céé 

Frf6 34-TM 

m 

llfeéé 

frf* 35 .TM 

vw 

17. ON 

Crfl JÉifWüsj 

c 

m F** 

tOSOü 37,Trf5 

Ttittt 

11 R2 

M 3S.Tèü teadoslu) 


NOTES 

o) Dans cette suite principale de 
rest-indienne, ia structure des pions 
détermine la stratégie des deux 
camps: les Blancs attaquent sur 
l’afle-D via ç4-ç5, les Noirs sur 
l’aüe-R via f7-6. Plusieurs choix 
s , ofEcentauxBlancs:9.C^l,9. Cd 2 , 
9. Fd2, et le procédé le plus direct: 
9.M. 

fa) Ou 10. g3, 10- ç5, lO.Cdl 

c) 1 û~h h6 est peut-être trop lent 
(s( KUCf4;U.FflI). 

d) Menaçant le Cb5. 


e) IU, Cf4 : 12. Fxf4. éxf4 ; 13- Tçl, 
Ff6 ; 14. Cé6. Fxé6 ; 15. dxé6, F*ç3 ; 
16. Txç3, fxé4 ; 17. Dç2, f3! est aussi 
à envisager. 

f) 12. Ff3 a remplacé en 1996 la 
suite usuelle 12. f3. 

g) Mieux que 12..., fxé4 ; 

13. Cgxé4, Cf5 ; 14. Fg5, Cd4 ; 
15. Cb5! (Krammk-Gelfand, Vienne, 
1996), que 12.^ Rh8 ; 13. Fb2, a5 ; 

14. b5, Tb8 ; 15. Cê6 (Kramnik-Pol- 
gar, Vienne, 1996) et que 12—, h6 ; 
13. Cé6, Fxé6 ; 14. dxé6, ç6 ; 15. Fb2, 
fxé4 ; 16. Fxé4, d5 ; 17. çxd5, çxd5 ; 
18. FçZ DÛ6 ; 19. Fb3! ÇTukmakov- 
Holak, Hrvatska, 19%). 

h) Les Noirs occupent le centre, 
mais leur roque, gravement affaibli, 
est menacé par la paire de F enne- 
mie. 

i) £t non 20, Fd4 abandonnant ia 
paire de F, Fxd4 ; 21. Dxd4, Cç6. 

.0 Si 20™, Dd6: 21.FÇ5, Dxé6; 
22. Txé4? Chaque pas des pions cen- 
traux noirs les rend plus vulné- 
rables. 

*/ Gagnant un pion. 

/)Si 23-, Cd5?;24. é7! avec gain. 

m) Ou 24 — , Tf5 ; 24. é4l 

n) Visant la case f7. 

o) Menace 28. Fç3 sans craindre 
27-, C6?;28.é7+. 

p) Le pion f7 est un géant 

q) Menace 33. Td4 et 34. Txd3. 

r) Si 35_ Cd7 i 36. TÉS) 

s) Décisif. 

t) Ou 37—, Fxé5 ; 38. f8=D, Txff, 
et les Blancs ont un F de plus. 

u) Après 38—, dl=T>*; 39.Fxdl, 


T>edl+ ; 40. Rh2. Tfl ; 41. f8=D, Fxfë ; 
42. FxfS, les Blancs gagnent facile- 
ment. 

SOLUTION DE L’ÉTUDE N» 1729 
J. MOELLER (1920) 

(Blancs: Rhl, Dgl, Cç8, Pa7. 
Noirs : Ra8, FM, Pç5, d7, éé.) 

Essai: L Dbl? (menaçant 2. Db8 
mat), Fg3! 

Clé- 1. Dg7! (menaçant 2. Dxd7), 
Fé7 ; 2. J>b2 (menaçant 3. Db8 mat), 
F dé seule défense ; 3. Dg2 mat (3-, 
d7-d5 est impossible). Une jolié ma- 
nœuvre de la D : Dgl-g7-b2-g2. 

A noter que 1-, Rb7 ne sauve 
rien : 2. Dxd7+, Ra6 ; 3. aS=D, mat. 

ÉTUDE N» 1730 
M. HAVEL 0904) 


* 

A - . 


M 




•-va, 


V. 


abede fgh 

Blancs (4) : Rb8, Dfë, Cé3 et «. 
Noîr$(3):Rç6,Pa6,b3. 

Mat en trois coups. 

Claude Lemoine 
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Le design 

des années lumière 


Mieux s'éclairer pour mieux vivre, 
le temps de la clarté intelligente est arrivé 


LA « FÉE ÉLECTRICITÉ » Q’a 
longtemps dispensé que de la lu- 
mière; on sait aujourd’hui qu’elle 
peut aussi offrir de Péd airage- Mais 
si cette nation moderne de la mise 
en place domestique de la grande 
découverte du XIX e siècle avait été 
mise en évidence par l’école du 
Bauhaus. dès les années 20, fl lui 
faudra encore un temps très long 
pour parvenir à son âge de maturi- 
té. 

La. mise au point de la lampe à in- 
candescence par Thomas Edison en 
1879 a longtemps été notre seul élé- 
ment de référence et de confort On 
peut les voir encore, ces ampoules 
suspendues au plafond, limitant 
l’espace, et signalant plutôt les cui- 
sines Hans le p uzzl e indiscret des fa- 
çades d’immeubles- Contraste écla- 
tant : des salles de séjour éclairées a 
giorno, inondées de la clameur 
blanche, violente, abusive parfois, 
d’un seul lampadaire à halogène qui 
semble avoir rassasié d’un coup 
tout 1e souci contemporain d’y voir 
plus clair. 

Si pourtant l’ampoule halogène 
coûtait à ses débuts, plus cher que 
le pied en métal noir et sa coupole- 
réflecteur, on ne se lassait pas. dans 
les années S0, d’en poser ici ou là. et 
de créer chez soi la clarté brutale 
d’im magasin ou d’une galerie, en 
tuant les autres sources lumineuses. 
« Cétait te temps du design pur et 
dur, des meubles noirs, des lumières 
crues*, note, observateur. Jacques 
Bobroff, aménageur en matière 
d’éclairage, depuis une vingtaine 
d’années, à partir des trois implan- 
tations parisiennes de son Espace 
lumière. 

Après le temps des excès revient 
cehn de la nuance, de la recherche 
d’une ambiance. On sait au- 
jourd’hui moduler, contraster, 
compléter, faire dialoguer les lumi- 
naires au gré des besoins. « Les 
créateurs des années 60 et 70 es- 
sayaient d’habiller avec des matières 


variées, des plastiques, du métal dé- 
coupé. des marguerites d’aluminium, 
des coquilles de plâtre, une source lu- 
mineuse qui, die, ne changeait pas. 
Aujourd’hui, toutes les lampes sont 
perlbrmantes, et ce qu'on doit recher- 
cher. estime notre amateur, c'est la 
simplicité jusqu'au minimalisme. Les 
luminaires les plus extraordinaires se- 
ront les plus ‘‘ordinaire^’. Cest l’effet 
que l’on veut obtenir qui est impor- 
tant ** 

Eblouis par les prouesses de mise 
en lumière que nous ont dispensées 
les musées rénovés, les gares et aé- 
rogares, les consommateurs entrent 
dans les magasins avec quelques 
notions sommaires - halogène, 
basse tension, classe 0 - et 1e désir 
de renouveler leur environnement 
par la lumière, avec des lampes 
pour voir, qui sont aussi des lampes 
destinées à être vues. 

Void que se distinguent les clas- 
siques de notre époque, les efficaces 
et les poétiques, les lyriques et les 
sobres, les vraies dynamos et les 
faux éventails, celles qui affichent 
leur mécanisme et ceux qui se 
cachent sous un voile, les durs et les 
tamisés, avec toutes les déclinaisons 
de l'obsession de tout créateur de 
luminaire: comment réinventer 
chaque matin l’abat- jour. 

Ce sont les designers italiens au 
bien des créateurs français travail- 
lant pour des fabricants italiens qui 
se tiennent dans les premiers rangs. 
Par l'originalité, la finition et la lon- 
gévité des modèles. Exemple, datant 
de 1962 : cette coupole de métal au 
bout d’un arc lancé à partir d’un 
bloc de marine d’AdùDe et Pier Gïa- 
corno Castiglïoni qui évoque le 
temps des Oioses de Georges Bsrec, 
mais qui figure toujours au cata- 
logue de FI os. Du même Achille, 
mülésiiuée 1978, la version moderne 
du lustre de salle à manger: Frisbi, 
projecteur suspendu verticalement 
projetant son faisceau à travers un 
écran diculaire dépoli qui transmet 
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ce qull faut, arrête, diffuse et ren- 
voie le reste vers le plafond, sans 
éblouir les convives. 

Dans la tendance « lampe cf ate- 
lier », qui éclairait les restaurants 
américains et allait donner le ton 
aux loris, c’est un luminaire de rue 
en verte strié rapporté d’Italie au 
début des années 80 qui aura le plus 
de succès chez Espace lumière. Le 
verre strié reviendra en force dans 
un modèle de suspension dessiné 
par Starck pour Flos et baptisé Ro- 
meo Moon. 


DIKTAT DE L'HALOGÈNE • 

Mais rabat-jour n’est pas absent 
des préoccupations. Chez Luce 
Plan, c’est Costanza, un best-seller 
rois au point par Raoio Rizzato dès 
1986 qui est livré en kit, socle et pied 
ai aluminium, abat-jour de couleur 
vive en polycarbonate que l’on 
agrafe à la livraison et qui existe en 
lampadaire, ou en lampe de table. 
Quand il déploie comme une cour 
pôle de nylon blanc en pluie autour 
du lampadaire Rosy Angetis, perfor- 
mant par ailleurs, Starck lui aussi ré- 
veille le geste du. foulard jeté sur 



Le retour du tube fluo 


Rendement, économie d’énergie, durée de vie des ampoules, in- 
tensité sans échauffement, couleur de l’éclairage : on cherche à croi- 
ser ces paramètres, à réaliser un optimum. D’un rendement supé- 
rieur mais provoquant nne chaleur excessive, l’ampoule 
Incandescente à halogène, inventée en 1949 et diffusée à partir de 
1959, ne sera pas le dernier mot des techniciens. Le fluorescent, le 
tube improprement appelé « néon » qui a fait sou apparition à l'Ex- 
position de 1937, revient en force. 

Pour services rendus dans les ateliers, les usines et les lieux pu- 
blics, le tube fluo passe pour utilitaire. Sa lumière froide fait peur. 
Ces dernières années, pourtant, fl a changé d’allure, replié en deux 
ou eu quatre -on rappelle «fluo compact »- pour prendre la place 
«Tune ampoule classique. H a changé de couleur, autorisant des lu- 
minosités moins blanches, jamais blafardes, qui le rapprochent des 
^ tonalités dorées, chaleureuses, que Pon recherche habituellement 
ri dans FhabitaL 


une lampe. Pour ne rien dire de nati 
l’imbattable Miss S iss, archétype à chai 

peine déguisé de la Lampe de che- ses i 
vet, plongée dans un bain dé cou- con 
leur vive, rouge, vert, orange ou vio- corn 
let, dont le charme' précédait le *Qès 
regain des matières plastiques. On de h 
les retrouve, en tons acidulés, avec alun 
rhommage à Paco Rabanne (pièces dus 
de couleurs clippées) de Rodolfo mai* 
Dordoni (Artetuce), qui a pensé à rcni< 
l'interrupteur fluorescent pour venir verti 

en aide aux endormis. et S 

ftxir s’échapper du diktat de F ha- bert 

logène à plein régime, tes créateurs à Al 
n’ont pas oubfié L'Eloge de l’ombre, dom 
de l’écrivain japonais TanizakL Os duel 
savent que nous avons mille ma- detu 
nières d’attirer la lumière au fond d’oif 
des pièces, de la foire rebondir sur roug 
les cadres, miroiter dans tes glaces. 
Certains ont pansé à F estomper. 

Parmi eux, Pécole catalane s’attache 
à traduire en langag e contemporain 
des matériaux comme le parchemin, 
soit en appoint dans une lampe de 
lecture, soit comme âémenr princi- 
pal dans une colonne de lumière'*' 
diffusée en douceur. 

Mais il reste que laJarape^,. . -* 

de bureau, dite «lampe • 

d’architecte», est . ; 

œDe qui attise le " 

plus llmagi- 


nation. Si la Tîzio (Artemide) de Ri- 
chard Sapper, avec son bras articulé, 
ses deux branches et son effet de 
contrepoids, est parmi les plus 
connues, d’autres ont pris le relais. 
"Dès « techno » comme ia Tokxneo, 
de Michèle de Lucchi (Artemide) en 
al uminium brossé avec câbles ten- 
dus et vis apparentes ou, plus gaie 
mais très « technique » aussi, la Bé- 
rénice, avec sa coupole bleue ou 
verte dans un cerde noir, orientable 
et stable, de Raok) Rizzatto et Al- 
berto Meda (1985, Ariduce). Quant 
à Afra et Tobia Scarpa, Os en ont 
donné avec Pierrot (1990) une tra- 
duction ironique, marchant sur 
deux pattes et tendant un long cou 
d'oiseau mécanique avec une tête 
rouge. 


Michèle Champenois 
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Ci-contre : « Pierrot », 
de Tobia et Afra Scarpa, 
1990. Flos. 

Ci-dessus : lampe à poser 
en bois et albâtre, 
de Pierre Chareau, 
années 30, collection privée. 
A gauche : « Miss Sissi », 
de Philippe Starck, 
1991/Ptas. 


Une douzaine d'institutions 
publiques et privées ont créé 
Espace Elec. Ce forum comprend 
des bureaux, une librairie et des 
espaces d'exposition destinés aux 
professionnels du bâtiment et aux 
industriels. Depuis la fin de 1996, 0 
se tourne aussi vers le pubHc, avec 
une suite de mises en scène 
conçues par trois architectes : 
Satané Charoy, Philippe MIchd et 
Marc Speeg. 

• Exposition permanente. Gnq 
thèmes -récrie, le bureau, le 
magasin, le restaurant et l'habitat - 
sont illustrés. Les jeux d’éclairage, 
leur intensité, leur efficacité et leur 
agrément, répondent aux directives 
d’un audio-guide et permettent de 
comprendre reflet produit par 

F appareil que fou choisit. 

• Lumière chaude et lumière 
froide. Des vitrines montrent l’effet 
different sur la perception d’une 
corbeille de fruits, en fonction de la 
« temp érature de couleur » 
mesurée en degrés Kelvin, 
c’est-à-dire agréable autour de 

3 000 degrés, de plus en plus 
« froide » au-dessus, jusqu'à la 
lumière blanche baptisée « lumière 
du jour» que l’on trouvait au rayon 
mercerie des grands magasins pour 
éviter les erreurs dans le choix d’un 
fil ou d’une laine. 

• Rendu des couleurs. L’indice de 
rendu des couleurs permet de 
mesurer les performances des 
sources lumineuses. Aujourd’hui, 
l'indice de 85 % est obtenu par les 
nouveaux tubes fluorescents alors 
qu*Q se limitait à 65 % arec les 
modèles standards, et que les 
halogènes à basse, ou très basse, 
tension atteignent 100 %. 

• Choix technologiques. Toutes 
tes ampoules dkhrcüiques ne sont 
pas les mêmes, ni en puissance ni 
en largeur du faisceau lumineux, et 
ne produisent pas le même effet La 
nouvelle famiDe des 

fl uo-com pactes est destinée à 
remplacer les lampes à 
incandescence tradionneltes. Rus 
chères à fâchât, elles permettent 
une économie d'énergie. 

• Durée de vie Avec une durée 
probable de 8 000 heures (au heu 
de 2 000 pour les meilleures 
ampoules à filament), les 
fiuo-compactes sont réputées foire 
économiser plusieurs centaines de 
francs par rapport à l'utilisation 
d’une lampe à incandescence 
standard. Les grandes marques 
(Osrara, General Electric, Mazda et 
Philips) en ont inscrit à leur 
catalogue, en s'efforçant de limiter 
leur encombrement et en leur 
adaptant un culot à vis pour les 
rendre utilisables directement sans 
avoir à s’équipa' d’autres 
luminaires. 

• Renseignements. Espace Elec, 2, 
place de la Défense, CNIT, BP 501. 
92053 P&ris La Défense, tfl. : 
01-41-26-56-56. Ouvert du lundi au 
vendredi de 9 à 18 heures. Entrée 
libre. 
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La ballerine Repetto a cinquante ans 


Serge Gainsbourg se chaussait exclusivement 
chez Repetto. A la ballerine, réservée aux 
femmes, il préférait les Zizi, conçues pour 
hommes et femmes. Et les Zizi, sorte de 
cyclistes, lu) allaient comme un gant fl ne les 
supportait qu’en blanc dandy. Cela dit, la 
baflerine Repetto existait avant les Zizi EDe a 
été inventée pour satisfoire Brigitte Bardot, 
qui n’était encore qu’une sacrée gamine. En 
1956, Brigitte s’apprête à tourner Et Dieu créa 
la femme. EUe voit une baflertne sexy pour 
tourbillonner son mambo, très mambo, qui 
allait Fétiqueter sex-symboL EBe a vingt-deux 
ans, un mari, Roger Vadim, et un premier 
accessit de danse classique du Conservatoire 
de Paris. D’où le fuselage de ses jambes, et 
une démarche qui allait eu damner plus cPun. 
On entend déjà les cinéphiles hurler que la 
Bardot dans Et Dieu créa la femme danse le 
mambo pieds nus. Comme Ava Gardner, la 
Comtesse inégalée de ManHewkz. 
Qu'importe ! Sans les ballerines Repetto que 
la starlette porte tout au long du fîta, sauf 


pour le mambo, d'accord. Dieu aurait-il 
seulement créé Bardot ? Après le tissu vichy, 
la taille étranglée, les seins ai figure de 
proue, c’est la ruée sur les petites ballerines. 
Idéales pour explorer les cha-cha de Xavier 
Cugat 

Pour fêter ses cinquante ans, la baflerine 
s’offre une coupe an carré. Faisons moderne. 
Montons Fempelgne. Mais surtout gardons le 
nœud chichi sur le coup de pied. Le chic de la 
signature Repetto. Le bout carré n’en a pas 
pour autant chassé le bout rond, 
modèle-cuite, qui ne sautait disparaître. La 
ballerine se fait toujours en chèvre lisse. Mais 
aussi en croco mat. En blanc et en noix. Mais 
aussi en blond, en dtnm, en chocolat, en gris. 
Le talon est plat Exceptionnellement, fl peut 
monter jusqu’à trois centimètres et demi 
Au-delà, ce n’est plus une ballerine, mais un 
trotteur. Lofita devient alors Mamie confort. 
On s’étonne que la maison Repetto n’ait pas 
eu Pîdée if appeler ses ballerines tes BB- Les 
Zizi, elles, drivera leur nom à la danseuse et 
chanteuse Zizi Jeanmaire. Normal : Rose 
Repetto est la mère du chorégraphe Roland 
Petit, qui hn-même est le mari et le Pygmaflan 


de La Jeanmaire. Dis-moi ce que tu chausses, 
je te dirai qui tu fréquentes. « La guerre finie. 
Rose se trouva désemparée. Je venais de mon 
côté de quitter l’Opéra avec armes et bagages, 
pour fonder les Ballets des Champs-Elysées et 
partir en tournée. Je laissai donc mon studio à 
ma mère, 12, rue de la Paix, au sixième étage 
sms ascenseur. Rose, sur tes conseils du peintre 
Christian Béraud, y ouvrit un magasin d'articles 
de danse sous son nom de jeune fiBe, 

« Repetto », écrit Roland Petit dans son 
autobiographie, rai dansé sur tes flots (Grasset, 
1993), 

Quelques lignes plus loin :« vendredi 2 octobre 
1987, je vends Repetto. » Roland Petit a cédé 
Faffaire familiale à F Américain Dansfcin. 
Aujourd’hui, par le jeu des reventes, la 
baflerine et la Zizi appartiennent à la Caisse 
centrale des banques populaires. Et Brigitte 
Bardot est devenue la reine des animaux. 




CHARLES 




Domotique Prétend 


ANIMÉ PAR 

JEAN-PIERRE DEFRAIN 


★A Paris : 22. rue de la Paix. 75002. A Lyon : 36, 
rue du Président-Herriot, 69001. Plus de 100 dis- 
tributeurs en France. 


ACHATS - VENTES 


AVEC 

JEAN-LOUIS SAUX (LE MONDE) 
ET 

PAUL JOLY (RTL) 




. PifbticitéS 


LINGOTS - PIECES OR - $ U.S 
MONNAIES DE COLLECTION 
transactions sur For coté 
Napoléon - Souverain 

Cours journalier 
Règlement immédiat 


COMPTOIRS SAVOYARDS 
19, rue de Rome 
75008 PARIS. M° St Lazare 

01.45.22.93.02 


Impers ei prêt à p ■.*!« de marque H cl F 
Aqiuftcunmt. Barherrs*. Brenu 4 Hrijirr 
Genrieman Farmer. Bliuand Ht— 


Bulletins d’enneigement : 
et météo spécial skieurs 
de plus de 360 stations j 


- 10& jusqu’au 29 Mars 97 


18 H 30 




ê 


t>- tue du Fauhnur; pMiuimiirr JSdTW Parii 
TO Aicndff ilr» Terne s.7Su 1 1 Pirit 
Te! . «I -IR 24 4h US el ni JS 7: IX oi 






.éo 

J >// 





&•!*> 

ezê; 







jÎN&i* ** 

Swhi^t'jrî-. 

v 


-. ;i . 


: v- 'V f 

w.i ** . 
#<-■$&*. ’£•• ■ 
•.-*?ti>. ;iV* • 
■.^ ■iTtix ’ ï* •"/■• 

-V-t- «■•; 

•• ..’ - 



^^♦Pdr-.-r 
Y«K •*♦#*» -•*• x 

■ ■ . 

&■>** <1 
. -3» ;&»«* * '•- 
\-0Ùikr* 'T' 


:..*!■ 






ÿ - S ^ * f* 

H : .ÿW-^ g 

*• * i. yaa s® 

* «£ - “ ^ 



— •- sp A.** 





AUJOURD'HUI 


LE MONDE / DIMANCHE 2 - LUNDI 3 MARS 1997 t 21 



LE 02 MARS 


FRANCE entre-mer 

MILAN 

E/0/13 


Temps/Terapér attires 

CAYENNE 

P/23/26 

MOSCOU 

N/-5/-1 


minima/maxima 

FORT-DE-FR. 

E/24/25 

MUNICH 

C/-2/12 




NOUMEA 

P/26/28 

NAPLES 

E/3/12 

- 

FRANCE 


PAPEETE 

E/26/27 

OSLO 

P/l/5 


métropolitaine 

P0INTE-A-P1T. N/24/25 

PALMA DE M. 

E/13/14 


AJACCIO 

N/4/I7 

ST-DEN1S-REU. 

E/25/26 

PRAGUE 

C/-1/12 

- 

BIARRITZ 

N/b/21 



ROME 

E/4/14 


BORDEAUX 

N/6/20 

EUROPE 


SEVILLE 

E/5/21 

-t;- 

BOURGES 

N/5/18 

AMSTERDAM 

P/7/1 1 

SOFIA 

N/- 5/7 

" 

BREST 

P/10/12 

ATHENES 

N/7/I0 

ST-PETERS. 

*/l/5 


CAEN 

P/8/12 

BARCELONE 

E/8/I5 

STOCKHOLM 

P/4/9 


CHERBOURG 

P/8/1 1 

BELFAST 

P/5/IÛ 

TENERIFE 

E/19/20 

-■ 

CLERMONT-F 

N/4/22 

BELGRADE 

C/l/9 

VARSOVIE 

E/-1/I0 

J 

DIJON 

N/3/1 S 

BERLIN 

E/5/13 

VENISE 

E/3/1 1 


GRENOBLE 

N/2/18 

BERNE 

Cf-lll 1 

VIENNE 

Chili 1 


LILLE 

P/10/14 

BRUXELLES 

N/10/14 




LIMOGES 

N/6/I8 

BUCAREST 

N/- 5/8 

AMERIQUE 



LYON 

N/4/79 

BUDAPEST 

CH/9 

BRASILIA 

P/20/22 


MARSEILLE 

N/5/19 

COPENHAGUE 

P/5/8 

BUENOS AIRES 

E/17/24 


NANCY 

N/6/1 6 

DUBLIN 

P/4/1 1 

CARACAS 

E/20/25 


NANTES 

N/9/16 

FRANCFORT 

E/4/ 14 

CHICAGO 

Cl- 212 


NICE 

N/9/17 

GENEVE 

C/-2/11 

LIMA 

en 6/20 

... 

PARIS 

N/9/17 

HELSINKI 

P/ 1/4 

LOS ANGELES 

E/8/13 

1 

PAU 

N/3/21 

ISTANBUL 

N/3/6 

MEXICO 

E/9/25 


PERPIGNAN 

N/6/20 

KIEV 

N/-1/5 

MONTREAL 

P/-2/4 


RENNES 

P/10/15 

LISBONNE 

E/10/18 

SAN FRANC. 

N/9/12 


ST-ETIENNE 

N/4/21 

LIVERPOOL 

P/5/1 1 

SANTIAGO 

E/8/25 

. ■" 

STRASBOURG 

N/4/14 

LONDRES 

P/5/ 11 




TOULOUSE 

N/5/20 

LUXEMBOURG 

E/6/14 

AFRIQUE 


■7 

TOURS 

N/7/17 

MADRID 

E/3/1 6 

ALGER 

E/B/16 


Prévisions pour 
le 02 MARS 
vers Î2h00 


-C. 

Ensoleille 

(E) 


Edaûties 

INI 


peunuagn» 



\usseia 

iV» 

CNafa «dûjnâes 



(Q 


brouillard 
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Pldetm bruine 

fp) 
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•g* 

Orages 

(Pi 


s-> 

Vent fort 



Kug> 

Pl 


DAKAR 

KINSHASA 

LE CAIRE 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

RABAT 

TUNIS 


ASIE-OCEANIE 


BANGKOK 

BOMBAY 

DJAKARTA 

DUBAI 

HANOI 

HONGKONG 

JERUSALEM 

NEW DELHI 

PEKIN 

SEOUL 

SINGAPOUR 

SYDNEY 

TOKYO 


SCIENCES 


Le Conseil d'Etat bloque le redémarrage 
du surgénérateur Superphénix 


SUPERPHÉNIX hors-la-loi. La 
centrale de 1 200 mégawatts de 
Creys-Malvilk (Isère), stuêe sur 
le Rhône à une cinquantaine de 
küomètres en amont de Lyon, 
n’est pas prête à redémarrer. 
D’abord pour des raisons tech- 
niques liées à un arrêt program- 
mé, Jusqu’en Juin, relatif à des 
contrôles décennaux et à des mo- 
difications concernant le combus- 
tible du cœur du surgénérateur. 
Ensuite, parce que la justice, par 
la voix du Conseil d'Etat, a, ven- 
dredi 28 février, annulé, pour 
* procédure irrégulière », le décret 
du 11 juillet 1994 relatif au redé- 
marrage de la centrale transfor- 
mée eu installation de recherche. 

Cette décision était attendue, 
Martine Denis-Lin ton, commis- 
saire du gouvernement, ayant fait 
la preuve vendredi 21 février que 
la procédure mise en place voici 
trois ans pour l’enquête publique 
était * viciée » (Le Monde daté 23- 
24 février). 

Malgré « les dénégations du mi- 
nistre de l'industrie », expliquait- 
elle, S caste « un décalage impor- 
tant entre le dossier de la de- 
mande pour lequel l'objectif 
principal de la centrale est claire- 
ment la production d'électricité et 
l'autorisation finalement accordée 
par le décret attaqué» visant ■ 
« explicitement » à f acquisition de 
connaissances «dons un objectif 
de recherche et de démonstra- 
tion». A la lecture du dossier, 


ajoutait-elle, «-le public a pu (_) 
se méprendre sur la finalité du re- 
démarrage de l'exploitation ». 
Vendredi 28 février, le Conseil 
d’Etat l’a suivi dans ses re- 
commandations, estimant que 
«/a création du réacteur à neu- 
trons rapides ne pouvait être auto- 
risée, dans sa nouvelle configura- 
tion, sur la base de l'enquête 
publique ù laquelle il [avait] été 
procédé ». 

UNE BATAILLE, PAS LA GUERRE 

Le gouvernement a donc perdu 
une bataille mais pas la guerre, 
même si le Conseil d’Etat a 
condamné l’Etat à verser 
20 000 francs aux requérants: le 
Fonds mondial pour la nature 
(WWF), le canton de Genève et 
la Fédération Rhône-Alpes de 
protection de la nature (FRAP- 
NA). 

Au ministère de r industrie, ou 
se plaît à remarquer que l'arrêt 
du Conseil d’Etat ne met pas en 
question la sûreté de l’installa- 
tion. Dans un communiqué pu- 
blié tard dans la soirée du ven- 
dredi 28 février, le gouvernement 
explique qu'il a décidé de prendre 
les dispositions nécessaires, dans 
(e respect de la décision du 
Conseil d’Etat et conformément à 
la loi, pour que Superpbénix 
poursuive son activité. 

En l’état actuel du dossier, deux 
solutions sont envisageables. Soit 
le gouvernement modifie k- texte 


La mortalité due au sida est en baisse 


APRÈS les Etats-Unis, c’est 
en France que les statistiques 
montrent une baisse très nette 
du nombre de décès dus au vi- 
rus du VIH. Pour la première 
fois depuis l’arrivée du sida en 
France, en I9S1, le nombre de 
morts dus au virus et le 
nombre de cas de sida déclarés 
sont en diminution très nette 
au cours du second semestre 
1996, selon des statistiques pu- 
bliées par Libération du samedi 
4 l B mars. . 

Le journal, qui précise . 
secrétaire d’Etat à la santé doit 
rendre ces statistiques pu- 
bliques lundi 3 mars, note 
qnVon a assisté à une baisse de 


T 


25 % du nombre de décès entre 
1995 et 1996 selon la prochaine 
livraison du Bulletin épidémio- 
logique hebdomadaire (BEH) ». 
A la lecture de ces statistiques. 
Libération remarque que c’est 
« surfont entre le premier et le 
second semestre 1996 que l’on a 
enregistré une diminution de 
20% du nombre de nouveaux 
cas de sida déclarés ». 

CHANGEMENTS thérapeutiques 
C es résultats étaient attendus 
depuis la baisse sans précédent 
du nombre de décès dus au si- 
da aux Etats-Unis au premier 
semestre 1996: 12% de moins 
pour l’ensemble du pays, 30% 


de moins pour la ville de New 
York, qui détient à elle seule 
16% des cas de sida des Etats- 
Unis. 

Tous ces résultats peuvent 
s’expliquer par les changements 
thérapeutiques qui «ont été 
d’une extrême rapidité ». No- 
tamment les antiprotéases, uti- 
lisées en association, qui selon 
Libération «se sont révélées 
d'une grande efficacité pour di- 
minuer la charge virale (le four 
de virus circulant dans le sang), 
lin lien de causalité directe s’est, 
de plus, vite confirmé : plus le 
taux de charge virait est bas, 
plus le système immunitaire se 
défend efficacement ». 


E/20/28 
P/20/2 S 
N/10/23 
E/l il 18 
E/15/27 
N/17/24 
E/13/18 
E/B/1 4 


E/2 1/30 

E/19/30 

P/26/27 

E/14/23 

P/13/17 

E/ 16/24 

N/n/ifi 

E/l 1/26 

E/-IS/-3 

E/-6/-2 

P/2 5/2 S 

N/20/25 

E/2 no 


C: ciel couvert 
E: ensoleillé 
N: nuageux 
P: pluie 
*: neige 


du décret annulé par le Conseil 
d’Etat, soit O relance une nou- 
velle procédure avec à la clé une 
enquête publique. 

«Ne pas redémarrer Superphé- 
nix, explique Franck Borotra, mi- 
nistre de Findustrie, de la poste 
et des télécommunications, serait 
inexplicable. Les faits retenus par 
le Conseil d'Etat ne sont pas de 
nature technique et ce réacteur a 
Jait preuve d’un sûreté analogue à 
celle des autres réacteurs du parc 
français. Mon devoir est donc de 
laisser ouvertes pour l'avenir l’en- 
semble des voies possibles dans le 
domaine de l’énergie. » 

Nid doute que le gouverne- 
ment trouvera à nouveau les op- 
posants à Superpbénix sur son 
chemin. Le groupement « Les Eu- 
ropéens contre Superphéoix », 
coordinateur des associations 
d’écologistes luttant contre la 
centrale nucléaire de Creys-Mai- 
vflle (Isère), a d'ailleurs annoncé 
qu’il allait •« continuer à se 
battre ». « Nous demandons au 
gouvernement, a-t-il déclaré, 
d’avoir le courage d’arrêter cette 
centrale ». C'est « un échec 
patent, sur le plan technologique, 
financier et à présent administra- 
tif », a-t-il rappelé, précisant que 
là Cour des comptes avait évalué 
le coût de ce réacteur à 60 mil- 
liards de francs s’il fonctionnait 
jusqu’en l'an 2000. 

J.-F.A. 


Une perturbation apporte 
de la pluie sur le Nord 


LES HAUTES PRESSIONS vont 
se décaler vers le sud-est de la 
France et laisseront entrer sur les 
côtes de la Manche une perturba- 
tion. La pluie fera son apparition 
en cours de matinée sur les côtes. 
Sur l’ensemble du pays, la dou- 
ceur persistera et les tempéra- 
tures seront printanières. 

Bretagne, pays de Loire, basse 
Normandie. - Les nuages seront 
nombreux dès le matin. La pluie 
arrivera sur la Bretagne et sur la 
basse Normandie en cours de ma- 
tinée. Sur les pays de Loire, le 
temps devrait rester sec. Le vent 
de sud-ouest soufflera à 60- 
70 km/h. Les températures seront 
très agréables l'après-midi, entre 
13 et M degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, hante Normandie, Ar- 
dennes. - La pluie arrivera sur les 
côtes en fin de matinée. Elle ga- 
gnera dans la soirée l’ensemble 
des régions, mais une bonne par- 
tie de l’après-midi sera agréable. 
Le vent de sud-ouest atteindra 
60 à 70 km/h. 11 fera très doux, 
entre 15 et 17 degrés, l’après-midi. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Frâncbe-Comté. - 


La matinée sera peu nuageuse er 
le soleil brûlera. En cours d'après- 
midi, te ciel se voilera, et quelques 
gouttes tomberont en Cham- 
pagne le soir. Les températures 
seront de saison le matin et prin- 
tanières l’après-midi, entre 15 et 
17 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Le beau temps 
dominera sur ces régions, avec 
seulement un ciel voilé. Les tem- 
pératures, fraîches le matin, dé- 
passeront l'après-midi les 20 de- 
grés au pied des Pyrénées. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - La journée sera agréable 
avec du soleil. Quelques nuages 
élevés voileront le ciel par mo- 
ments. Les températures seront 
fraîches le matin et très agréables 
l’après-midi, avec 15 A 22 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Aror, Corse. 
- Quelques nuages bas seront pré- 
sents, le matin, sur le Languedoc. 
Ils se dissiperont rapidement- Le 
soleil sera ensuite très généreux 
sur l'ensemble de ces régions. Les 
températures seront fraîches le 
matin mais printanières l'après- 
midi. entre 17 et 21 degrés. 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ POLYNÉSIE. Air France crée, du 
mois de mai à fin octobre, une 
quatrième fréquence hebdoma- 
daire Paris - Los Angeles - Papeete, 
à ia suite du taux de remplissage 
satisfaisant de cette ligne en 1996, 
U compagnie n’envisage pas pour 
autant de participer au capital 
d'Air Tahiti Nui, la future compa- 
gnie française basée en Polynésie, 
avec laquelle elle signera des ac- 
cords de coopération. - lAFfi) 

■ TRANSMANCHE A l’intention 
de ceux qui utilisent souvent le 
train Eurostar entre Paris. 
Bruxelles et Londres, la compa- 
gnie édite un Guide du voyageur 
fréquent Eurostar présentant les 
possibilités d'accumuler des 
points échangeables contre des 
primes ou des billets gratuits. Ren- 
seignements ftél.l : 0MÏ-91-HM5. 

■ LIBAN. Des feux de signalisa- 
tion seront installés prochaine- 
ment dans la capitale libanaise, 
dont certaines rues comptent par- 
mi les plus encombrées du monde, 
l'alimentation permanente en 
électricité étant rétablie. Beyrouth 
n'avait plus de feux depuis la 
guerre civile de 1975-1990. - (Reu- 
ter.) 



Situation le TP mars 


Prévisions pour le 3 mars 


SPORTS 


Troyes élimine Auxerre 
de la Coupe de France 


CE N’EST PAS vraiment un Pe- 
tit Poucet, mais l’exploit réalisé 
par Troyes est quand même im- 
portant. Vendredi 28 février, lors 
d’un huitième de finale avancé de 
la Coupe de France, le club qui 
piétine à la quinzième place de la 
deuxième division a éliminé i'AJ 
Auxerre, tenant du titre et cham- 
pion de France, en lice pour les 
quarts de finale de la Ligue des 
champions. Un but de David 
Mardy à la 90* minute a tordu le 
coup à la logique, comme c'est 
souvent le cas en Coupe de 
Fiance. 

Troyes attendait le choc au 
nom du rêve et d'un bon voisi- 
nage. Soixante-quinze kilomètres 
séparent Auxerre la bourgui- 
gnonne de Troyes la champe- 
noise, qui, outre des trajectoires 
footballistiques croisées, puisent 
leurs relations de bonnes voi- 
sines dans le passé. Habituelle- 
ment, ce sont les Troyens qui 
prennent la route pour voir bril- 
ler Auxerre, mais, vendredi, c'est 
un bon millier de Bourguignons 
qui leur ont rendu la politesse. 

Dans un stade de 11 000 places 
plein à craquer, le match a 
commencé à l’avantage des hôtes 
devant un public ravi. Dès les 
premières minutes, la défense 
auxerroise trop désinvolte est 
surprise par les offensives ad- 
verses. Les Auxerrois contre-at- 
taquent, mais trop timides et 
sans succès. Lorsqu’ils sont plus 
hardis, leurs adversaires leur op- 
posent une défense désespérée et 
donc solide. Ainsi, jusqu’à la der- 
nière minute, le match sera avare 
en véritables occasions. C'est 
Auxerre qui s'essouffle en pre- 
mier. Dans les arrêts de jeu, Da- 
vid Merdy profite de fautes 
d’inattention de la défense pour 
inscrire le but qui installe Ttoyes 
en quart de finale. 

II n’y a pas que la magie de la 
Coupe de France où les gros 
peuvent se faire surprendre en 
un match. Depuis quelques se- 
maines, Auxerre manque de 
souffle. En championnat de 
France, le dub n'a plus gagné de- 
puis le 1° février (face à Nancy) ; 
le 22 février. Il a été battu, sur son 
teirain, par Montpellier et n'est 
que septième au classement pro- 
visoire avec treize points de re- 
tard sur le premier, Monaco. 


Alors, Guy Roux, entraîneur 
d'Auxerre, s’est mis en colère. U 
s’est déclaré peu surpris par la 
défaite de ses joueurs, qu'il a ju- 
gés démotivés avant d'avoir des 
mots crus pour ses hommes. 
«.■Auxerre devient immodeste, a-t- 
il déclaré après la rencontre. 
Nous avons un peu dansé autour 
de la Coupe avant de la jouer. 
L’attitude du club en Coupe de 
France méritait une issue comme 
ça. Nous sommes dans une mau- 
vaise passe mais cela ne date pas 
d’aujourd'hui. H y a un trop grand 
manque de vertus morales sincères 
pour qu'on soit récompensé. » 

m PATRONAGE AMÉLIORE » 

Mercredi 5 mars, Auxerre ren- 
contre le Borussia Dortraund en 
quart de finale : « C'est un autre 
problème, a ajouté Guy Roux, n y 
a un monde entre le grand profes- 
sionnalisme des Allemands et le 
patronage amélioré que nous 
sommes. • 

Ttoyes, évidemment, exulte. 
« Notre équipe est formée de gar- 
çons qui ont une superbe mentali- 
té, qui sont généreux, qui ont l'en- 
thousiasme, surtout dans des 
matches comme cela, a déclaré 
Alain Perrin, leur entraîneur. Ce 
ne sont pas des superprofession- 
nels mais ils ont la qualité de pou- 
voir se hisser au niveau des meil- 
leurs. Le prochain match 
d’Auxerre contre Dortmund nous a 
aussi aidés car c'est très difficile 
pour des joueurs de se motiver face 
à une équipe de y dmsion. » 

B.M. 

■ Patrice Loko a été renvoyé 
devant le tribunal correction- 
nel de Paris où il devra ré- 
pondre d'« outrage, exhibition 
sexuelle et dégradations volon- 
taires ». Dans la nuit du 19 au 
20 juillet 1995. peu de temps 
après son transfert du FC 
Nantes au Paris- Saint-Germain, 
l’international français avait été 
arrêté par la police, après avoir 
dégradé deux véhicules et insul- 
té le personnel de l’hôpital où il 
avait été conduit. Il avait été 
mis en examen le 21 Juillet et 
placé sous contrôle judiciaire, 
avec obligation de suivre un 
traitement psychothérapeu- 
tique. 


DÉPÊCHES 

■ VOILE: Eric Dumont, sur Ca- 
fi-Legal-Le Goût, s’est classé 
quatrième du Vendée Globe, 
course autour du monde en soli- 
taire et sans escale, eu arrivant 
aux Sables-d’Olonne, vendredi 
28 février, après 116 jours 20 
heures 18 minutes et 20 secondes 
de mer. Eric Dumont, qui avait 
été précédé au classement officiel 
par Christophe Auguin, Marc 
Thiercelin et Hervé Laurent, a 
souligné qu’il estimait faire * par- 
tie des gagnants » car il avait pu 
» ramener » son bateau. 

■ ATHLÉTISME: Patricia Djaté- 
Taülard a amélioré son record 
de France du 1 000 mètres en 
salle, vendredi 28 février, à Eau- 
bonne, lors de la réunion du Val- 
d'Oise (2 min ?7 s 87 contre 2 min 
38 s 58, le 18 février 1996 à Liévin). 


( En bref 

Histoire 
de stocks 
à Quai des 
Marques 

La célèbre marque de prêt- 
à-porter CyriJlusa produit 
pour Sa collection été 96 
une première série de 
jupes patineuses entant en 
s ici iv' rose ou ciel. 

Ce s jupes, de style années 
60. ont connu un te 5 
succès qu’une seconde 
série a été fabriquée en 
cours de saison. Maïs livré 
tardivement, le réassort ira 
pu être vendu en totalité. 
Le stock restant dé jupes 
(taille 3 ans) est arrivé à 
Quai des Marques sur î’iîe 
Saint Denis pour être 
écoulé au prix de 135 P 
au lieu de 175 F dans le 
magasin d’usine Cvrillus. 

iïiiiï.’njik'huljniunioii \ 

0148 09 04 05^ I 

ou îe web’ : I 

htfp:, / /\W'Af/.be emen.com / J . 
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RENAISSANCE Vice-président 

du conseil et ministre des biens 
culturels. Walter Veltroni. ancien di- 
recteur de « L'Unita », a décidé de ti- 
rer la politique culturelle italienne 


de fa torpeur où elle s'est enfoncée 
depuis la fin de la guerre. • EN 
CHARGE des domaines du cinéma, 
du théâtre et de la musique, M- Vel- 
troni propose une réforme de son 


ministère, dont le rôle se réduisait 
jusqu'à présent à la conservation du 
patrimoine. • LES EXEMPLES fran- 
çais, britannique et américain lui 
servent de modèle afin de définir 


une politique originale et de trouver 
les moyens financiers nécessaires 
pour relancer la création. 
• CONSCIENT que la culture ita- 
lienne est surtout tournée vers le 


passé, le ministre veut rapprocher 

Fart contemporain du public par 

l'ouverture de musées, la création 
de départements spéciaux et une re- 
lance de la politique d'acquisitions. 


L’Italie engage une profonde réforme de sa politique culturelle 


Depuis Mussolini, les autorités de Rome se sont contentées de gérer le patrimoine de la péninsule sans se préoccuper de la création artistique. 

Une situation qui pourrait changer, en s'inspirant de modèles étrangers 


ROME 

UC notre correspondant 

L’Italie n'a jamais véritablement 
eu. depuis Mussolini, de politique 
culturelle, comme si l'héritage du 
fascisme avait produit une sorte 
d'inhibition. Plus de cinquante ans 
après. Walter Veltroni, ministre des 
biens culturels, estime qu’il est 
temps de mettre un terme à cette 
carence. Egalement vice-président 
du conseil, son autre casquette, 
cette figure importante du Parti de 
la gauche démocratique (PDS, ex- 
communiste) a pour la première 
fois en charge les domaines du ci- 
néma. du théâtre, de la musique et 
veut donc profiter de cette occa- 
sion pour qu’enfin l'Italie se dote 
d'une véritable politique culturelle. 
Lourde tâche dans un paj's où, par 
le passé, les ministres qui se sont 
succédé se sont contentés Je gérer 
le patrimoine artistique, de préser- 
ver les monuments sans promou- 
voir une action culturelle digne de 
ce nom. 

Premier objectif: créer un véri- 
table ministère des activités cultu- 
relles. qui aura également en 
charge les sports afin de se donner 
un outil permettant d’agir de façon 
globale dans des directions défi- 
nies. 

Deuxième priorité: trouver les 
ressources nécessaires à l’ac- 
complissement de cette politique. 
150 milliards de lires supplémen- 
taires 1500 millions de francs) ont 
été débloqués pour les spectacles 
alors que les investissements pour 
la restauration des monuments, les 
musées, les bibliothèques ont été 
multipliés par trois, passant de 
350 milliards à 1 000 milliards de 
lires fde 1,2 à 3,5 milliards de 
francs». A partir du mois de mars, 
un tirage spécial de la loterie sera 
effectué le mercredi, dont le revenu 
(300 milliards de lires) sera exclusi- 
vement affecté au ministère. 

Enfin, troisième axe : la création 
d’un modèle à l'italienne, entre la 
défiscalisation à l’américaine et l'in- 
terventionnisme étatique à la fran- 
çaise. afin que le capital privé s’as- 
socie à des programmes ou des 
actions culturelles mises sur pied 
par le gouvernement- Une conven- 
tion a déjà été signée avec la 
Conrindustria (CNPF italien) pour 
la sponsorisation de certaines opé- 
rations. 


Pour Walter Veltroni, la culture 
ne doit pas être uniquement tour- 
née vers le passé et 11 propose donc 
de - redécouvrir la richesse cultu- 
relle contemporaine. L'Italie, fait-il 
remarquer, a toujours eu une otti- 
tude d'embarras, de distance, pour 
des raisons de politiques culturelles 
arec l'art contemporain. Nous de- 
vons inverser cette tendance, c'est-à- 
dire ouvrir des musées d'art contem- 
porain. favoriser l'expérimentation 
musicale, reconstruire. La dernière 
ivi /ire architecturale date du fas- 
cisme ». Le plus jeune membre du 
gouvernement, quadragénaire pas- 
sionné et combatif, sait ce que sont 
les lourdeurs administratives, les 
réticences à l'intervention active de 
l'Etat dans un pays qui y est « fon- 
cièrement hostile *. « le voudrais 
néanmoins que. dans cinquante ans, 
on puisse dire que. à la fi n du 
XX e siècle, on construisait ». confesse 
ce journaliste de profession en énu- 
mérant avec envie les réalisations 
de Paris au cours des vingt der- 
nières années. 

Manifestement, l’ancien direc- 
teur du quotidien L'Unita rêve de 
faire bouger culturellement l’Italie, 
de lui inventer un projet culturel, 
* qu'elle ne soit plus seulement un 
pays consommateur mais aussi pro- 


ducteur. Cela me plairait que, 
lorsque dans le monde on pense à 
H ta lie. on pense au pays de la 
culture, comme à la productivité 
pour le Japon. Nous avons tout ce 
qu’il faut pour le réussir, une grande 
tradition musicale, un grand cinéma, 
une tradition artistique peut-être la 
plus importante au monde, parce 
que c'est ici que Ton trouve les traces 
des Crées . des Etrusques, des Ro- 
mains. sans parler de la peinture, de 
tous les grands martres. Nous avons 
beaucoup de possibilités ». Mais par 
quoi commencer ce renouveau? 
Comment le mettre en marche ? 

D’abord en soignant « les 


grandes plaies», c'est-à-dire en 
rouvrant la galerie Borghese, fer- 
mée depuis quatorze ans. Ce qui 
devrait être fait au début de l'été. 
Walter Veltroni pousse autant qu’il 
peut en surveillant personnelle- 
ment l’état d’avancement des tra- 


VERS LE FUTUR 

Ensuite, créer un organisme au- 
tonome de gestion pour le site de 
Fompéi, pour le valoriser, exploiter 
ses ressources commerciales et fi- 
nancer ainsi les recherches. Q reste 
vingt-deux hectares à explorer. 
Restaurer et rouvrir au public la 


31 000 objets d'art volés en 1996 


Plus de 31 000 objets d'art ont été volés en 1996 dans les musées 
et les églises de la Péninsule, selon une étude des services de la 
police italienne chargés du patrimoine artistique. 2 135 vols ont 
été commis dans 19 musées -dont 4 nationaux - et dans 
757 églises. Selon la même source, 24 objets ont * une valeur his- 
torique et artistique considérable », 65 sont considérés comme 
« importants », 167 « modestes » et le reste d’une qualité « ordi- 
naire ». 

Les carabiniers ont réussi à retrouver en 199627 700 pièces ar- 
chéologiques. dont plus de la moitié hors du territoire national. 
Le responsable du service du patrimoine, le général Cooforti, dé- 
clarant qne « l’art [était] en état de siège », en a appelé, iors d'une 
conférence de presse, à « uae sensibilisation de tous les Italiens ». 


Domus Aurea, près du Colisée, le 
palais souterrain de Néron, fermé 
depuis quinze ans. Le palais Baxtoe- 
rini, à Rome, occupé depuis qua- 
rante par Tannée, va être restitué 
au ministère et pourra devenir un 
musée. Faire enfin de la vüla Borg- 
hese un parc culturel où le visiteur 
pourra se rendre du musée 
étrusque à la galerie d’art moderne 
en passant par le musée de la viDa 
Giulia. Le projet n’est pas nouveau 
mais fl n’a jamais vu le jour. 

Et puis, en dehors de la nécessité 
de soigner les malades, Walter Vel- 
troni veut avancer vers le futur. Ce 
n’est pas qu’il veuille laisser une 
trace mais seulement exprimer le 
souci que « reste une empreinte de 
la civilisation contemporaine autre- 
ment qu'à travers la télévision ». A 
ce propos justement, fl faudrait re- 
censer toute la mémoire audiovi- 
suelle du pays, qui n'existe pas en- 
core. Une campagne a été lancée 
pour que chaque commune adopte 
un film dont efle prendra soin afin 
de conserver tout un patrimoine. 
Le cinéma est l’enfant chéri de ce 
ministre qui a longtemps rêvé 
d'être metteur en scène. Depuis 
que le prix des places a été fixé 
l'après-midi à 7 000 lires 
<23 francs), il y a eu 1 million de 


spectateurs en plus et les recettes 
se sont accrues de 10 milliards de 
lires. Des salies rouvrent leurs 
portes à la périphérie de la capitale. 
Un encouragement, mais il faut se- 
couer toute une machine ankylo- 
sée, donner une impulsion, laquelle 
commence par une éducation 
culturelle dès la fin du premier 
cycle afin de sensibiliser les enfants 
à partir du premier âge. 

Telle est 1a conviction de Walter 
Veltroni, qui estime néanmoins que 
f image de l’Italie est en train de 
changer, que ce n’est plus celle de 
* la confusion, des choses néga- 
tives ». Les difficultées rencontrées 
pour obtenir les autorisations né- 
cessaires à la construction d’un au- 
ditorium, à Rome (projet de Renzo 
Piano), démontrent que ce n'est 
pas encore tout à fait vrai Mais le 
ministre est optimiste, fl déplore de 
ne pouvoir exposer tout ce qu’il a 
envie de faire pour que décolle la 
culture moderne italienne et que 
toute une jeunesse se sente asso- 
ciée à ce mouvement Pour que Ton 
ne puisse plus dire, comme l’avait 
fait l'un de ses prédécesseurs, An- 
tonio Paolucrï, que « le grand art 
italien s'arrête à Tiepolo ». 


M. B.-R. avec L. P. 


Walter Veltroni, vice-président du conseil et ministre des biens culturels 


« Laisser un signe du présent dans un pays prisonnier du passé » 


ROME 

de notre correspondant 

« Quels sont vos projets dans le 
secteur défait contemporain ? 

- Dans le cadre de 1a réforme du 
ministère, je voudrais créer un dé- 
partement spécial pour la produc- 
tion artistique contemporaine qui 
soit complètement autonome et 
puisse répondre aux exigences par- 
ticulières de ce secteur- Ainsi, nous 
pourrons laisser un signe du 
présent dans un pays encore pri- 
sonnier du passé. 

- De quelle manière ? 

- Avant tout, je pense à des lieux 
dédiés à l’art d’aujourd’hui, des 
centres multimédias pour valoriser 
la recherche dans les differents sec- 
teurs de Tart situés dans les diffé- 
rentes villes italiennes. A Naples, 


noos avons déjà le Castel SanfEI- 
mo, tandis qu’à Milan on pourrait 
utiliser le Casteflo Sforzesco. 

■ - Et en ce qui concerne les ac- 
quisitions d’œuvres d’art 
contemporain ? 

- Nous sommes en train d’étu- 
dier la possibilité de créer un fonds 
pour augmenter les collections pu- 
bliques, anétées aux années 6a En 
outre, nous pensons revitaliser la 
loi du 2 %, qui établit l’obligation 
de consacrer un pourcentage de 
2 % des nouvelles constructions à 
l’ait contemporain. Une norme qui, 
dans les dernières années, a été ap- 
pliquée peu et maL 

- Comment pensez-vous af- 
fronter la « révolution théma- 
tique»? 

- Dans le nouveau ministère des 
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WALTER VELTRONI 


activités culturelles, il y aura une 
grande ouverture vers la téléma- 
tique. Nous sommes en train de 
travailler pour créer le site du mi- 
nistère actuel sur Internet II sera 
très prochainement opérationnel 


. Ainsi, à travers le réseau, les ci- 
toyens pourront avoir des informa- 
tions en temps réel sur le déroule- 
ment de la restauration des 
monuments, sur les expositions en 
cours ou en préparation. 

'-Dans trois ans, Rome accueil- 
lera le Jnbilée- Quelle sera 
l’image que la Ville étemelle 
voudra offrir au monde à cette 
occasion? 

-Je voudrais célébrer Tan 2000 
par une série d’événements impor- 
tants, accompagnés de l’ouverture 
au public de quelques monuments. 
Nous sommes en train de pro- 
grammer deux expositions dédiées 
à Giacomo Bafla et Umberto Boc- 
riooi, protagonistes du futurisme. 
Je voudrais aussi restaurer la Do- 
mus Aurea, le palais souterrain de 


Néron que le public pourra visiter 
avec des guides. 

- Vos projets regardent-ils seu- 
lement le centre mais aussi Ja pé- 
riphérie? 

- r aimerais révdUer la vie cultu- 
relle des quartiers périphériques en 
réalisant une série de bibliothèques 
et de centres multimédias. Un 
autre rêve est la construction d’une 
salle cinématographique Imax à Ci- 
necittà qui pourrait devenir un 
nouveau centre culturel urbain. U 
faudrait que ces projets deviennent 
vite réalité : ce n’est qu’ainsi que 
Rome pourra être la capitale d’un 
pays tourné vers l'avenir. » 


Propos recueillis par 
Michel Bâle-Richard 
avec Ludovico Pratesi 


Bouleversantes retrouvailles avec Arthur Adamov 
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LUIRY FLYM 


CHAMBRES D’AMOUR, d’Arthur 
Adamov. Mise en scène: Michel 
Raskine. Avec Jean-Claude Fris- 
sung, Marief Guittier et Eliza- 
beth Macocco. 

LES ABBESSES (Théâtre de la 
VUIe), 31, rue des Abbesses, Paris 
18 e . M° Abbesses. Du mardi au 
samedi, à 20 h 3a TéL : 01-42-74- 
22-77. Durée :1 b 45. 95 F et 140 F. 


“Qui a dit que le cinéma 
avait perdu son 
iin pertinence ? ” 
L’EVENEMENT DU JEUDI 


“...un film brûlant qui 
fait mouche..." 
STUDIO MAGAZINE*** 


“Une flamboyante provocation... 
Woody Harrëiscjn époustouflant 
d’ironie provocatrice." 


me provocatrice. 
LE FIGARO 



“Une Eresque tonitruante... 
sur la liberté d'expression." 
TELERAMA 


“...drôle et haletant..." 
PREMIERE*** 


/n pamphlet 
; NOUVEL O 


OBSERVATEUR 


“Le portrait magistral d’un 
provocateur... une éblouissante 
leçon de c in éma-" 

LE POINT 


“Un film à voie.” 

LES CAHIERS DU CINEMA 


‘LARRY FLYNT” le nouveau film de M1LOS FORMAN 
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Parce que c’est une voix qui trop 
longtemps s’est tue, fl faut aller 
l'entendre aux Abbesses: Arthur 
Adamov, pour quelques soirs en- 
core, est vivant, servi par trois ac- 
teurs de premier ordre, et il parie. 

Ou plutôt, comme l’a noté son 
ami Antonin Artaud, réchappé de 
l’asile grâce à l’intervention de 
l’écrivain et de Marthe Robert en 
1945, «Arthur Adamov à chaque 
page mâche, et c'est le repas qui 
s'est absenté. Et le mâcheur ne s'est 
pas réveillé. Dort-il ? Non, il gesti- 
culait dans les replis de son propre 
gésier. Fibre d'une fibre qu’on tour- 
menta/!, il n'en finit plus de se ré- 
vulser à l’idée de la phrase à dire, et 
que tout le monde lui a refusée. » 

Tout le monde ? Dieu merci, 
non. Le metteur en scène Michel 
Raskine, longtemps après Jacques 
Mauclair, José Valverde, Gabriel 
Carran, Klaus Grûber, Roger Plan- 
che n, Jacques Lassalle, nous per- 
met d’entendre Arthur Adamov, 
trop vite remisé dans le tiroir du 
« théâtre de l’absurde » où l’ont 
presque étouffé Beckett et Iones- 
co depuis sa mort, en 19m Deux 
courtes pièces nous sont ici pro- 


posées, auxquelles viennent s’ad- 
joindre quelques fragments du 
Journal d’ Adamov. 

La première est limpide, exact 
reflet des effrois de l’auteur: 
Comme nous avons été met aux 
prises A„ homme sans âge surpris 
le jour de son mariage ; la Mère, 
voisine qui cherche désespéré- 
ment son petit André ; la Tante A_ 
Au début, fl n’y a rien là que de 
simplement intrigant ; puis la pa- 
role s’anime, les mots s'entre- 
croisent, manigance virtuose 
d' Adamov qui, abolissant le temps 
et les lieux, transfère d'A. à André 
les souffrances d’une existence 
entière, la sienne, celles d'uD 
homme à la santé fragile confron- 
té dès ses premières années aux 
frasques d’un père joueur au point 
qu’il paiera sa passion de sa vie. 


MICHEL RASKINE, FIDÈLE 

Avec Les Retrouvailles, Adamov 
s'emploie a peaufiner encore les 
mécanismes du trouble, du doute, 
de la déréliction des sens, fl s’ap- 
puie sur le personnage d’un étu- 
diant, Edgar, qui fait fortuitement 
connaissance de deux femmes, 
Louise, secrétaire, et La Plus Heu- 
reuse des Femmes, anonyme cou- 
sette. Louise s’identifiera peu à 
peu à Lina, I’ex-fiancée d’Edgar, 
tandis que La Plus Heureuse des 
Femmes se substituera bientôt à 
la figure omnipotente de la 
Mère— 

A ce jeu de qui dort vit, de qui 
parle se tait, de qui rêve chante, 
Michel Raskine, fidèle en cela à la 
volonté d’Adam ov. s’est employé 


avec une finesse nouvelle à favori- 
ser la rencontre violente des 
mondes visible et invisible qui 
s’entrechoquent en chacun de 
nous, en se moquant bien des 
conventions du langage, de tout 
principe de réalité. Il tend la 
chambre d’A. de blanc, la gare des 
Retrouvailles de vert, couleur qui 
recouvre les murs cariés d’un 
mausolée où s’inscrivent les noms 
de toutes les femmes qu’Adamov 
a connues. Puis fl vide le plateau, à 
l’exception d’un cube vermillon 
où un homme ne peut se tenir de- 
bout : ce sera le réceptacle des ul- 
times confidences d 'Adamov, ces 
extraits de son Journal traversés 
d’une douleur indicible et pour- 
tant ici implacablement décrite. 

II fallait à ce sombre exposé des 
souffrances des hommes un doig- 
té, une attention de chaque ins- 
tant Nous y sommes. Raskine di- 
rige son trio d’acteurs avec une 
tendresse qu'on ne lui connaissait 
pas. II faut dire qu’il est servi : Eli- 
sabeth Macocco (la Tante et 
Louise), inoubliable Cal] as à la fin 
des années 80, trouve ici des rôles 
à ta mesure de la subtilité de son 
jeu ; Marief Guittier n'a jamais été 
aussi belle, elle a retrouvé les ac- 
cents suaves de sa voix au point 
que l’on pense par instants - ad- 
mirable scène du train par 
exemple- à... Marlène Dïetrich 
représentée dans une toile néo- 
expressionniste. Jean-Claude Fris- 
sung devait incarner Adamov ; on 
jurerait qu’fl y est parvenu. 


Olivier Schmitt 
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Un panorama de l’abstraction contemporaine 
au Musée d’art moderne de Saint-Etienne 


Vingt artistes s'aventurent dans des expérimentations inattendues 


U Musee d'art moderne de Samt-Etienne réunit 
vingt artistes. Ces peintres travaillent en Alie- 
magne, en Espagne, aux Etats-Unis ou en 


France. Sous le titre étrange d*> Abstractions 
provisoires ». ce panorama d'œuvres d'au- 
jourd'hui présente les artistes qui assument la 


fonction de conservateurs des trad i tions et des 
fauteurs de troubles, adeptes de l'expérimenta- 
tion dans tous les sens. 


Yutaka Sado transfigure 
la « Symphonie Kaddish » 
de Leonard Bernstein 

Une direction constamment inspirée 


ABSTRACTIONS PROVISOIRES, 
Musée d’art moderne, La Ter- 
rasse, 42000 Saint-Etienne. De 
10 heures à 10 heures, jusqu'au 
23 mars. Catalogue 224 200 F. 
TéL : 04-77-79-52-52. 


SAINT-ÉTIENNE 
àe notre envoyé spécial 

Ils sont vingt Bs sont âgés de 
trente à quarante an&. Bs sont en 
vérité dix-neuf plus un, puisque 
Hetmut Fenderie, né en 1944, fait of- 
fice de père putatif et de référence: 
Os font de la peinture, des tableaux 
tantôt grands - mais rarement très 
grands -, tantôt petits - et même 
très petits. De la peinture abstraite, 
comme l'on dit. Est-ce le mot 
juste? L’exposition a un titre 
étrange, «Abstractions provi- 
soires ». Provisoires en attendant 
quoi? Pas nécessairement des fi- 
gures, de quoi satisfaire ceux qui 
préfèrent reconnaître plutôt que 
connaître, parce que c’est plus ras- 
surant 

Mais alors, pourquoi le provi- 
soire ? Parce qu’il est dans les 
œuvres. Les plus intéressantes 
d’entre elles suggèrent glissements, 
effondrements, implosions, frac- 
tures, équilibres rompus ou éphé- 
mères. EBes s’autorisent, écrit Eric 


de Chassey dans sa préface au cata- 
logue, Wa prise en compte de Vms- 
tablc, de Couvert de Féquhvqe ». Ce 
sont des peintures menacées de 
l'intérieur, frappées de fragilité et 
^incertitude. EBes sont donc irréfu- 
tablement d'aujourd'hui et leur réu- 
nion à Saint-Etienne une excellente 
idée, pleine d’enseignements et de 
conséquences. Que ces peintres tra- 
vaiBent en ABemagne, en Espagne, 
aux Etats-Unis, en France n’y 
change rien - communauté qui n’a 
rien de surprenant puisqu’elle tient 
à répoque bien plus qu’aux fieux. 
Or Tépoque, précisément, ne voit 
pas le triomphe de l'harmonie gé- 
nérale. Or la géométrie a servi d’or- 
drnaire la cause de l'harmonie. 

IBKIHfSDÉMBfTIS 

Mondrian et Malevitch, les 
adeptes du néo-plastidsne et du 
constructivisme, ont cultivé l'angle 
droit, les parallèles, le calcul des 
proportions. Ils ont contenu les 
couleurs entre des lignes régulières 
et les ont réparties sur des surfaces 
dhm blanc parfait Chacune de teure 
toiles se voulait Hcône d’un idéal 
qui finirait par s'incarner, par deve- 
nir architectures et villes. Dans 
rentre-deux-gnerres. Os se sont em- 
ployés à maintenir intact ce mo- 
dèle. Rien de provisoire là-dedans, 


mais, à Rnverse, un désir d’ordre et 
d'éternité, auquel l’histoire a infligé 
de terribles démentis. 

Dans les années 60 et 70, le rêve 
s’est reformé. La géométrie ortho- 
gonale a régné une seconde fois, 
minimale, monochrome, épurée à 
l'extrême, réduite aux principes. 
D'autres démentis sont intervenus, 
aggravés par la lassitude que créent 
la r épét i ti on et renfememem dans 
des formules trop strictes. 

L’exposition montre cela : 
rébranlement des règles qui régis- 
saient jusqu’ici P abstraction géomé- 
trique et le retour brutal de ce qui 
était tenu à distance Jusque-là ~ des 
couleurs qui débordent, des axes 
qui cèdent. A l'inverse, en contre- 
point, elle contient des toiles où 
transparaissent la raideur et Tesprit 
de système, la volonté de préserver 
un ordre qui s’émiette. 

De ce côté se rangent ceux qui 
assument la fonction de conserva- 
teurs des traditions, ligne nette, bi- 
(Bmensta malité et monochromie 
irréprochables, propreté. Il y a là 
P. A. Ferrand, Christophe Cuzin, 
Stephen WestfaB, Tarie Begg. Nfitja 
Tusek, tous très maîtres de leurs 
procédés. « Ce qu’il reste à voir est ce 
qu’ü reste à voir», énonce docte- 
ment la notice consacrée à Tüsek: 
c’est ce qui gêne, cette limitation 


Une femme alibi à la Philharmonie à Vienne 


VIENNE 

de notre correspondante 

La prestigieuse Philarmonie de Vienne, bastion Im- 
muable des traditions -de préférence masculines -de- 
puis cent cinquante cinq ans, a cédé : les cent cin- 
quante membres de l’orchestre ont, à la presque 
unanimité, accepté jeudi 27 février, d’accueillir une 
femmedansleuiSL rangs. - ..... .. 

Régulièrement mis sur la sellette ces dernières an- I 
nées pour son. machisme, f orchestre s’était toujours 
retraodtérieirièreïbtt statut dissociation privée, pour 
couper court & la discussion- Fier de son fonctionne- 
ment démocratique -elle n'a pas de « patron » -, et de 
son indépendance financière - à part une subvention 
peu importante, son budget provient de ses concerts 
et contrats discographiques-, ia Philharmonie de 
Vienne se jouait des lois sur l'égalité des sexes, préten- 
dant que la présence de femmes serait préjudiciable à 
sa bonne marche. 

A quelques semaines d’une série de concerts à New 
York, où l’orchestre est attendu le 4 mare, les fémi- 
nistes américaines se sont emparées du sujet L’inter- 
national Alliance for Women in Musïc (IAWM, Alliance 
internationale des femmes dans la vie musicale) a lan- 
cé sur internet, et par tracts, un appel au boycottage. 

Robert Wifford, puisant imprésario, organisateur 
des tournées de ^orchestre aux Etats-Unis avec le sou- 
tien de mécènes américains, s'est rendu à Vienne pour 
foire comprendre qu*r! y avait péril la demeure. La di- 
rection du Carnegie Hall, à New York, aurait menacé 
de ne plus ouvrir ses portes à Porchestre viennois. La 
polémique a jeté une lumière crue sur des vénérés ar- 
tistes, dont certains ont affiché des prises de position 
sexistes, voire carrément racistes. 


Association privée, la Philharmonie de Vienne est 
néanmoins une émanation de POpéra. Pour devenir 
un des Philharmoniker - titre qui garantit à la fois la 
consécration musicale et la manne pécunière -, un 
musicien doit obligatoirement passer par la fosse de 
POpéra de Vienne durant au moins trois ans. Ce re- 
crutement exclusif dans un ensemble cohérent est, se- 
tantes spécialistes, à l’origine du style unique des Vien- 
nois; Or la direction de POpéra,- sous la pression de 
P opinion publique, avait tranché fa question au début 
de Pannée pour la fosse de POpéra, indiquant qu'elle 
admettrait désormais des femmes au concours d'en- 
trée de son orchestre. 

UNE DÉCISION « WSUmSANK » ET « TAUOIVE » 

Changement des mentalités ou simple capitulation 
devant la réalité ? Les candidats masculins ayant les 
qualités musicales requises se font de plus en plus 
rares depuis que 60% des inscrits aux Hautes Ecoles 
de musique sont des femmes. 

La Philharmonie avait déjà dû accepter depuis vingt 
ans une harpiniste dans ses rangs foute de candidats 
masculin : Anna Lelkes n’avait jamais pu cependant 
être membre de plein droit de l'orchestre. Elle Pest de- 
puis deux jours. Il reste à savoir si elle ne sera pas long- 
temps le seul membre féminin de Porchestre. Les fémi- 
nistes américains ont affirmé qu’elles seraient 
vigilantes. Qualifiant la décision <f « insuffisante » et de 
« tardive », Anne Conners, présidente de la branche 
new-yorkaise de la National Organisation for Women 
(NOW), a estimé qu’il Vagissait d’un geste alibi pour 
échapper aux protestations et au boycottage du public 

WaJtmud SaryB 


NANTERRE 



DU 25 FEVRIER Aü 4 MARS 
RESERV. : 01 46 14 70 00 


DÉPÊCHES 

■ MUSIQUE ; Punivereité ffOxfbrd a lancé un dâat sur un thème qui di- 
vise quantité de familles britanniques : Papport comparé du groupe rock 

et des Beatles au patrimoine et à PMstoire du rock. L’a ssemb lée de 
FOxford Union, association des étudiants, qui organise régulièrement ces 
conférences-débats, entend trancher par un^ vote lapraposftian suivante: 
« Cette chambre pense que les Beatles ont davantage contribué à la musique 
britannique quVasis ne pourra jamais k faire. » Les étudiants ente ndront 
les arguments d'une dizaine de trmsicDlogues, critiques rode, composteurs 
et même de té Qdte^ier, le frère de Liam et NoS, le duo vedette tTOasis. 

■ CINÉMA :raaricecMaoise Gong 13 estime que le gouv ernement de 

ffâandevraitrelâciersaceEsuresurlesfîmsetlesaïtsengésîéraLlijta-- 
w ^e l j^idi27fév^h?&ànpardes)Oim}aSstesàaHongK^StimdaTd. 
üveàetted'Adieuntaconajbineetde Qiuju, une femme chinoise a annoncé 

son intention de soutenir are motion appelant à plus de Bbarté, dans le 
cadre de Factudfc session delà Conférence consultative du peuple chinois 
dont elle est membre: 

■THÉAlRE:FacînœIsabelfeHiippmadéridéd£raKnxrr*pom-£te: 

raisons cTonlre privé» à in terpréter le rôle principal de Afason de poupée, 
d'Ibsen, au^ Théâtre national de POdéon. La pièce sera jséseraée dans une 
mise en scène de FAnglaise Deborah Wama; à partir du 25 mars avec une 
autre interprète. 
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délibérée, ces vœux de silence et 
d'immobilité scrupuleusement res- 
pectés, jusqu’à l’inertie et la vacuité. 
Le parti de l’ordre, autrement cüt- 

Face à lui, les fauteurs de 
trouble : Mary Heümann, Jonathan 
Lasker, Stephen EDis, Helmut Dor- 
ner, Bruno Roussefot, CaOum Innés. 
Tous les coups sont permis, la tigoe 
molle et serpentine qui fait des 
nœuds aux barreaux de la gr 31e or- 
tbogoaale, les couleurs qui se mé- 
langent et se superposent, les disso- 
nances qui font mal aux yeux, le 
passage sans crier gare d'un style à 
Fantre entre deux tableaux. Us ré- 
cupèrent et emploient des effets de 
flou photographique, des morceaux 
de pksiglass et les références les 
plus variées, Marital, Lichtenstein, 
F imagerie médicale, le graffiti ur- 
bain, la télévision. Cest plus que du 
provisoire: la révolution perma- 
nente, r expérimentation dans tous 
les sens sans craindre les contradic- 
tions et les voies peut-être sans is- 
sue. 

Ces tentatives ne sont pas toutes 
également convaincantes. L'incohé- 
rence peut devenir à son tour une 
commodité ou un dogme à bon 
marché. EDe ne masque pas la pau- 
vreté d'invention de David Urban 
ou de Miquel Mont. EDe ne suffit 
pas à justifier la peinture indécise et 
sucrée de Thomas Stakier, ni ce 0e, 
empesée et démonstrative, de Lud- 
ger Gerdes, ni l’élégance affectée et 
duc de Juan Usié. Mieux valent, de 
très loin, les compostions de CaR 
hnn Innés, déchirées et comme sur 
le point de s’autodétruire. Mieux 
valent les Deltas de Rousselot, 
sombres labyrinthes cassés, et les 
signes fantomatiques que Dorner 
trace dans le blanc - et, plus Iran 
encore, les traies de Ferderie, où le 
gris et le vert trembla* et vibrent. 

PMBppe Dagen 


TROISIÈME SYMPHONIE 
« KADDISH », OUVERTURE DE 
«CANDIDE», TROIS DANSES 
DE FANCY FREE, DANSES SYM- 
PHONIQUES DE WEST SIDE 
STORY de Leonard Bernstein. 
Karita MattOa (soprano). Ronald 
Guttman Créditant), Maîtrise et 
Chœur de Radio-France, Or- 
chestre philharmonique de Ra- 
dio-France, YotaJta Sado ( direc- 
tion). Salle Pleyel, Paris, le 
23 février: 


On sait l’immense générosité, 
inspirée et bouleversante, de Leo- 
nard Bernstein (19)8-1990) inter- 
prète ; on sait moins la singularité 
de son catalogue de compositeur. 
Certes, on connaît les airs de West 
Side Story, d 'On the Town ; l’ouver- 
ture de Candide est une gorgée de 
champagne frappé dont on ne se 
lasse pas. A ce titre, Bernstein 
entre sans peine dans le clan assez 
fermé des compositeurs qui passe- 
ront le cap du siècle, fredonnés 
par tous. On peut cependant s’in- 
terroger sur la validité de son cata- 
logue de musique dite - selon un 
usage douteux- «sérieuse)*, no- 
tamment à propos de la Troisième 
Symphonie « Kaddish * (1963- 
1965), achevée au moment de la 
mort du président Kennedy et dé- 
diée spontanément par Bernstein 
à sa « chère mémoire ». 

Œuvre de conscience et d’inter- 
rogation, la Symphonie « Kad- 
dish » est un creuset assez explosif 
de textes mêlés, de chants en ara- 
méen, d’incises néobaroques Ce 
canon circulaire des voix d’en- 
fants), de carrures rythmiques ir- 
régulières et dansantes, d’une 
grande déploration pour soprano 
-qui vaut bien celle de la 7h>f- 
sième Symphonie de Gorecfâ - et 
de séquences presque aléatoires 


(la polyrythmie du double chœur). 
La révision de 1977 resserre nota- 
blement le propos et atténue les 
naïvetés emphatiques et très « an- 
nées 60 * de la première mouture. 
Rarement donnée, cette sympho- 
nie s’impose pourtant comme une 
œuvre totale, bouleversante, frô- 
lant parfois cette « impureté » qui, 
comme chez Mahler, Britten ou 
Friulenc, convainc et emporte. 

Entrant sur scène, Karita Mattila 
fait d'abord sensation par son al- 
lure surprenante de clone blond et 
lamé de MarDyn Monroe - hasard 
(?) troublant dans le cadre d’une 
pièce dédiée à Kennedy- Sa voix 
fruitée et presque instrumentale 
convient parfaitement à ce thrène 
irréel, au deuxième tiers de 
l’œuvre. 

LYRISME SANS ESBROUFFE 

Mais la vraie surprise vient sur- 
tout du jeune chef japonais Yuta- 
ka Sado, disciple de Bernstein et 
nature musicale époustouflante. 
Dans les pièces virtuoses de la 
première partie, on s’inquiétait de 
le voir singer son maître. Mais la 
direction constamment inspirée, 
l’énergie concentrée, le lyrisme 
sans esbrouffe dont Q a témoigné 
au cours de la Symphonie révèlent 
un chef de grande envergure. 
D'ailleurs, D n'aura pas fallu at- 
tendre l’ovation appuyée réservée 
au jeune chef par le public et l’or- 
chestre pour se persuader qu’il y 
avait là matière à entente et al- 
chimie: l’Orchestre philharmo- 
nique de Radio-France, épatant de 
punch, de swing et de précision, 
n’a que rarement sonné aussi bien 
et montré un tel plaisir de jouer. 
Yutaka Sado est un honneur, pour 
la mémoire de Bernstein, pour le 
futur de cet orchestre. 

Renaud Machart 
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Grenoble Jazz Festival 

12 concerts â 18 ft 30 et 21 h 
Information 04 76 25 91 91 
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Dix ans 
de Chorus 

La chanson plurielle 
dans trente-six communes 
du département 
des Hauts-de-Seine 

CHAQUE année, depuis 1988. la 
chanson fait feu de tout bois dans 
le département des Hauts-de- 
Seine. Pour sa dixième édition, le 
festival Chorus Investit trente-six 
communes et présente comme à 
son habitude une affiche impo- 
sante et d’un éclectisme de bon 
goût. Grâce à la programmation 
systématique de premières parties, 
une kyrielle d'artistes peu médiati- 
sés ou à la lisière du succès va pou- 
voir se frotter au public des in- 
contournables « locomotives ». Les 
tremplins livreront à nouveau leur 
lot de découvertes, et les enfants 



auront droit à leur propre festival 
La Preuve par dix, une création de 
Marin ette Maignan et Jean-Yves 
Lacombe, avec entre autres Francis 
Lemarque, Chanson Plus Bifhiorée, 
Juliette, Lacombe et Asselin, Or- 
phéon Célesta, Joël Favreau, 
Jacques Haurogné et Xavier Lacou- 
ture ouvrira en avant- première 
cetre édition anniversaire le 4 mars 
à 20 b 30 au Palais des arts et des 
congrès d’Issy-les-Moulineaux. 

* Chorus des Hauts-de-Seine, 
du 7 au 26 mars. Renseignements : 
01-47-74-51-11. 


UNE SOIREE À PARIS 


Mal Waldron Trio 
Pianiste marqué par la référence à 
Thelonious Monk. 
accompagnateur recherché par le 
iazz. Mal Waldron est aussi un 
remarquable compositeur. La 
formule du trio convient 
idéalement à son expression. 
Auprès de lui le contrebassiste 
Stéphane Persiani et le batteur 
Sangoma Everett. 

Au Duc des Lombards. 42, nie des 
Lombards. Paris- I e . Af' Châtelet 
22 h 30. les J" et 5 mars. TA : 
01-42-33-22-SS. De 70 F à 100 F. 
Sawt el Atlas 

Derrière les grands frères Khaied 
et Mamï, la relève est prête. Les 
jeunes pousses de Sawt ei Atlas 
prennent leurs marques et jouent 
la carte de la fusion libre en raî. 
reggae et ragga (CD Généraliser 
sur CNR Music). 

Café de la Danse. 5. passage 
Louis-Philippe. Paris- 1 P. 

AP Bastille . 20 h 30. le !■» mars. 

Tel. : 01-47-00-02-71. S0 F. 

Les Chants de la mallette » 

Sous cette appellation 
énigmatique se cache un type de 
chansons citadines en vogue 
depuis les années 20 à 
Omdourman, ancienne capitale 
du Soudan. D fut popularisé grâce 
à la radio de la ville à partir de 
1955 dans une émission dont le 
générique reproduisait le bruit 
d’une mallette que l’on ouvre ou 
ferme. 


institut du monde arabe, l rue 
Jes-Fossés-Samt-Bemard, Paris-?. 
AP Jussieu. 20 heures, le Z" mars. 
Tel ; 01-40-51-3S-37. De S0 F à 
100 F. 

Compagnie 
La la la Hnman Steps 
Le Canadien Edouard Lock 
reprend sa chorégraphie 2 avec 
ses fabuleux danseurs. La pièce 
est un exorcisme, une manière 
d’apprivoiser la vieillesse. Cest 
dur. CrueL Complètement dans le 
ton de la modernité. Trop 
peut-être. Mais intéressant. 
Théâtre de la Ville, 2, place du 
Châtelet Paris-*. AP Châtelet 
20 h 30. le l a mars. Tel. : 
01-42-74-22-77. De 95 F à 140 F. 
Nouveaux classiques 
d'Amérique 

Dernière soirée pour découvrir 
des chorégraphes américains, 
notamment Jean Grand-Maître, 
un Québécois, qui a créé pour le 
BaOet de l’Opéra de Paris Eja 
Mater, une pièce sur la relation 
d’amour et de mort entre un 
enfant chanteur et sa mère. Au 
même programme, deux entrées 
au répertoire : AncientAirs and 
Dances, signée de Richard Tanner 
et Musings, une chorégraphie de 
James Kudelka. 

Opéra de Paris, Palais Gantier, 
place de l'Opéra, Paris -9 e . 

AP Opéra. 14 h 30 et 20 heures, le 
1 “ mars. Tel : 01-44-73-13-00. De 
30 F à 270 F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 


AMmrviLLE. 

LA MAISON DE POUPÉES (*) 

Film américain de Steve Whrte 
VF : Brady. 10* (01-47-70-08-86). 

LA CHASSE AUX SORGfclES 
Film américain de Nicholas Hytner 
VO: UGC Ciné-cité les Halles. 1»; 14- 
Juilfet Odéon, 6* (0143-25-59-83 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; UGC Nor- 
mandie, 8"; 14-Juillet Bastille, 11» (01- 
43-57-90-81 ; réservation : 01463626 
10) ; Mistral, 14* (01-39-17-104» ; réser- 
vation: 01-40-30-20-10); Bienvenûe 
Montparnasse, 15» (01-39-17-104» ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Pathé Wè- 
pler, 18* (réservation : 01-40-30-20-10). 
LE COMMENT ET LE POURQUOI 
Film espagnol de Ventura Ports 
VO: Latina. 4* (01-42-78-47-86); Es- 
pace Saint-Michel 5* (01-44-07-20-49). 
G ET ON THE BUS 
Film américain de Spike Lee 
VO : Gaumont les Halles, 1- (014639- 
99-40; réservation: 0146362610): 
Gaumont Opéra Impérial 2* (0147-76 
33-88; réservation: 01-40-30-20-10); 
Reflet Médlcfs. salle Louis-Jouvet, 5* 
(01-43-54-42-34) ; Elysées Lincoln, 8* 
(01-43-59-36-14) ; Sept Parnassiens. 14* 
(01-43-20-32-20); Le Gnéma des ci- 
néastes, 17* (01-53-42-40-20; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

LE JOURNAL DE LUCA (**) 

Film italien de Giacomo Battiato 
VO : Grand Pavois, 15* (01-45-54-46-85 ; 
réservation : 01-40-30-20-10). 

LUCIE AUBRAC 
Film français de Claude Berri 
UGC Gnè-cité les Halles, 1- ; UGC Gné- 
cité les Halles, 1» ; Gaumont Opéra t, 2* 
(01-43-12-91-40 ; réservation : 014636 
20-10); Rex, 2* (01-39-17-10-00); UGC 
Montparnasse. 6*; UGC Odéon, 6*; La 
Pagode, 7* (réservation: 014630-26 
10); Gaumont Ambassade, 8* (0143- 
59-19-08; réservation: 01463620- 
10); Saint-Lazare-Pasquler, 8* (0143- 
87-35-43; réservation: 0140-30-26 
10); UGC Normandie, 8-; UGC Opéra, 
9* ; Les Nation. 12* (01-43-43-04-67 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; UGC Lyon 
Bastille, 12*; Gaumont Grand Ecran 
Italie, 13* (01-45-80-77-00 ; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Gaumont Par- 
nasse, 14* (réservation : 01463626 
10) Gaumont Alésia, 14* (0143-27-84- 
50; réservation: 01-40-30-20-10); 14- 
Juîllert Beaugrenelle, 15* (01467679- 
79 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Convention, T 5* (01-48-2842-27 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); Majestic 
Passy, 16* (0142-24-46-24; réserva- 
tion; 0140-30-20-10); UGC Maillot, 
17*; Pathé Wepler. 18* (réservation: 



0140-30-20-10); 14 Juillet-sur-Seine. 
19* (réservation : 0140-30-20-10) ; Le 
Gambetta. 20* (0146-36-10-96; réser- 
vation : 0140-30-20-10). 

MARS ATTACKS 1 
Film américain de Tim Burton 
VO : UGC Ciné-dté les Halles. 1- ; UGC 
Gné-dté les Halles 1» ; 14-Juiilet Beau- 
bourg, 3* (réservation : 01-463620- 
10) ; Les Trois Luxembourg. 6* (01-46- 
33-97-77 ; réservation : 0140-30-20- 
10); UGC Montparnasse. 6*; UGC 
Odéon, 6*; Gaumont Marignan, 8* (ré- 
servation : 0140-30-20-10) ; George-V, 
8* ; Gaumont Opéra Français, 9* (0147- 
70-33-88 ; réservation : 01-463626 
10) ; La Bastille. Il* (0143-0748-60) ; 
Gaumont Gobelins Fauvette, 13* (01- 
47-07-55-88 ; réservation : 01463626 
10); Gaumont Parnasse. 14* (réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, 15* (0145-75-79-79; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); 14 

Juillet-sur-Seine, 19* (réservation : 01- 
40-30-20-10). 

LES EXCLUSIVITÉS 
L'AMOUR EST A RÉINVENTER (**) 
(Fr.) : 14-Juillet 8eaubourg, 3* (réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

BRIGANDS, CHAPITRE VII (Fr.-gêor- 
gren-It.-Suis., v.o.): Saint-André-des- 
Arts Il 6* (01-43-26-80-25). 

CAPITAINE CONAN (Fr.) : Reflet Méditis 
11. 5* (0143-5442-34) ; George-V. B*. 
CARMIN PROFOND («*) (Fr.-Mex.-Esp.. 
v.o.): 14-Juillet Parnasse, 6* (0143-26 
58-00 ; réservation : 0140-30-20-10). 

LA COLLINE OUBLIÉE (Fr.-AIg, v.o.) : 
14-Juillet Beaubourg, 3* (réservation : 
0140-30-20-10) ; 14-Julllet Haute- 
feuille, 6* (0146-33-79-38; réserva- 
tion : 0140-30-20-10} ; Elysées Lincoln, 
8* (0143-59-36-14) ; Sept Parnassiens, 
14* (0143-20-32-20); 14 Juillet-sur- 
Seine. 19* (réservation : 01463626 
10 ). 

CRASH <**) (Can., v.o.) : Cinoches. 6* 
(0146-33-10-82). 

CRÉATURES FÉROCES (A., v.o.) : UGC 
Ciné-cité les Halles, 1** ; 14-Juillet 
Odéon, 6* (0143-25-59-83 ; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; Gaumont Am- 
bassade, 8* (0143-59-19-08; réserva- 
tion ; 0140-30-20-10) ; UGC 

Normandie. 8*; Gaumont Opéra Fran- 
çais, 9* (0147-70-33-88; réservation: 
0140-30-20-10); 14-Juillet Bastille. 11* 
(0143-57-90-81 ; réservation : 014636 
20-10) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 
13* (0145-80-77-00; réservation: 01- 
40-30-20-10) ; Sept Parnassiens. 14* (01- 
43-20-32-20) ; 14-Juillet Beaugrenelle, 
15* (0145-75-79-79 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); Majestic Passy, 16* (01- 
42-2446-24; réservation : 01463626 
10) ; Pathé Wepler, 18* (réservation : 
0140-30-20-10). 


CRIMINALS (A., v.o J : Epée de Bols. 5* 
(0143-37-5747). 

DIDIER (Fr.) : UGC Ciné-cité les Halles, 
l»; UGC Danton, 6«; UGC Montpar- 
nasse, 6* ; Gaumont Ambassade. 8* (01- 
43-59-19-08 ; réservation : 014630-26 
10); George-V, 8*; Gaumont Opéra 
Français, 9* (0147-70-33-88; réserva- 
tion: 0140-30-20-10); UGC Lyon Bas- 
tille. 12*; UGC Gobelins, 13*; Gaumont 
Parnasse, 14* (réservation : 014636 
20-10) ; Gaumont Alésia. 14* (0143-27- 
84-50 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
14-Juillet Beaugrenelle, 15* (0145-75- 
79-79 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
Gaumont Convention. 15* (0148-28- 
42-27 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
Pathé Wepler, 18* (réservation : 0146 
30-20-10) ; Le Gambetta. 20* (014636 
10-96 ; réservation : 0140-30-20-10). 
DIRE L'INDICIBLE. 

LA QUÊTE D'ELLE WIESEL (Fr. -Hong., 
v.o.) : Le Quartier Latin, 5* (0143-26- 
84-65). 

DU JOUR AU LENDEMAIN (Fr.-All.. 
v.o.): Studio des Ursulines. 5* (0743- 
26-19-09). 

EAU DOUCE (Fr.) : Espace Saint-Michel, 
5* (0144-07-2049). 

EVITA (A„ v.o.) : Gaumont Kinopanora- 
ma, 15* (réservation : 0140-3020-10). 
FANTOMES CONTRE FANTÔMES (*} 
(A^ v.o.) : UGC Forum Orient Express, 
1*. 

FOR EVER MOZART (Fr.-Suis.-AJI.) : Le 
Quartier Latin. S* (0143-26-84-65). 
GHOST IN THE SHELL (Jap.. v.o.) : UGC 
Gné-cité les Halles. 1*; UGC Gné-cité 
les Halles, 1*. 

GUANTANAMERA (Cub., v.o.) : Le 
Quartier Latin. 5* (0143-2684-65). 

L D. {*) (Brit, v.o.) : Lucernaire, 6*. 

LE JOUR ET LA NUIT (Fr.) : Gaumont les 
Halles, 1- (0140-39-9940; réserva- 
tion: 0140-30-20-10); George-V, 8*; 
Gaumont Opéra Français, 9* (0147-76 
33-88; réservation: 0140-30-20-10); 
Gaumont Parnasse, 14* (réservation : 
0140-30-20-10). 

JUDE (Brit, v.o.) : Cinoches, 6* (0146 
33-10-82). 

LARRY FLYNT (A, v.o.) : UGC Gné-cité 
les Halles, 1 er ; UGC Gné-dté les Halles, 
1*; Racine Odéon, 6* (0143-26-19-68; 
réservation: 01-40-30-20-10); UGC 
Odéon, 6*; UGC Odéon, 6*; Gaumont 
Champs-Elysées, 8* (0143-59-04-67 ; 
réservation: 0140-30-20-10); UGC 
Opéra, 9* ; La Bastille, 11* (0143-0748- 
60) ; UGC Gobelins, 13* ; Gaumont Alé- 
sia. 14* (0143-27-84-50; réservation: 
0140-30-20-10); Sept Parnassiens, 14* 
(0143-20-32-20); UGC Maillot 17*; Pa- 
thé Wepler. 18* (réservation : 014636 
20-10). 

LEVEL 5 (Fr.) : Gaumont les Halles, 1* 
(0140-39-9940; réservation: 0146 
30-20-10) ; Le Saint-Germain-des-Prét 
Salle G. de Beauregard, 6* (0142-22- 
87-23 ; réservation : 0140-30-20-10) ; 
Le Balzac, 8* (0145-61-1060). 

LOOKING FOR RICHARD (A., v.o.) : UGC 
Gné-dté les Halles, 1*; Action Chris- 
tine. 6* (0143-29-11-30) ; UGC Ro- 
tonde. 6*; UGC Triomphe, 8»; La Bas- 
tille. 1 1* (01-43-07-48-60) ; 14 

Juillet-sur-Seine, 19* (réservation : 01- 

40- 30-20-10). 

LOST HIGHWAY (*) (A., v.o.) : UGC Fte- 
rum Orient Express, 1**; UGC Danton, 
6*; Gaumont Ambassade, 8* (0143-59- 
19-08; réservation: 0140-362610); 
Bienvenûe Montparnasse, 15* (01-39- 
17-10-00; réservation : 0140-30-20-10). 
LOVE ETC (Fr.) : Lucernaire. 6*. 
MACADAM TRIBU (Fr.-Za.-Por, v.o.) : 
Espace Saint-Michel, 5* (014607-26 
49). 

MICROCOSMOS, 

LE PEUPLE DE L'HERBE (Fr.) : UGC Fo- 
rum Orient Express, 1“ ; Gaumont Opé- 
ra Impérial, 2* (0147-70-33-88 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10); UGC 

Triomphe. 8*; Denfert. 14* (0143-21- 

41- 01 ; réservation : 0140-30-20-1(0 ; 
Les Montpamos, 14* (01-39-17-10-00; 
réservation : 0140-30-20-10} ; Mistral 
14* (01-39-17-10-00 ; réservation : 01- 
40-30-20-10) ; Grand Pavois, 15* (0146 
54-46-85; réservation: 01463626 
10). 

1871 (Brit. v.o.) : Action Christine, 6* 
(0143-29-11-30). 

NÉNETTE ET BONI (Fr.) : Gaumont les 
Halles, 1- (0140-39-9940; réserva- 
tion : 0140-30-20-10); 14-Juillet 
Odéon, 6* (0143-25-59-83 ; réserva- 
tion : 0140-30-20-10). 

Ni D*ÉVE NI D'ADAM (*) (Fr.) : Espace 
Saint-Michel, 5* (0144-07-2049). 

LA NUIT DES ROIS (Brit, v.o.): Lucer- 
naire. 6*. 

L'OMBRE ET LA PROIE (A., v.o.) : UGC 
Oné-crté les Halles, 1*; Gaumont Ma- 
rignan, 8* (réservation: 01463626 
10) ; UGC Normandie, 8*. 

PORTRAIT DE FEMME (Brit, v.o.) : Les 
TToiS Luxembourg, 6* (0146-33-97-77 ; 
réservation : 0140-30-20-10). 

POUR RIRE (Fr.) : Les Trois Luxembourg, 

6* (01-46-33-97-77 ; réservation : 0146 
30-20-10). 

LA PROMESSE (Bel.) : 14-Juillet Par- 
nasse. 6* (0143-26-58-00; réservation : 
01403020-10) ; Saint-André-des-Arts 
I. 6* (0143-2648-18). 

LA RENCONTRE (Fr.) : Saint-André-des- 
Arts L 6* (0143-2648-18). 

RIDICULE (FrO : Gaumont les Halles, 1- 
(014039-9940 ; réservation : 0140 
302010) ; Gaumont Opéra impérial, 2* 
(0147-7033-88; réservation: 0146 
302010); 14-Juillet Hautefeuille, 6* 
(0146-33-79-38; réservation: 0140 
302010) ; Publias Champs-Elysées, 8* 
(0147-2076-23 ; réservation : 0140 
302010) ; Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie, 13* (0145-8077-00; réservation: 
0140302010); Gaumont Parnasse, 
14* (réservation : 0140302010) ; Gau- 
mont Alésia, 14* (0143-27-84-50; ré- 
servation : 0140302010) ; 14-Juillet 
Beaugrenelle. 15* (0145-75-79-79; ré- 
servation : 0140302010) ; Grand Pa- 
vois. 15* (0145-5446-85 ; réservation : 
0140302010); UGC Maillot 17* ; Pa- 
trie Wepler. 18* (réservation : 014030 
2010). 

LA ROBE (Hol, v.o.) : Epée de Bols, 5* 
(0143-37-5747). 

SALUT COUSIN ! (Fr.-AJg.-Bel.-Lux.) : 
Espace Saint-Michel 5* (0144-07-20 
49). 

SARAKA BO (Fr.. v.f.) : Paris G né y, 10* 
(0147-7021-71). 

SÉLECT HÔTEL (**) (Fr.); 14-Julllet 
Beaubourg, 3* (réservation : 014030 
2010); 14-Juiilet Hautefeuille, 6* (01- 
4633-79-38 ; réservation : 01463626 


10) ; 14-Juillet Bastille. 11* (0143-57-90 
81 ; réservation : 0140302010) ; Les 
Montpamos, 14* (01-39-17-1000; ré- 
servation : 0140302010) ; 14 Juillet- 
sur-Seine. 19* (réservation: 014030 
2010). 

LA SERVANTE AIMANTE (Fr.) : L’Entre- 
pôt 14' (01454341-63). 

SPACE JAM (A., v.fO : UGC Gné-dté les 
Halles, 1-; Re*. 2* (01-39-17-10-00); 
George-V, 8*; Paramount Opéra, 9* 
(014742-5631 ; réservation : 014030 
2010) ; Gaumont Parnasse. 14 a (réser- 
vation : 0140302010) ; Pathé Wepler. 
18* (réservation : 0140302010). 

THE CROW. LA ÔTÉ DES ANGES (*) (A.. 
v.o.) : George-V. 8* ; v.f. : Mrramar, 14* 
(01-39-17-1000; réservation : 014030 
2010). 

THE PILLOW BOOK (Fr.-Brit., v.o.): 
Gaumont les Halles, 1* (01-4039-99- 
40; réservation : 0140302010); Eu- 
ro pa Panthéon (ex-Reflet Panthéon), 
5* (0143-54-1564) ; L'Entrepôt 14* (01- 
454341-63). 

Tl ETA DO 8RASIL (réservation ^ v.oO : 
Latina, 4* (0142-7847-86) ; 14-Juillet 
Hautefeuille. 6* (014633-7038 ; réser- 
vation: 0140302010); Escurial 13* 
(0147-07-28-04; réservation: 0140 
302010); Sept Parnassiens, 14» (0143- 
2032-20). 

TIRÉ A PART (Fr., v.o.) : UGC Rotonde, 
6* ; George-V, 8*; v.f. : Gaumont Opéra 
I. 2* (0143-12-9140 ; réservation : 01- 
40302010). 

TOUT DOIT DISPARAÎTRE (Fr.): 
George-V, 8* ; UGC Opéra, 9* ; UGC Go- 
belins, 13’ ; Gaumont Parnasse, 14* (ré- 
servation ; 0140302010). 

TOUT LE MONDE DIT I LOVE YOU (A-, 
v.o.) : UGC Gné-dté les Halles. 1*; 14- 
Juillet Beaubourg. 3* (réservation : 01- 
40302010); L'Arlequin, 6* (014544- 
28-80; réservation: 0140302010); 
UGC Danton, 6*; UGC Montparnasse, 
6* ; La Pagode. 7* (réservation : 0140 
3020-10); UGC Champs-Elysées. 8*; 
Max Linder Panorama, 9* (014624-86 
88 ; réservation : 0140302010) ; Ma- 
jestic Bastille, 11* (0147-00-0248; ré- 
servation : 014030-2010) ; Les Nation, 
12* (014343-04-67 ; réservation ; 01- 
40302010); Escurial 13* (0147-07- 
28-04; réservation: 0140302010); 
Gaumont Gobelins Rodin, 13* (0147- 
07-5688 ; réservation : 01403020 
10) ; Gaumont Alésia, 14* (0143-27-84- 
50; réservation: 0140302010); Mi- 
ramar, 14* (01-39-17-10-00; réserva- 
tion ; 0140302010) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, 15* (01-45-75-79-79; 

réservation : 01403020-10) ; Gau- 
mont Convention, 15* (01462842-27 ; 
réservation : 0140302010) ; Majestic 
Passy, 16* (0142-244624; réserva- 
tion : 0140302010) ; UGC Maillot, 
17»; Pathé Wepler, 18* (réservation : 
0140302010); 14 Juillet-sur-Seine. 
19* (réservation : 0140302010). 
TRAINSPOTTING (**) (Brit. v.o.) : G- 
noches. 6» (0146361082). 

UN AIR DE FAMILLE (FrJ : UGC Forum 
Orient Express, 1**; 14-Juillet Odéon, 6* 
(0143-2659-83 ; réservation : 0140 
302010); UGC Montparnasse. 6*; Pu- 
blias Champs-Elysées, 8* (0147-2076 
23; réservation : 0140302010); UGC 
Triomphe, 8»; Gaumont Opéra Fran- 
çais, 9* (0147-7033-88; réservation: 
0140302010); Majestic Bastille. 11* 
(0147-000248; réservation : 0140 
302010); UGC Gobelins. 13*; Gau- 
mont Parnasse, 14* (réservation : 0140 
302010) ; Mistral 14* (01-39-17-1000; 
réservation : 0140302010) ; Gau- 
mont Convention. 15* (014628-42-27 ; 
réservation : 0140302010). 

UN BEAU JOUR (K. v.o.) : UGC Gné- 
cité les Halles. 1*; UGC Danton. 6*; 
UGC Rotonde. 6* ; Gaumont Marignan. 
8* (réservation : 01-40-30-20-10) ; 
George-V, 8* ; UGC Opéra, 9* ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15* (064675-79-79; ré- 
servation : 01-40302010) ; Pathé We- 
pler, 18* (réservation : 0140302010). 
UN ÉTÉ A LA GOULETTE (Fr.-Tun, v.o.) : 
Epée de Bois, 5* (014637-5747) ; Sept 
Parnassiens, 14* (0143-2032-20). 

USUAL SUSPECTS (Æ. v.o.) : Gnoches, 
6* (0146361082). 

Y A U RA- TJ L DE LA NEIGE A NOËL 7 
(Fr.) : 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); 14-Juillet 
Odéon, 6* (0143-25-59-83 ; réserva- 
tion : 0140302010) ; 14-Juillet Par- 
nasse, 6* (01462658-00 préservation : 
0140302010) ; Gaumont Ambassade, 

8* (01465619-08; réservation : 0140 
302010) ; 14-Juillet Bastille, 11* (0143- 
57-90-81 ; réservation : 0140302010). 

LES REPRISES 

À TOUTE ÉPREUVE (**) (H, v.f.) : Paris 
Gné 1, 10* (0147-7021-71). 

AMOUR ET SWING (A., v.o.) ; Mac-Ma- 
hon, 17* (0146267689). 

LES DEMOISELLE5 DE ROCHEFORT 
(Fr.) : Grand Action, 5* (0143-2944- 
40) ; Le Balzac 8* (014661-1060). 

LA JETÉE (Fr.) : 14-Juillet Beaubourg, 3* 
(réservation : 0140302010). 

ORANGE MÉCANIQUE (**> (Brit, v.o.) : 
Studio Ga lande, 5* (014626-94-08 ; ré- 
servation : 0140302010) ; Saint-Lam- 
bert, 15* (014632-91-68). 

PEAU-D-ÀNE (Fr.) : Le Balzac 8* (0146 
61-10-60). 

LA RENARDE (Brit, v.o.) : Reflet Médi- 
cis I, 5* (0143-5442-34). 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.): Denfert 14* 
(01462141-01 ; réservation : 014030 
2010) ; Grand Pavois, 15* (01465446 
85 ; réservation : 0140302010). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

L'APICULTEUR (Gr.-Fr. v.oJ : 14-Julllet 
Beaubourg, 3* (réservation : 01-4030 
2010} dimanche 11 h 50. 

LE BALLON ROUGE (Fr.) : Saint-Lam- 
bert, 15* (014632-91-68) dimanche 
13 h 30. 

ELEPHANT MAN (A-, v^x) : Gné 13. 18* 
(0142-54-1612; réservation : 014030 
2010) samedi, dimanche 20 h 15. 
L'ÉPOUVANTAIL («) (A., v.o.) : Studio 
28, 18* (0146063607 ; réservation : 
0140302010) samedi 17 h. 19 fe 21 h. 

LA FERME DES ANIMAUX (Brit) : Gné 
13. 18* (0142-54-1612; réservation: 
0140302010) samedi 17 fe dimanche 
15 fe 17 h. 

LA GUERRE DE5 BOUTONS (Fr.) : Le Ré- 
publique, 11* (0148-05-51-33) di- 
manche 13 h 15, 15 h. 

HELLZAPOPPtN (A, v.o.) : Reflet Médi- 


as. salle Louis-Jouvet 5* (01465*42- 
34) dimanche 12 h 15. 

MON ONCLE (Fr.): Grand Pavois, 15’ 
(0146544685; réservation: 0140- 
302010) dimanche 17 h 10. 

ORFEU NEGRO (Fr, v.o.) : Grand Pavois. 
15* (01465446-85 ; réservation : 01- 
40302010) dimanche 19 h 10. 

LA PARTY (A, v.oj : Reflet Medicis >. 5* 
(0143-5442-34) dimanche 12 h 05. 

LA PLANÈTE SAUVAGE (Fr.-Tch.) : Acca- 
tone. 5* (014633-86-86) dimanche 
13 h 40. 

QUI A PEUR DE VIRGINIA WOOLF ? (A.. 
v.o.) : Saint-Lambert 15* (014632-91- 
68) samedi 18 h 30. 

THELONIOUS MONK (A, v.o.) : Images 
d'ailleurs, 5* (0145-87-1609) samedi 
21 h 55. 

LES VACANCES DE M. HULOT (Fr.) : 
Grand Pavois, 15* (0146564685: ré- 
servation : 0140-302010) samedi 
18 h 40. 

WEST SIDE STORY (A, v.o.) : Grand Pa- 
vois. 15* (0145-544685 ; réservation : 
0140302010) samedi 21 h 15. 

FESTIVALS 

AGD, LES INDÉPENDANTS 

AU RÉPUBLIQUE, Le République, 11* 

(014605-51-33). Poisson-Lune, Jun. 

20 h 30. 

WOODY ALLEN, LE FESTIVAL ( v.o.). Le 
Champo- Espace Jacques-Tati, 5* (0146 
54-51-60). Tombe les filles et tais-toi, 
sam. 16 h 05, 20 h 10; Hannah et ses 
sœurs, sam. 18 h 10, mar. 14 h 20, 18 h ; 
Comédie érotique d’une rrurt d’été, 
dhn. 12 fe 16 h 10, 20 h 20 ; Annie Hall 
dim. 14 h 30, 18 h 10; Zelig, lun. 12 fe 
16 fe 20 h 10; Ombres et Brouillard, 
lun. 14 h 10, 18 h ; Bananas, mar. 12 fe 
16 h 05, 20 h 10. 

ROBERT AITMAN ( v.o.), L’Entrepôt 
14* (01454341-63). Un mariage, sam. 

16 h 30, 19 fe 21 h 30 ; Ouintet dim. 

14 fe 16 h 30, 19 fe 21 h 30; The Player, 
lun. 14 fe 16 h 30, 19 fe 21 h 30; Short 
Cuts, mar. 16 fe 20 h. 

AVANT-PREMIÈRE, Sept Parnassiens, 
14* (01462632-20). La Moindre des 
choses, mar. 20 h 30. 

AVANT-PREMIÈRE, Le Gnéma des ci- 
néastes, 17* (01-5342-4620). Temps de 
diien, mar. 20 h 30. 

AVANTPREMIÈRE, Studio 28, 18* (01- 
46-0636-07). Rimbaud Verlaine, mar. 

21 h. 

AVANTPREMIÈRE ( v.o.). UGC Gné-cité 
les Halles, 1*. Jenry Maguire, mar. 22 h. 
CARTE BLANCHE A TAYEB SAUH. Insti- 
tut du monde arabe, 5* (014651-36 
91). Jules et Jim, sam. 17 h ; la Sangsue, 
dim. 15 h ; les Enfants du paradis, dim. 

17 h. 

CINÉ-CLUB CLAUDE-JEAN PHIUPPE ( 
V.O.), L'Arlequin. 6* (014544-2680). 
Sueurs froides, dim. 10 H 45. 

CINÉ KJ DS ( v.f.), UGC Triomphe. 8*. Le 
Cygne et la princesse, dim. 10 h. 
CINÉMA EN RELIEF ( v.f.). Cité des 
Sciences. Gnéma Louis-Lumière. 19*. Le 
Monde fascinant des matériaux, sam. 

18 h, dim. 10 fe 18 fe lun. 10 fe 18 h. 
mar. 10 fe 18 h. 

LE GNÉMA FACE À L'HISTOIRE ( v.o.). 
Centre Pompidou. Petite salle. Jean 
Renoir. Studio. 4* (0144-78-12-33). 
Lost test lost sam. 17 h ; Vïva Zapa- 
ta ï, sam. 20 h ; Notre siècle, dim. 14 h ; 
Journal intime, dim. 17 h-; Tout va 
bien, dim. 20 h ; Un Ré in ascolto. lun. 
14 h ; Paris, Texas, lun. 17 h ; En remon- 
tant la rue Villn, lun. 20 fe 
CYCLE DAVID LYNCH ( v.o.), Le Cham- 
po-Espace Jacques-Tati. 5* (014654- 
51-60). Blue Velvet. lun. 13 h 40, 
17 h 40. 21 h 50; TWin Peaks, sam. 
17 h 40, 21hS0, 0 h 20. mar. 13h40. 
17 h 40. 21 h 50; Dune. dim. 13 h 40. 

17 h 50, 21 h 50. 

CYCLE TIM BURTON ( v.o.). Le Oiampo- 
Espace Jacques-Tati, 5* (0143-54-51- 
60). Beetiejuice. sam. Oh 10; Edward 
aux mains d’argent, sam. 16 h 15, 
20 h 10. 22 h 10; L'Evange Noël de 
M. Jacfc. dim. 16 h 20, 20 fe 22 h; Ed 
Wood, lun. 15 h 45. 19 h 45. 22 h ; Pee 
Wee Big Adventure, mar. 16 h 20. 20 h, 
22 h. 

DEMY TOUT ENTIER, Saint-André-des- 
Arts L 6* (0146264618). Mode! Shop. 
drm. 14 h 30, 16h25. 18h15, 20h10, 
22 h 10. mar. 14 h 30, 16 h 25, 18 h 15. 
20 h 10, 22 h 10; Lola, lun. 14 h 30, 

16 h 25, 18 h 15, 20h10, 22h10; U 
Baie des anges, sam. 16 h 25, 18 h 15, 
20 h 10. 22 h 10. 

DEMY TOUT ENTIER, Action Ecoles, 5* 
(0143-25-72-07). Les Parapluies de 
Cherbourg, sam. 15 h 40. 19 h, 20 h 40. 
dim. 15 h 40, 19 fe 20 h 40, lun. 15 h 40. 

19 h. 20 h 40. mar. 15 h 40. 19 h, 

20 h 40; Les Demoiselles ont eu 25 ans, 
sam. 17 h 20, drm. 17 h 20. lun. 17 h 20. 
mar. 17 h 20 ; Le Joueur de fiûte, sam. 

14 fe 22 h 20, dim. 14 fe 22 h 20, lun. 

14 fe 22 h 20, mar. 14 fe 22 h 20. 

DEMY TOUT BIT1ER, Epée de Bois, 5* 
(014637-5747). Trois places pour le 
26, sam. 20 fe dim. 12 fe 20 h, lun. 12 fe 
20 fe mar. 12 fe 20 h ; L'Evénement le 
plus important, sam. 18 fe 22 fe dim. 

18 fe 22 h. lun. 18 fe 22 h, mar. 18 h, 

22 h ; Parking, dim. 14 fe lun. 14 fe mar. 

14 h ; Le Bel Indifférent sam. 16 fe dim. 

16 fe lun. 16 fe mar. 16 h. 

DEMY TOUT ENTIBL, Le Gnéma des ci- 
néastes. 17* (01-53424620). Lady Os- 
car. sam. 16 h 30, 21 h 30. dim. 12 h 30, 

16 h 30, lun. 13 h 30, 16 h 30, 21 h 30. 
mar. 13 h 30, 16 h 30 ; Une chambre en 
villa, sam. 19 h 15, lun. 19 h 15, mar. 

18 h 30 ; L'Univers de Jacques Demy, 
mar. 14 h; Jacquot de Nantes, lun. 

14 h. 

DES MOLLUSQUES FASCINANTS, Insti- 
tut océanograpique, 9* (0144-32-16 
90). L'Enigme du « Brrtannic », sam. 

16 h, dim. 15 fe 16 h. 

DOCUMENTAIRE 

SUR GRAND ÉCRAN, Le Gnéma des ci- 
néastes, 17* (01-53424620). La Bête 
lumineuse, dhn. 11 h 30 : La Chasse au 
lion à l'arc dim. 13 h 45 ; The Store, 
dim. 18 h ; Regard sur la folie, dim. 

20 h 15. 

FILMS ET L'ART, Centre Pompidou. Pe- 
tite salle. Jean Renoir. Studio, 4* (01- 
44-78-12-33). Georges Rouaufe, sam. 

16 h ; Bagdad sur mer, sam. 19 h ; Ma- 
tasse et la simplification, dim. 16 h ; Si- 
mon Hantai ou les Silences rétiniens, 
dim. 19 fe 

ALFRED HrTCHGOCK ( V.O.). Le Cham- 
po- Espace Jacques-Tati, 5* (014654- 
51-60). Rebecca, dim. 12 h 10 ; Le Grand 
Alibi lun. 12 h 10 ; La Maison du doc- 
teur Edwards, mar. 12 h 10. 


THE LUBITSCH TOUCH ( v.o.). Action 
Ecoles. 5* (0143-2672-07). The Shop 
around the Corner, sam. 16 h, 18 fe 
20 h, 22 h; La Huitième Femme dé 
Barbe-Bleue, dim. 14 fe 15 h 40 % 

17 h 20. 19 fe 20 h 40, 22 h 20 ; La Folié 
Ingénue, lun. 14 h, 16 fe 18fe 20 h 
22 h; Ninotehka, mar. 14 fe 16 fe igh’ 

20 h. 22 h. 

MUSIQUE AIMÉE : 

LE FILM D’OPÉRA ( v.o.). Auditorium 
du Louvre. V* (01462651-86). Parsifal. 
sam. 19 h ; Moïse et Aaron, dim. 17 h '; 
Carmen Jones, dim. 20 h. 

NUIT TIM BURTON { v.o.). Racine 
Odéon. 6* (0143-2619-68). Batman. 
sam. 0 h. 

LES RBTîÉSENTATIONS 
DE LA FEMME ( v.o.). Institut finlan- 
dais. 5* (014651-89-09). u Chambre 
de Laura, sam. 16 h. 

RÉTROSPECTIVE ARRABA1, ^ 

L'INTÉGRALE, Accatone. 5* (014636 
86-86). Le Gmeoère des voitures, sam. 

16 h 30, dim. 19 h 50, lun. 21 fe mar. 

21 h ; L'Empereur du Pérou, dim. 

21 h 30, lun. 17 h 50. mar. 17 h 50 ; Viva 
la muette, sam. 18 h 10, dim. 15 h, (un. 

19 h 20, mar. 19 h 20 ; J'irai comme un 
cheval fou, sam. 19 h 40, dim. 18 h 10; 

L'Arbre de Guemica. sam. 21 h 30, dim. 

16 h 30. 

SCRATCH PROJECTION ( v.o.), L'Entre- 
pôt, 14* (01454341-63). CriticaJ Mass, 
mar. 20 h. 

SOIRÉE MARCO FER RERI, Le Gnéma 
des cinéastes, 17* (01-53424620). Pi- 
picacadodo, lun. 20 h. 

THÉATROTHÈQUE. Studio-Théâtre. 1*- 
(0144-569658)- La Trilogie de la villé- 
giature. dim. 14 h 30, lun. 20 h. 

JOSEF VON STERNBERG ( v.o.). Grand 
Action, 5* (01-46294440). The Shang- i 
hai Gesture, dim. 12 h, 14 fe 16 fe 18 h, 

20 fe 22 h; L'Impératrice rouge, sam. 

12 fe 14 fe 16 fe 18 h. 20 fe 22 h; La 
Femme et le Pantin, lun. 14 fe 15 h 40. 

17 h 20. 19 fe 20 h 40, 22 h20; Fièvre 
sur Artatahan, mar. 14 h, 16 h, 18 fe 
20 h. 22 h. 

WIM WENDERS ( v.o.), Accatone. 5* 
(01-4633-86-86). Alice dans les villes, 
lun. 14 h. 

LA CINÉMATHÈQUE 

Palais de Chaillot 
(0147-04-24-24) 

DIMANCHE 

Années trente : chansons, larmes et tf 
crise : Tdlin-Tchki (1936), de William A. 

Serteç 16 h 30; La Verbena de La Pate- 
nta (1935, v.o. 5. t. f.). de Benito Perojo, 

19 h; Violettes impériales (1932). 
d'Henry Roussel), 21 h. 

LUNDI 

Soirée José Bénazéraf : Le Désirable et 
le sublime (1969). de José Bénazéraf. 

20 h ; Anthologie des scènes interdites, 
érotiques (1982), de José Bénazéraf. 

22 h. 

MARDI 

Conférence de Vincent» Sanchez-Bios- 
ca : A propos de Shoah. 18 h 30 ; Cné- 
dub des Cahiers du dnéma: Marion 
(1996), de Manuel Poirier, 20 h 30. 

Salle République 
(0147-04-24-24) 

DIMANCHE ' 

Carte blanche à Jean-Marie Straub et 
Danièle Hufllet : Introduction à la mu- 
sique d'accompagnement (1972. v.o. s. 
t. f.), de Jean-Marie S traub éf Danièle 
Huillet ; Fortini/Cani (1976, v.o. S. L f.), 
de Jean-Marie 5traub et Danièle Huil- 
let, 17 h ; Leçons dilatoire (1972, v.o. s. 
t. f.). de Jean-Marie Straub et Danièle 
Huillet 19 h 30 ; Trop tôt trop tard 
(19861981), de Jean-Marie Straub 1 et 
Danièle Huillet 21 h 30. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
Satie Garance 
(0142-7637-29) 

DIMANCHE 

Le Gnéma tchèque et slovaque : Le 
Plafond (1962, v.o. s. t f.J, de Vera Chy- 
tilova ; Un sac de puces (1962, v.o. s. t 
f.), de Vera Chytolova, 14 h 30 ; Le 
Piège à loups (1957, v.o. s. t f.). de Jiri 
Weiss, 17 h 30; Le Dirigeable et 
l'amour (1947, v.o. s. t f.). de Jiri Brdec- 
ka; les Amours d'une blonde (1965. 
v.o. s. t f.), de Milos Forman, 20 h 30. 

LUNDI 

Le Cinéma tchèque et slovaque : 

L'Arche des fous (19761990, v.o. s. t t 
f.), d'Ivan Balada. 14 h 30 ; Quelque m 
chose d'autre (1963, v.o. 5. t f.), de Ve- 
ra Chytilova, 17 h 30 ; Tourments (1961. 
v.o. s. t. f.), de Karel Kachyna, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 

2, grande galerie, 
porta Saint-Eustache. 

Forum des Halles 
(0144-7662-00) 

DIMANCHE 

Elles : La Moitié du ciel d'Allah (1995), 
de Djamiia Sahraoui; Algériennes, 
trente ans après (1996), d’Ahmed Lal- 
lem. U h 30; Histoire d'Orokia (1987, 
v.o. s. t f.), de Jacques Oppenheïm et 
Sou Jacob, 16 h 30; Ma chérie (1979). 
de Charlotte Dubreuil 19 h; l'Amour 
nu (1981), de Yannick Bellon, 21 h. 

MARDI 

EBes: La Banquière (1980), de Francis 
Girod, 14 h 30 ; Histoires d*A (1973), de 
Charles Belmortt et Marielle Issartei, 

16 h 30 ; Les Mardis de la Scam, 19 h ; 

Erica Minor (1974), de Bertrand Van Ef- 
(enterre, 21 fe % 

GALERIE NATIONALE 
DU JEU DE PAUME 

(0147-0612-50) 

DIMANCHE 

Vivement ce soir (1985), de Patrick Van 
Anwertpen, 17 h; Déjà s'envole la 
fleur maigre (I960), de Paul Meyer, 

14 h 30. 

MARDI 

Rue de l’arbre unique (1983). de Pa- 
trick Van Antwerpen, 16 h 30; Les 
Rives du fleuve (1991), d'Eric Pauweta, 

19 h. 

(*) films interdits aux moins de 12 ans. 

(■*) Films interdits aux moins de 16 
ans. 
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DRÔLE DE JEU 

Divertissement proposé 
et animé par Lagaf. 

Invités : C jèrtme. Dorothée. 

Le Fâstivai, Hottes, PDpedc. juüen 
Lepers, Lova Moût, 
lean Roucas 0*0 minL 323826 
Les invités sont soumis ù six 
épreuves sur leurs 
connaissances comiques. 


HOLLYWOOD NIGHT 

Un gratte-dd en otage. 

Téléfilm O de Raymond Manîno, avec 
Anna Nkrte Smith, Charles Huber 
(105 min). 4741248 

Une jeune femme, p/ton? 
d'hélicoptère, doit libérer un 
groupe d'otages prisonniers de 
dangereux mercenaires dans un 
çjrotte-cteL. 

030 et 1J5, 225, 3.05, 4.05 
TF 1 nuit 

1 JW Les Rendez-vous 
de rentre prise 
(rediff., 25 min). 5687937 
135 et 235. MS. *.15, 435 Histoires 
ititurrites. 4*5 Musique. flOmin). 


LE CŒUR AU SHOW 

Divertissement présenté 
par Patrick Sébastien. 

Invités : Gilbert Momagné, Nelson 
Momfort, Pascal Brunner, Laurent 
Romejfco, WHIiam Leymagie, Didier 
DerSch, Syirain Augrer, Murrgo 
terry- 

fl 1b min). 53*71739 


SURPRISE SUR PRISE 
EN RAPPEL 

Divertissement présenté 
par Georges Befler 

(70 mini. 2605449 

0.15 Journal. 

Bourse. Météo. 

030 Troisième mi-temps. 
Magazine. 

1-20 ► La 25* heure. 

Voisins ou ennemis 7. 

de Nlssim Mossefc 

(65 min). 4755260 

23S Bouillon de culturel rediff.}. 330 
Pyramide iredlff.). 400 Rapport du 
loto uediff.). 40S U Compère. 430 
Tararatairediffi, PS minL 


LA PARENTHÈSE 

TSUfilm de jean-Lduis Benoit, 
avec Philippe Volter 
(90 minj. 621081 

Un jeune ortistocrate provincial 
ou bord de la faillite, sur le 
point de se marier par intérêt, 
fait la connaissance d’une 
ravissante Parisienne*. 


US BRÛLURES 
DE L'HISTOIRE 

Documentaire. Carias, terrori s t e sans 
frontières <65 min). 9813*20 

Né en 1949, fils d'un riche 
spéculateur immobilier, Carlos, 
révolutionnaire convaincu, 
entre en 1970 au FPLR Envoyé 
en Europe, il coordonne les 
groupes terroristes. 

23-25 Journal, Météo. 

2330 Portrait 

de Deng Xtaoping. 

Documentaire 

(55 min). 959*42 

IUS MariocL Série. l-35Mu5iqiie graf- 
fiti. Ballades op. lit. de Brahms, par 
Eugeny Kêaln. au piano (30 minj. 


L'AVENTURE HUMAINE : 
ISLANDE : L'AUTOCAR DU PÔLE 

Dooimemahe de Ralph Ok isoans 
(1994.40 minL 2596975 

Depuis 1974 , un ruban de bitume reTte Reykjavik, 
la capitale, aux régions désolées du sud de 
t Islande . Un autocar quotidien charge voyageurs 
et objets dignes d'un inventaire ù la Prévert - 


FRÈRES 

Téléfilm rfOBvier Dalun, avec Nabü B Bouhafri. véronique 
OOnn(6Smin). 3738159 

Dernier épisode de la collection " Tous les garçons 
et les filles de leur âge". 

2230 Métro polis. Magazines Bernard Frank ; Tous 
les savoirs du monde -, André Kenas: ; Cinéma 
(65 min). *937642 

2335 M ustc Planet : The Soûl of S ta* : musique 
au cœur de Memphis. Documentaire 
de Philip Priestley 

(bd min). 5453772 

035 Une M Jolie vallée. 

Téléfilm de Paul Turner, avec Philip Howe. Sara 
Hanis-Davies (90 minL 6344192 

2.05 Tracks. Magazine l rediff.. 30 min). 3962173 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Série (115 mmL 402333 

Après Le pré où je suis mort 
diffusé hier, deux nouveaux 
épisodes inédits de la quatrième 
saison. 

L'Homme à la cigarette. ‘ 

Après de discrètes recherches. 
Mulder a réussi ù mettre Ut 
main sur des dossiers 
confidentiels retraçant ta 
« carrière » de l'homme qui a 
souvent interféré dans ses 
enquêtes. 

Les Hurleurs O. 

Une femme a été enlevée 
devant un drugstore. Des 
photos la montrent entourée 
d’apparitions qui pourraient 
être des fantômes. 

2245 Dance Machine : 

100% boys. 

Concert enregistré à Bercy 
et présenté par Yves Noël, 
Séverine Ferrer et Miche) 

Dé rennes. 

(135 min). 697013 

130 10 ans de clips (415 min). 


BOXE 

En direct. Championnat WBO 
des super-plumes: 
julien Inrcy (Fr.) - 
Amulfo Castjfio (Me*-) ; 

Championnat WBC des légers : 
jean-Baptiste Menrfy (Fr.) - 
Stne Johnson (EU), Et Fabrice TkHzo 
(Fr.) - Mite Wak(E_-U.). 

(120 min). 283081 

2235 Flash «T information. 


PAPARAZZO 

HSéfOm d’Edward Bennett, avec Rick 
Caulter (79 min). 4112894 

OjOO Le journal du banl 
04)5 ^exhibition 
FilmdaaséX 
de Kris Kramsfcl 
(1990. 80 min). 7BS7734 

t-25 Par-ddà 

les nuages ■■ 

FDmde 

Mïctwlangek) AntsnïonJ 
(1995, v-o, 110 min). 

3.15 La Comédie 44582385 

de Dieu ■■ 

FÜmde Joao César Montdro 
(1995, WL, 160 min). 

13781444 


Radio 

France-Catture 

yi 4 9 Fiction. 

Deux textes de Jacques jouet. 
2045 On ne Joue pas l ; 

21 OS Monsieur FTankenitein. 
2235 Musique ; Opus. 

U musique, tremplin soda I. 
005 Tard dans (a nutt La morte 
amoureuse, de Théophile Gautier. 
055 Chronique du bout des heures. 
1JM Les Nuits de Rance Culture 
(redff.L 

France-Musique 

1930 Opéra. 

En direa du MetropoTitan 
Opéra k New Ybrk. 

Œuvre de lferdi :AIda- 
2330 Le Bel AujounfhuL 
Festival Présences 97. 

14)0 Les Nuits de Rance-Mosique. 

Radio-Classique 

2040 Untl Byran. 

Manfred, ouverture op. 115, 
de Schumann, par f Orchestre 
PhOhannontaue de Berlin. 
Manfred, de Nietzsche. TBsso, 
b mémo e irionfo, de Liszt, 
par F Orchestre 

Pbaharmonique de Londres. 2 
. Ueder, de Watt. 3 Mélodies, de 
RitnsM-Koraakn. Préhides du 
Corsaire et d*i Due Rjscari.de 
WerdL Harold en (rafle, de 
Berhaz, par ronhestre 
Symphonique de Londres. 
Œuvre de Schoenbog. 

2245 Da CaooL Œuvres de Schubert. 
02)0 Les Notes de Radrô-QjssJqufi. 


2000 R. G, 

Série. Bêtes et méchants. 

2l30Télédnéma. 

2135 La Météo 

des cinq continents. 
2230 Journal (France 2;. 
2235 Questions 

pour un champion. 

(115 mini. 


Planète 

2035 Jean-Louis Barra ult, 
on homme de théâtre. 

2130 Baroud de dromadaire. 

2230 15 jours sur Planète. 

22-25 Youssou N’Dour, 
l’étoile de la Médina 
avec Peter Gabriel 

23.15 spitfire. 

0.05 le Général Mac Arthur. 

035 La Vie privée 

des dauphins iss mïnv 


Animaux 

2030 et 2.00 

Tout pour le toutou. 

21 XXI Monde sauvage. 

Enchantement sous-marin. 

2130 La Vie des zoos. 

2230 Les Animaux 
australiens. 

23-00 Vie sauvage. 

Les animaux de l’Arctique. 
2330 L’Epagneul 
(L00 Monde sauvage. 

Survivre ou mourir. 

030 La Vie des zoos (30 min). 


Paris Première 

2030 lumping de Bercy. 

En direct. Depuis le POPB 
(ISO minL 2693915 

23J00 Nova. 

2335 Idées et Maison. 

030 La Semaine du J.TS. 

1.15 Stars en stock. 

Dustin Hoffmann. 


France 

Supervision 

2030 Verklârte Nacht op. 4. 
concert enregistré au palais 
VKünvski en Rjiogne 
(100 minL 48168913 
22.10 Cap’tain Cafë. 

23.05 Sortie de nuit. 

0jD 5 Mick Taylor en concert 

tSSmin). 01533598 

IJ» Pilote. Portrait d'Olivier 
Panis, pilote de formule 1. 

Ciné Cinéfil 

20,45 Le Club. Robert Honda. 
2235 C Las sic Hollywood. 

23.00 L'Eléphant 

delà jungle ■■ 

Film de Robert Flaherty 
et Zntran Korda (1 935, N, 
v-0.,8ûminj. 6913807 

0.20 Sara toga ■ 

Faut dejade Conway 
(1937, N„ v.o,95 min), 

85226772 


Ciné Cinémas 

2030 L'Oe. 

Tfléfibn de François Letwrier, 
avec Bruno Cremer 
(95 minL 8330807 

22JJ5 Ctné-cinécourt. 

Invtti : Tran Anfr Hung. 

23.1 5 Impromptu II 
Fîkn de James Lapine 
<1941. 105 minL 65676352 

Série Club 

2045 La Caverne 

de laRosed’Or. 

Téléfilm de Ciannl Romoli et 
Francesca Meiandri [WJ. 
2230 Code Quantum. 

23.10 Les Aventures 

du jeune Indiana jones. 

ümclnre, mai 1916b 

Téva 

2035 Femmes dans le monde 

(55 minL 500211401 

2130 Le Passé évanoui rmam 
de La rry EtiLaim, avec Lindsay 
Wagner f90 minL 501838842 


Festival 

2030 Haute-tension. 

Douter moreeL 
Téléfilm 

de jasé Maria Sanchez, 
avec IfenesM Gravi na 
(95 min).. 26536994 

224)5 V comme Vengeance. La 
tendresse de Taraignée. 
TétefHm de Paul veœhüfi, 

avec Bernadette U font 

(90 min). 34597772 

2335 LeVoyageut 

L entraîneur (25 min). 

Canal Jîmmy 

21 30 V.R3- ta cryogénie. 

21-45 Friends. 

Celui qui attrape la varicelle. 
22.10 Chronique 
californienne. 

22.15 Tas pas une idée? 

Pierre Patmade. 

23.15 Le Fugitif, Au grand large. 
005 MotorTrend. 

030 Seinfeld. Le garagiste fou. 
035 Star Tïelc 

Data er Lore (45 min). 


Voyage 


2130 Suivez le guide. Les 

tortues; 

Les Fens ; Le Maroc. 

2235 Chronique 

d'André Bercoff. 

23i» Carnet de route. Ontario 
et Nouvelle- Zélande. 

Eurosport 

1&00 FootbalL En direct Coupe 

de France y mi-temps: 
Bordeaux-Cannes 
(60 mira. 711781 

1935 Basket-baH eu direa. 
Championnat de Pro A 
(11* journée retour) 

(125 min). 1875S13 

2200 Patinage artistique. 

Finale de la Oiampions Sériés 
kHamâton. 

Muzzik 

214)0 Divas. 

224)0 Le Barbier de SévtQe. 
Opéra de GlacdihM Rassira. 
Dir. Alberto Zedda 
(160 min). 85881401 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée: zo-oo World Bnstoeg this 
Week. 2030 Computer Connection. 
ZUIO Lany Wng Uve. ZLOO World 
News. 2230 Best of frwwht 23.00 

a Prime. 2330 World Sport. OW 
View (30 min). 

Euronews 

journatn toutes les demi-heures, 
aver; en soirée :T9J5 Cinéma. 19 AS 
et 22-45 Correspondent. 2030 et OJO 
Prisma. 21.W et 22.15 Sport. ZIJO et 
1-40 Style. 2150 Mag P. E. 23.15 Alpe 
Adria. 23.45 et 1 -lûBnsinesa Weddy. 


Journaux toutes les denHtotres, 
avec, en soirée : 19.15 La Bourse— « 
votre areent 19-45 et 0.15 Ba* oflee. 
2<U3 Nautisme. 2fi3Btt 2556, 23-12. 
0.12 Reportnees. 20-40 et 0-45 
EmploL 202» Décoaveites. 21.10 Ça 
c'est passé cette semaine. 2136 
Automobfle. 21-40 D’une semaine 
P autre. 3222 Place an Erres. XL/K 
Vivre avec. 23J5 Press dub (15 mio). 


LES CODES 
DU CSA 
Ohxati 


soobaltabiB 

Alnori 


ou taiertit 
an moins 
de 12 ans 
OPuilic 
nlefte 
oa intanfit 
aux moles 
de IB ms 


DIMANCHE 2 MARS 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


16.00 Wck Humer. 

inspecteur de choc 
Série. Copains de taule. 
1630 Disney Ruade. 

1830 Vidéo gag. 

1830 30 millions d'amis. 
19307 sur 7. Magazine. Invité : 
Pierre Mazeaud. 

1935 Chiffres àja Une. Jeu. . 
204)0 Journal, 

Tiercé, Météo. 


PROMOTION 

CANAPÉ 

FBmde Didier Kami nka, 
arecGracedeCapiwii 
(1990,100 mm). Il 

Une comédie fourde 
et graveleuse sur le thème 
du ho rcètement sexuel 
dans les entreprises. 

2235 Ciné dimanche. 


1630 Les vagabonds de 
l'océan. Documentaire 
(60 min). 1677821 

1730 et 4.35 Stade 2. 

Invité: Guy Drue 
1830 Déjà dimanche.-. , ,. 
1935 Déjà le retour. 

Invités : Daniel Autant et 
• Jean-Michel Jarre. 

2000 Journal, 

Achevall, Météo. 


MADE 

IN AMERICA ■ 

Film de Richard Benjamin, avec 
WhoapiCoWberq 

(1992,115 min). 634043 

Une jeune filk découvre qu'efie 
est un « bébé-éprouvette » et 
partâ ta recherche de •son* 
père. 


174)0 Magnum. Sérié. 
1750Coricy,unado 

pas comme les autres. 
Série. 

1M0 Ta pire aflleurs. 

.1835 Le 19-20 

de F information. 

19.10 Journal régional 

.204)2 Météo. 

20.10 Mister Fowler, 

brigadier-chef, série. 


► INSPECTEUR 
DERRICK 

Série de M.Ftager. 

Un geste de tendresse. 

U femme «Tua meurtrier 

P 30 min). 53425350 

232» Dimanche soir. 

Invité : Jack Lang. 

23-45 Journal, Météo. 


1635 Le Sens de rHi5tarre- Les grandes batailles de 
b République: la peine de mort. Invités: Jean Foyer, 
Henri Leclerc 1835 Va savoir. 1830 Le Journal du 
temps. 

Arte 

19J» Cartoori Factory. Dessins animes: 

. .1930 Maestro :Jarnes Gahroy-Shtamo Mintz. — . .a«* 
203081/2 joumaL 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

LE JEU, LA FLAMBE 

2045 La Baie des Anges ■ ■ 

Film de Jacques Demy, 

avec Jeanne Moreau. Claude Mann 

(1962. N., BS minj. 625734 

Un employé Je banque découvre le démon 

du jeu au cosino rf'Erighien. 11 port en 

vacances sur la Côte d'Azur et s'éprend 


16-45 Dance Machine : 
100%boys. 

Concert enregistré 
à Bercy, (rediff.). 

192» Drôle de chance, série. 

. ✓ ' .le 18s caché cFAngie. - 
1934 Sx minuties 
• • d'information. - 
• 202» 6. Magazine. , , - «. 

2035 Spolfé. Magazine. 1 


CAPITAL 

M^azhiE présenté par Emmanuel 

Les secrets des best-seden. 

Reportages . livres-chocs a secrets 
de stars ; La bataUJe d'un coup 
d'édition ;la Bible. bea-seUer 
mondial; 

Les fortunes du Goncourt- 

(125 mm). 158288 


Canal + 

► En dair Jusqu’à 18.00 
172» Histoires d'aventmes : 

Les naufragés 
du désert. 

182» Princesse Caraboo ■ 

-•* FHm.de Michael Austin 

(1995,90 min). . . 50CÊ4 

► En clair jusqu 1 à 2035 ' ' 

; 1930. Flash tF information. 
19.40 Ça àntoon. 


DENISE AU 
TÉLÉPHONE ■■ 

Film de HalSahren, avec Tun Daly . . 
0995,75 minî. 77T2Z7 

Satire très aiguë d'une 
génération accrochée au 
téléphone et qui supprime tous 
les rapports humains. 

2130 Flash d’information. 


Radio 

France-Culture 

20215 Musique : 

Laissez-passer. 

Labsu-prêsr. Jazz ; 

, 2X00 Atelier de.cr*ation 
. . radtaphooique. . 

- Futurs dffoompasés; territoires 
Sft. 

,2235 .Poésie, sur pajote- 

' ' Anton» Gamoneda. 

2235 Musique -.Le concert. - 

CteKen imaginaire du GJLM. 
Ouvres de Pascal, Mozart - 
Badi.Bcqr. vteiBlngen, 
Manoury. 

îno^^Nufts de France Culture 
(rtdiff.). 


d’une bourgeoise, flambeuse invétérée, qui 





2250“* ■ 


o.io ! 

t'emrame dans son tourbillon. 

22.10 La Flambe. 

22.50 


2Z00 J 


NADINE ■ 

F3m de Robert Benron. 

wee Jetf Bridges, Km Basinger 

0957,90 min). 112958 

Au Texas en 1954 , une 
aide-coiffeuse sur le point de 
quitter son mari, un raté, veut 
récupérer chez un photographe 
des clichés compromettants. Le 
photographe a été assassiné*. 
0.05 et 1.05. 130.230, 3-55 
TF1 nuit, météo, 
aïs Le Trio à cordes 
Borsarello. Concert 
(50 min). 3224406 

T.lSCas de dlvoroe. Série. 100 et SM. 
VIS. 4J5, SJO HisuAes HJtureUes. 
SiJSMusique. 15 min). 


202» Sept sur sept. 

212» Temps présent 
2135 La Météo 

des dnq continents. 
222» Journal I France 2X 
2235 Les Nuits 
fauves ■■■ 

Film de Cyril CoItJTd 
(1992, llS mbi). 77873868 
030 Soir 3 i France JA 

Planète 

2035 La Vie privée 
des dauphins. 

2130 Maroc, corps et âmes. 

[9711] Airs en terre berbère: 
vibrations en haut- Alt». 
222» HospitaL 
23220 Pour Don Carlos. 

0.10 Les Funambules. 

12» Rwanda. Ftaiswfoe 
qui mène au génocide 

Animaux 

212» Monde sauvage. 

tes réserve» da animaux, 
2130 le Vagabond, momie. 
222» Requins, 

la vraie histoire. 

2 32» Faune ibérique. 

Lte maîtres du bots. 

2330 jeux de la nature. 

La jungle. 

OOO Monde sauvage. 

Toute une vie. 

030 Aventure animale. 

(30 min), 


LES AIGLES 
FOUDROYÉS 

Documtnuire 
de Frédéric Mitterrand. 

[7/71 L'agonie des aigles __ 

(95 min). 90323208 

035 Journal, 

Bourse, Météo. 

035 Musiques au creux. 
Concert. Présenté par Eve 
Ruggieri. 

[1,7) De James Levirte 
(75 mml 9794631 

1 -SOdescenres. 2-15 Alix marches du 
palais. 2JO Pokmiqires. Magazine 
(rediff.). 


L’INNOCENT ■■ 

film de LucMno Vî sconti, 
avec Laura Antont» 

(1 975-1976. vjO, 125 min). 769C636 
Un grand bourgeois romain 
se met ù haïr l'enfant que sa 
femme, délaissée et infidèle, 
a eu d’un autre homme. 

2.15 Musique graffiti. 
Magazine- L'iiwrio. de 
RosMni, Camion -rutedaro. 
de Serrano, Cucndo eaa îsn 
hondo.deChap*. par 
MonsetTat Cabaflé. soprano, 
et Manuel Burgtieras, piano 
(20 mtm. 


Documenuire de Frédéric Laurent cz 
Jean-Chartes Lerou% réalisé par JéfQme de 
Missolz (1995. 60 minj. 4783483 

ftortroits de quotre occros du jeu oui prises 
avec la passion de la flambe et les questions 
fonctamentules qu'cite soulève. 

23.10 Banco pour la Maria. 

Documentaire de Frédéric Laurent 1199 5, 

25 min). 3907173 

2835 Glamour à Monaco- 

Documentaire de Frédéric Mitterrand (1995. 

5 mirii. 34B1337 

2330 MetropoÜS (rediff, 60 minL 1975579 

030 La BeUe et la Bête ■ ■■ 

Film de jean Cocteau 11946, N., rediff.. 90 mm). 

6332357 

7-Hi La Panthère rose (rediff .. 25 min). 


CULTURE PUB 

Magazine présenté par Christian 

Biachas. Les audiences captives 
(35 min). S868821 

2335 Troubles: 

désirs sans limite. 
TSéfflmPdeSean 
Ceoghegan, Jean-Marc 
UaSee et Eteanore Li nrio 
(110 min). 8059S79 

l.ts Sport 6. (rerfiff.). US Best of K» 
% nouveautés. USto 4 Virale 96. 
Kemwt Ruffins. tXSUS ans de séries, 
f Rediff. V 3.33 u Falaise du diable. 
Documentaire. 4.15 Fréquensrar. 
jeanAjouis 4uben (rediff.). 520 S7 - 
«7 : K» ans de M6 fredHf.L SJWUfiaer 
Biz. (Rediff-, M minj. 


L'EQUIPE 
DU DIMANCHE 

Magazine présenté par Thierry 

GHanncmmàn). 16S8S31 

030 Petits Meurtres 
entre amis ■■ 

Film de Dareiy Boyie 

(1993.90 min). 277BB3Z 

2.00 Beaubourg Gty. 
Documentaire 
de Brigitte Conund 
(rediff-, 60 min). 7737951 
Visite guidée du 
« paquebot » Beaubourg. 


France-Musique 

20JB Voix souvenirs. 

. Gustave Bariaux, ténor. 

21 2» Table d’écoute. 

1230 Transversales. 

Les Magtetens de la terre : 

Cuba. Variations 
careiuulu : mure de 
Glatinto Scelti. le Jazz, 
probablement : Kenh Tippett. 

IjOO Les Nuits de Francc-Musfooc. 

Radio-Classique 

202» Soirée Lyrique- 

Louise, roman musical en 4 
acres, de Charpentier, par 
TOrtbestrederOpéra 
Comique. 

22-45 Archives du chant français- 
OjOO Les Nota de Radio-Ctassique. 


Paris Première Ciné Cinémas 


Festival 


Eurosport 


2030 Top Flop- 
212» Les Copains d’abord 
(The BlgChiUlBV 
Film de Lawrence kaidan 
(1963, va, 100 mini. 

31888024. 

22-40 Sarah Vaughan w min;. 
2340 Éco.écuetquoi? 

France 

Supervision 

1930 Haute couture 

printemps-êlê 97. 

Lee Yourq Her ■ ReviUon. 
2030 Sadko. 


Ntersbourg 

riTSimnJ, 27S1B57B 

2335 Nancy Jazz Pulsations. 

Coocert. Jean-tiaul Boureily 
(55 min). 38061096 

030 Aka Moon- 

Doai mental re (40 minL 

Ciné Cinéfil 

2030 Saratoga ■ 

Fitai de jad. Conway 
(1937, N, 90 min}. 7432069 

222» Gtizen Kane ■ ■ U 
Fümd'Onon Mtelies 
(1 940. N^ va, 1^0 min). 

9956956 

ooo Aux yeux 
du souvenir» 

Film de jean Delannoy 
nwa.N., 105 min) 755*2715 


2030 Châteaurouj. district ■ 
Fîkn de Philippe Ciuriget 
I19S7, ÎSminl. 497913’* 
2135 Mister Frost» 

Film de Philippe Serbon 
<l9S9.va, 105 wiru. 

15563759 

2340 Rambo 3 

Film de Peter Mac DoraU 
(1948, v.o^ 100 mnL 

5£13:0*3 

Série Club 

2045 La Famille Addams. 

MonKia gagne m vie. 

21.15 Colonel March. 

te «natte verni son ame. 

2140 Sherlock Holmes. 

Le tianetde la mon. 

22 2)5 Chasw au crime. 

L’affaire du cirque. 

2220 Code Quantum. 

L'ombre du pané. 

23-10 Les Aventures 

du jeune jndiana jones. 
Afrique orientale anglaise, 
septembre ifrW. 

Canal jîmmy 

2030 Dream on. 

Coupable soirée. 

2035 Le Meilleur du pire. 
2130 Absolu tety Fabulous. 
222)5 La Semaine sur 

22.15 New York Police Blues. 

Un bébé déparait 

23.00 Ni^its. Episodes t.2,3 
2335 Friends. 

Celui qui attrape 
la varicelle. 


2030 Lüs Peupliers 

de la prétentaine. 

Téléfilm de (ean Herman, avec 
JacmiesAlrii 

ms mm). 44551173 

TJ X L’Arbre de la discorde. 
Téléfilm de François Rostim. 
ar« wiicfre) Bouquet i“5 mtn). 

93790598 

Téva 

2035 Carmen. 

Opéra de Georges Bizn. 
Otarégrauhie fle Roland Petit 
(45 mini. 500403734 

2140 l'Héritière suspecte. 

Téléfilm de Josepti sargent. 
avec Sreptonié Zimbaiiît 
1 100 mm). 507591598 

23.20 Top Ciris i» m»n; 


Voyage 

2030 et 23.30 Best of 
de l’heure de partir. 

21 2) 5 Suivez le suide- Magazine. 
Afriqu-f du Sud; WEndward 
isiani ; Le village des ttolte. 
2235 Chronique 

de Michel Polac. 

VÏSSili RfcAov. 

23 D0 Camel de route. 

Magazine. Japon. 

2335 Chronique 

de Macha Béranger. . 

La dés du hire. 


1(L25 Ski nordique. Emsrax. 
Chaminonrats du monde- 
Epreuve de ski de fond : 

»kmme«tews 

1 40 min). 3183937 

11.15 Ski alpin, emfirea. 

Coupe du monde: 

Super G meuleurs 

(79 min). 2795537 

1230 Ski nordique, eu direct. 
Championnats du monde. 
Epreuve de skf de fond : 

50 km messieurs 
(75 min). 9554395 

13-45 Sld artistique. En direct. 
Coupe du monde 
i9* manchet : sauts 
(65 mio). 6599482 

1430 Tennis. En direct 

Tournoi de Müan (Finale) 

1)30 nun). 74488579 

192» indy - Car. En direct 

Le Grand Frû de Miami 
(I5ü min). 9133314 

23.00 patinage artistique. 

Finale de la Champions Senes 
1 hUmitton. 

Muzzik 

212» Kora trophées 
musique africaine 
(105 mini. 9310669 

2245 Le Journal. 

23-15 La Nuit des musiciens. 
Carte blanche & Didier 
Lockwood. Enregistré 
au Tnauon a Pam 
le 29 novembre I9»s. 

030 Bill Evans Trio leo minj 


Chaînes 

d'information 

CNN 

toformathw eu continu, avec, en 
soirée: 1P4H> Worid News. 1930 
Moneyweek. 20j(M Worid Repaît. 
2230 Best o t langht. 23JU Earty 
Prime. 2330WorU Sport OJM Warid 
Vicvc. 030 Style vrtth Eisa Ktatsch 
(Sdmlo). 

Euronews 

journaux toutes les denti-heures, 
avec, en soirée :194S et 22A5 Euro 
7. 203S et 030 VfcUL 20-45 et 030 
AUce. ZU0 MPC Adria. 2135 5tyte. 
2145 R 2345 Budne» VfeeUy. 2X35 
Sport, 23-15 Nü OnraneaL X20 Lab- 
news.140 Odeon (20 mai). 


jounuMt taules le» dend-tesres, 
avec, en soirée :19J2 R 22-12 La Vie 
des kJees. 20.12 L’Hebdo du monde. 
21.11 En Tan 2000. 213» « Ç48 Photo 
hebdo. 2141 et 0.1 S Box office. 2UM 
Mode. 2X2* et 2336 Planéze Info. 
2240 R 2340. 040 Sports. 23.12 
Police justice. 2345 Dérident 032 
Reportages. B.e Multimedia. 053 
AuiomobUe. 0.56 Découvertes 
flOmtaL 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL9 

2030 Les Tortues Ntajas 3. film de Stiùrt C311ard (1992, 
160 min), avec EGasKotlas. Aventures. 
sgm ù créature dû marais. Kta de Vies ante (ivst, 
45 mhu, avec Adrienne Baisse», ÇwdçÇç* _ 

IjOO On a vote U Joconde. Hlm de Ificbel Devflte (1964, 
45 min). jvecGeütpeQiataris. Comédifc 

TMC 

2035 La Panthère rose. Film de Wabe Edwards (1963, 

lis min), avec David Niven. Comédie poücfbr. 


Signification ck» symboles : 

► $*gnoto dans «Le Monde 
Téldrôton-ftacTfO-MultimAdla ». 

■ On pont voir. 

■ ■ Ha pas manqunr. 

■ ■ ■ ChoNTauvra ou dassïqua. 

6 Sous-titrago spécâal pour les sourds 
et les matenttndants. 
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Ames et fantômes 


par Pierre Georges 

Un salmigondis de dépêches, ce 
samedi Et pour commencer, l'art, 
si Ton ose dire, d'accommoder les 
restes. Que faire des cendres de 
Deng Xiaoping ? Le défunt avait 
exprimé le désir que celles-ci 
soient dispersées en mec. Elles le 
seront Mais pas n'importe oü, ni 
n’iraporte comment Car fl y a tou- 
jours une vie, politique, après la 
mort 

Selon le MîngPao, un journal de 
Hongkong, la famille du disparu et 
les membres du bureau politique 
du Parti communiste ont bien l'in- 
tention de donner un sens à la cé- 
rémonie et d'en faire l'ultime épi- 
taphe. Dimanche, un navire de la 
marine de guerre chinoise, por- 
teur de l'ume, se dirigera vers le 
détroit de Formose. C'est là. à 
proximité de Hongkong mais aus- 
si et surtout de Taïwan, que seront 
dispersées les cendres de Deng 
Xiaoping. A la mêlée des eaux et 
des projets chinois. Entre ce qui 
est déjà pratiquement fait, Hong- 
kong, et ce qui reste à faire, Taï- 
peh. On ne saurait mieux signifier 
qu'il y a une vie, politique, après la 
mort. Et que la Chin e confie au 
disparu une tâche de sentinelle 
avancée aux marches de la re- 
conquête. 

Canada maintenant, avec un 
autre illustre disparu. D paraît, on 
l'apprend ici, que les postes fran- 
çaises mijotent un sournois projet 
contre l’intégrité d’un pays ami : 
l'émission d'un timbre célébrant le 
trentième anniversaire du dis- 
cours prononcé. le 24 juillet 1967 à 
Montréal par le général de Gaulle. 
Chacun connaît ses classiques. Le 
timbre serait à reffigie du général 
et porterait en légende le fameux 
« Vive le Québec! Vûv le Quebec 
libre ! ». 

On ne plaisante pas avec ces 
choses-là à Ottawa ! L'affaire y fait 
quelque bruit Des citoyens pro- 


testent Et le gouvernement fédé- 
ral vient très officiellement de de- 
mander à r ambassade de France 
« une explication » sur le projet de 
la poste française. On pourrait 
toujours objecter que si le fédéra- 
lisme canadien ne tient plus qu'à 
un timbre, c’est que la situation 
est grave 1 Mais ne plaisantons 
pas. L’acte paraît Inamical. Et 
d'autant plus qu'au même mo- 
ment dans la bonne ville de Qué- 
bec, le gouvernement séparatiste 
du premier mini stre québécois. 
Lucien Bouchard, a annoncé son 
intention de faire ériger, en juin, 
une statue du général de Gaulle. 
Un timbre, une statue, un projet 
l’àme du disparu flotte par trop 
sur le Saint-Laurent 
Grande-Bretagne, maintenant 
John Major a de gros soucis. Et il 
les racontait vendredi, aux élec- 
teurs britanniques. Le premier mi- 
nistre conservateur dit avoir fait ce 
cauchemar étrange et pénétrant 
que les travaillistes pourraient re- 
venir au pouvoir à l'occasion des 
prochaines élections générales. Si 
l'on dit « cauchemar », c'est que 
John Major a utilisé lui-même ce 
terme. Et il l'a fait dans une ver- 
sion insulaire de notre continental 
« Au secours, la gauche revient ! ». 
Car. devant cette perspective abo- 
minable, il n'a eu qu’un mot : « La 
Grande-Bretagne pourrait bien se 
trouver à quelques semaines d'un 
cauchemar d’une nuit d'été!» 
Diable ! An secours. Major ! Les 
fantômes travaillistes rôdent déjà 
du côté de Downing Street, à mi- 
joter leur odieux sabbat écono- 
mique et social Os augmenteront 
les impôts, fis restaureront les 
pouvoirs des syndicats. Us régula- 
riseront la dérégulation. ns dévo- 
reront la Grande-Bretagne, capital 
et Intérêts conquis. La campagn» 
s'annonce burlesque et tragique. 
Shakespearienne, en somme. 


DANIEL 

DAY-LEWIS 
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Jean-Marie Le Pen affirme que Jacques Chirac 
est « tenu » par les organisations juives 

Le président du Front national affiche son antisémitisme devant deux journalistes 


« POURQUOI Chirac a-t-il tou- 
jours refusé de s'allier avec vous ? » 
Cette question, les journalistes Ni- 
colas Domenach et Maurice Sza- 
fran l'ont posée à Jean-Marie Le 
Pen. Le réponse du chef du Front 
national figure dans Le Roman 
d’un président (PIod), ouvrage à 
paraître le 6 mars et retraçant le 
parcours de Jacques Chirac, de sa 
défaite de 1988 jusqu’à son entrée 
à l’Elysée eu mai 1995. Selon les 
auteurs. le président du parti cf ex- 
trême droite n'a pas improvisé son 
explication du complot juif au 
cours de son rendez-vous avec 
eux, le 17 juin 1996. Ils en donnent 
la teneur, in extenso, dans leur 
livre. 

M. Le Pen assure qu’il se pose 
«depuis toujours, vraiment», la 
question du refus de M. Chirac de 
faire alliance avec le Front natio- 
nal « Quel critère a-t-il donc rete- 
nu ? Ou est-il tenu par une organi- 
sation toute-puissante, par un 
secret, par une promesse qu'il ne 
peut pas dévoiler ? Sur Wchy. l'Oc- 
cupation ou la déportation, nous 
n’awns pas plus de leçon à recevoir 
de Chirac, l’ami de Façon, que de 
Mitterrand, te complice de Bous- 
quet Or Chirac nous en inflige sans 
cesse. Pourquoi ? », se demande-t- 
0. 

« Chaque fois qu'il était au pou- 
voir, Chirac m’a persécuté, indique 
M. Le Pen. Dans son esprit, il est 
établi - une Jbis pour toutes - que 
Le Pen, c’est le mal absolu, qu’au- 
cune règle morale ne vaut, d & s lors 
qu’il s'agit de me combattre. Il m’a 
infligé contrôle fiscal sur contrôle 
fiscal. Ainsi espéroir-il m 'inquiéter, 
m’empêcher de dormir. Mais diable, 
que me vaut cette inimitié déraison- 
nable puisqu'elle prive la droite de 
■ nos électeurs"? Chirac n’a jamais 
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su fournir de réponse convaincante, 
j’en suis réduit à des hypothèses et, 
plus particulièrement, à l'une 
d’entre elles qui est devenue une 
certitude: Chirac est “tenu" / Par 
qui ? Par des organisations juives, 
notamment le fameux Bnai Brith. 
En accord avec elles, en échange 
d'énormes sommes d'argent, d’ap- 
puis internationaux exceptionnels, il 


1986 à 1988 J, son amie juive, le 
montait contre nous. Eh bien non ! 
H y a plus, un vrai pacte avec ces or- 
ganisations juives. Le pacte avec ces 
organisations juives, in fine, fui a 
réussi : le voilà président » 
L’affirmation selon laquelle un 
« pacte » fierait les principaux par- 
tis politiques à des organisations 
juives court dans la presse d’ex- 


De « Je vous hais » à « Ce que l'on vous cache » 

La dénonciation du Bnai Brtth- tes « fils de r Alliance », en hébreu 
- est récurrente à F extrême droite. Fondé à New York, en 1843, par 
des immigrés juifs all emands , 1e Bnai Brith n’est pas une obédience 
maçonnique, mais s’est Inspiré, à Forigine, de la franc-maçonnerie. 
Cette organisation essentiellement implantée aux Etats-Unis est no- 
tamment comme pour sa lutte contre Pantisémitîsme. Montré du 
doigt par la presse prorire du Front national, le Bnai Brith était déjà 
attaqué sons l'Occupation. H était dénoncé dans une brochure inti- 
tulée Je vous hais, éditée par une structure proche du parti collabora- 
tionniste de Jacques Doriot, le PPF, sons la plume de Jacques Plon- 
tard. 

Après vingt ans d’exil, celui-ci a repris du service. Sons 1e nom de 
Jacques Ploncard «FAssac, D est Fauteur «T* Enigmes et mystères, 
votd 1e Bnai Brith », article figurant dans une brochure. Ce que Yon 
vous cache, patronnée par Jean Madiran, directeur politique du quo- 
tidien Présent 


a accepté de perdre l’élection pré- 
sidentielle de 198S plutôt que de 
s'entendre avec moi » 

Après ces accusations générales, 
le président du Front national pré- 
cise : « Longtemps, j’ai cru qu'il fal- 
lait voir dans cette haine à notre en- 
contre l'influence de son ami 
d’enfance Jacques Friedmann, un 
juif très juif. Ce type, Friedmann 
[président du conseil de surveil- 
lance du groupe AXA-UAP], 
éprouve une véritable répulsion 
physique contre mes amis et moi- 
même. Ensuite, fai cm que Michèle 
Barzach [ministre de la santé de 


trème droite et, notamment, dans 
les colonnes de Présent, depuis une 
dizain e d’années. Ce quotidien, de 
la mouvance pétainiste et catho- 
lique traditionaliste, fait régulière- 
ment référence à un article du 
Monde du 26 mars 19S6 dans le- 
quel le Bnai Brith attirait « l'atten- 
tion des partis de la nouvelle majo- 
rité [RPR et UDF] contre toute 
tentation de vouloir reprendre les 
slogans extrémistes sur l'insécurité et 
les idées xénophobes à l’encontre 
des immigrés ». Cette organisation 
juive rappelait « aux représentants 
de ces partis leur engagement, pris 


Robert Hue demande au PS de définir 
avec lui une politique « de gauche » 


C’EST À LILLE, devant quelques 
minière de personnes, que le secré- 
taire national du PCF, Robert Hue, 
devait donner le coup d’envoi, sa- 
medi l^mars, des « assises pour le 
changement ». Ces assises, organi- 
sées en prorince avant une ren- 
contre finale à Paris, devraient réu- 
nir l’ensemble des formations de 
gauche pour discuter du «contenu 
d’une politique de gauche ». 

En janvier 1996, à Marseille, 
M- Hue avait lancé les « forums », 
dos le 2 avril 1996 à Bercy en pré- 
sence de Lionel Jospin, Dominique 
Voynet, Jean-Pierre Chevènement, 
Jean-Michel Baylet et Alain Kririne. 
Us avaient d’abord une vertu péda- 
gogique: donner l’habitude aux 
forces de gauche de discuter entre 
elles. Les « assises pour le change- 
ment» s’inscrivent, elles, dans la 
perspective des élections législa- 
tives : quelle politique, demain, 
pour une gauche éventuellement 
chargée de gouverner la France ? 

IMPORTANTES DIVERGENCES 

Entre les socialistes et les 
communistes, les divergences de- 
meurait importantes malgré les ef- 
forts conjoints de MM. Hue et Jos- 
pin. Alors que les responsables 
communiste et socialiste tentaient 
récemment d’expliquer que leurs 
diveigences sur l’Europe n'étaient 
pas insurmontables, le secrétaire 
national devait hausser le ton, sa- 
medi l" mars. A ses yeux, comme fl 
Ta déjà suggéré le 23 février suc Ra- 
dio J, « les désaccords avec le Parti 
socialiste ne portent pas seulement 
sur la monnaie européenne», mais 
aussi sw «le rapport à l'argent » 
(taxation des mouvements de capi- 
taux, intervention des salariés dans 
les entreprises} et sur la «démocra- 
tie citoyenne ». 

La défaite du candidat socialiste 
à Vitro Des et la mise en cause du PS 
au sujet du projet Debré incitent 
M. Hue à profiter des cir- 
constances. Le PCF cherche à incar- 
ner une nouvelle radicalité, suscep- 
tible de conforter son électorat 
traditionnel déboussolé par la 
« mutation ». Depuis décembre 
1995, M. Hue veut frire de son parti 
le « relais » de ce qu’on appelle dé- 
sormais, place du Colonel-Fabien, 




Y «intervention citoyenne »: grèves, 
manifestations, pétitions, et tout ce 
dont bruit le « peuple de gauche», 
écologiste, critique, alternatif, mais 
aussi socialiste. 

«Rmr le moment S n’y a pas de 
construction politique à gauche», a 
expliqué M. Hue au lendemain de 
la manifestation contre le projet de 
loi Debré du 22 février. «Le PS ne 
peut pat seul imaginer conduire les 
affaires de la France », précisait-il 
et, poux la première fois : « Au - 
jounThui , je ne suis pas sûr que la 
gauche serait majoritaire et je pense 
que ce qu’il pourrait manquer à la 
gauche pour qu’éBe le soit c'est pré- 
cisément (~1 une construction poli- 
tique alternative qui n’existe pas 
pour le moment», ajoutait-il, inter- 
rogeant implicitement M. Jospin 
sur sa détermination à gagner les 
élections en 1998. 

A Lille, M. Hue se proposait de 
rebondir sur les propos que tenait 
le premier secrétaire du PS lors de 
la dernière convention nationale de 
son parti. «Il faut vaincre la pair 
que les Français ont d’être déçus 
avec nous, expliquait M- Jospin. La 
tentation qu'ils ont de se résigner d 
[‘insatisfaction que leur procure le 
pouvoir d’aujourd'hui. » Place du 
Colonel- Fabien, on juge que cette 
phrase contient, dé la manière la 
plus explicite, un aveu de l’incapa- 
cité à convaincre du projet socia- 
liste-. 


Ariane Chemin 


au cours des forums du Bnai Brith 

C ), de ne s’allier en aucun cas au 

Front national ». □ n’en fallait pas 
plus pour que l’extrême droite 
donne une nouvelle jeunesse à un 
fantasme qui lui est cher : le 
complot judéo-maçonnique. 

C’est cette thèse que reprend 
M. Le Rrn. * Chirac et le RPR ont 
donc pris un engagement devant le 
Bnai Brith et d’autres sociétés étran- 
gères, affir me-t-fl : pas d’alliance, 
jamais, avec le Front national. 
Même si on a besoin de lui pour for- 
mer la majorité, fai compris toute 
l’importance de cette alliance 
quand Chirac s'est permis de décla- 
rer, ü y a une dizaine d'années : “Je 
n’ai qu’une seule haine au monde, 
le fascisme." Quel est donc son cri- 
tère de haine ? Ü aurait pu ajourer 
le communisme ; or, il s’est gardé de 
le faire. » 

A cet aveu implicite sur la filia- 
tion entre le lepénisme et le fas- 
cisme, le président du Front natio- 
nal en ajoute un autre quand il 
déclare : « Chirac a refondé le parti 
gaulliste en créant le RPR. (~) Ses 
idées lui ont été imposées de Yex- 
térieur. De la sorte, il a “gauchi” le 
RPR et la scène politique tout en- 
tière. Ainsi, il respecte la promesse 
faite au Bnai Brith et à toutes les 
autres organisations juives: ne pas 
remettre en cause le partage du gâ- 
teau instauré à la Libération. Les 
partis issus de la Résistance se sont 
offert le pays. L’alternance n’est 
possible qu’entre eux. » D est rare 
que M. Le Pen reconnaisse aussi 
clairement la filiation du Front na- 
tional avec les vaincus de la libé- 
ration, c’est-à-dire les pétainistes 
et les partisans de la collaboration 
avec l’Allemagne nazie. 

Olivier Biffaud 


DÉPÊCHES 

■ ESPACE : La fusée Ariane a en- 
registré on nouveau succès, sa- 
medi 1 er mars, en mettant en or- 
bite le satellite de télécom- 
munications internationales InteJ- 
sat-801. 

■ MONNAIE: le billet de 
500 francs à reffigie de Pascal 
perd son coure légal après vingt- 
huit ans d’usage. A partir du 1“ 
mars, les commerçants ne sont 
plus tenus de les accepter, mais la 
Banque de France continuera de 
les échanger contre des bîDets à 
l'effigie de Pierre et Marie Curie, 
mis en circulation en mars 1995. 

■ CUBA: les cérémonies desti- 
nées à célébrer les trente ans du 
célèbre cigare Cohiba n'avaient 
accueilli, vendredi 28 février, à 
l’aube de la dernière journée des 
festivités, aucune des vedettes 
hollywoodiennes dont les autori- 
tés de La Havane avaient annoncé 
la présence. Les acteurs Md Gïb- 
son, Arnold Schwarzenegger, Jack 
Nicholson et Sylvester Stailone 
sont bien présents, mais seule- 
ment sur d’immenses affiches ap- 
posées par les organisateurs. 

■ ITALIE : te taux de croissance 
a été de 0^ % en 1996, contre 3 % 
en 1995, selon les statistiques pu- 
bliées vendredi 28 février. La 
banque centrale a annoncé que la 
dette publique du pays a atteint 
2 204 903 milliards de lires 
(7 500 milliards de francs) l’an der- 
nier, soit plus de 120 % du PIB. 
-(AFP.) 

■ RUSSIE : Gazprom entreprend 
une restructuration en profon- 
deur, exigée par le Fonds moné- 
taire international, a annoncé le 
géant gazier, le 28 février. - (AFRJ 
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